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PROCÈS-VERBAL  . 


DES  SÉANCES 


DE  LACUAMBRE  D£S  Dl^l'OIES. 


PRKSIDBNGfi  DE  M.  SAUZET. 


Sémeê  du  SmeM  i*^  Juin  i8S9, 

Le  pTOcès-Torbal  de  la  séance  du  9b  mai  est  la  et  adopté. 
Il  est  Tait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages  iotilolés  : 

1*  «  Qu'est-ce  qvê  le  Hm  Êtai?  • 

Pamphlet  publié  en  1789,  par  Siéyés,  précédé  d'une 
étude  sur  Tauteur  ; 

Offert  par  M.  Cliapuys  de  AJoaUâviUe,  Député,  auteur 
de  cette  étude  ; 

2*  a  Des  Chgmim  de  Fer  en  I  rmm;  de  la  crise  qui  pa- 
ralyse (ovues  les  compagtiies;  du  moyens  de  (a  faire 
cesser;  o 

Offert  par  l'aatear»  M.  Milleret»  adciea  Député. 

La  Chambre  eo  ordonne  la  mention  an  procès-ferbal ,  et 
le  dépôt  en  sa  bibllotlièqQe. 

MM.  Mogaret  et  Strach  demandent  et  obtiennent  un 
congé. 

MM.  les  Ministres,  des  finances,  de  rihtèrieur,  de  la 
marine  »  du  commerce  et  de  Tagricullnre ,  présentent ,  à  la 
Chambre,  les  projets  de  loi  dont  les  titres  suivent  : 


2  î*f|f*|. 

.  l*"  Trcôeta  4«  loi  modillBflAlfr  é»om  qn)  anl  élè  pré* 
sentès  le  22  anil  1839,  sur  la  fiimtion  des  reeeUa  et  dé^ 

penses  de  Texercice  18(0; 

2»  Projet  de  loi  relatif  ù  un  ancien  échange  de  propricLês 
immobilières  entre  i'État  et  la  ville  de  Dieuze; 

3«  Pro](  l  do  loi  relatif  à  un  échange  d'iuiinoubles  cnt|0 
la  dotation  de  la  Couronne  et  les  sieur  et  dame  UcnauU; 

4«  Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  de  neuf  cent 
YlDgt  miUe  bttUceatqwtoie  k.îMkA.  pasr  àtem^nnl  «m; 

5*  Projet  de  loi  portant  demande  d*an  crédit  de  deox  mil- 
lions  fr.  pour  traYaiu  d't^standlssement  ftt  ^'isolement  du 
Palals-de*Jiisli€9  dé  l^s;  * 

G"  Projet  de  loi  portant  demande  d*an  crédit  spécial 
pour  Tacquittement  d*ooe  créance  arriérée,  an  noqi  de 

MM.  Durand  et  HmetU; 

7"  Projet  de  loi  portant  d(  mande  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  4,912,800  fr.  pour  assurer  le  maintien  des  arme- 
ments de  la  marine,  en  vue  cic  la  protection  à  accorder  aux 
intérêts  coniincrciaux  dauà  les  divers  États  de  l'Amérique 
méridionale'; 

8'  Projet  de  loi  sur  les  sncicâ. 
•    (Voiries  annexes.  n°»  37,  3S,  39,  40,  41, 4^i|  4^     ^4  » 
jeinteft  an  préient  proeès-Yerl)ah) 


Tu 

Mptes  floaMiniiatioBs>  Ue  efdontae  qae  ees  projets  ^ 
loi  seront  imprimés ,  distribnés  et  renvo^:^  dana^  les  ho^ 
f eana ,  saNt  Mtefisia  etui  (|ai  eencement  des  moéi  ficatlons 
an  projet  de  budget,  lesquels  sont  renroyés  directement la 
Gommissim^  4as  0naBfleB^> 

JM.  k  Rapporteur  du  troisième  hurean  propose  ratois-' 
sion  de  ^f.  I.ncavc-Lapla^ne  ,  élu  fjjBipUiitlipft  sqUygC 

électoral  du  di^partenient  du  H  ers. 

M,  Lacave-La^l^n^esà  adoMS  al  ppéle  serment. 

La  Cliambre  donne  acte  da  serment. 

i7n  meJ7î6r<?  dépose  des  prlilions  relatives  an  commerce 
des  toiles  et  flls  de  lin  ;  il  téinoi;:!:ne  son  ctonnement  que  la 

Commj^n.  des  pHMAm^  smim  ^  rapport  de  pélkioiis 


trè«-împo^tantes.  pour  fiîmmm  Al  .*NP>»iaW.lt^.;te 
plupart  sont  insigninaateç. 

H  demaif^e  partici||ijèff;ipeDt  que  Ton  accéléré  k  ra^pôrt 
des  pétitions  relaUfCS  au  commerce  et  &  lài^iHliré  dû  Iffl. 
t^a  pétitions  «er^iâ^ittUiM  ^ttâ  dp^OM 

qi^  ,  dans  une  autre  Cliambre,  ce  sujet  à  donné  (icti  i 
deux  discours,  l'un  de  M.  le  Minislreducomitféfce,  ftftfffé 

fireuses  erreurs.  • .  . 

L'ordre  du  jour     larfDport  de  la  Comn^iisfs^fôltt  Mf'pU^ 

ytions.  "m  ffrr 

H**   1 1  da  sleor  Chaoei ,  insti tatear ,  à  la  Ghaumuze ,  prc^s 
Mtft-talH^t  (Jura)  ;  ^ 

.10^  du  sieur  Suafd.t  gëométrcf  4u  cadastre,  à  Cot))t- 

gny  (Niérre).  \ 

EBb  iiitiaiii  ««mito  la  fiitot  i  M.  ia  fférident  Abcoq-* 
iilld0ilMllil»»«afàpèltlkW  FromeBl.à 
Fari#. 

«  106.  —  Le  sieur  Suflffdr  géomètre  du  cadastre  k 
»  Corbigny  (Nièvre),  youdrait  que  toutes  les  prolésae'na  ht- 
•  crativcs  fusssent  assujetties  à  la  patente.  »  ' 

La  Commission  ne  trouvant  dans  la  pétition  i  fndicaiiôii 
d*atrcun  moyen  de  f éatisatioo ,  ni  tocune  Tue  aiile«  pfMH 
|ose  Tordre  do  ]ouf. 

Un  mmbn  demande  le  reip«oi%,'l|L  II  Mto^tr»  ifi»  0- 
naneei  ;  la  loi  aatoelle  renferme  de  nombreuses  tfisposi* 

itf  mnei  atf  MWilsli^  Ml  nwflllaaatt'fiftt  elfe  iirgdii^ 
de  s*oeeoper  de  la  noavelle  loi  sur  les  patentes. 

M.  le  Minklre  des  fimnees  répond  qae  la  loi  a  déjà  été 
présentée  deux  fois  ;  mais  qu'il  est  trop  tard  sans  doute, 
pour  s'en  occuper  dans  la  prosente  session  ;  q1|^  ^ca  ^^f^^x 
nement  présentée  à  la         i^spQ^aioe.   .  ' 
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4  CBàMBIŒ  des  DÉP0TÉ5k 

LâCliainbre|Hi^àrordrediiJoilr«  *' 

«  101.  Les  habitants  de  Phalsboiirg  (Meurthe)  réèlèn 
meDt  contre  Teittsteiice  des  cantines  dans  les  casernes  ,  ou- 
vertes contrairement  api  réglemépts  militairës  ;  contré  le 
droit  que  s*arrogeraient  les  chefii  de  corps  d'interdire  H 
leurs  subordonnés  rentrée  dé  certains  établissements  pu- 
blics ,  et  contre  la  préférence  qui  serait  donnée  à  quelques 
fournisseurs,  an  mépris  de  la  libre  concurrence,  et  sans  éta- 
blir de  rabais.  »  •  •  » 

La  Commission  propose  l'ordre  du  jour  sur  les  deux  pre- 
miers chefs  de  la  pétition  ,  cl  le  renvoi  de  la  troisième  par- 
tie à  M.  ie  Ministre  de  la  guerre.  '  *  *  '  T 

Vn  mmbre  demande  le  renvoi,  au. môipe  Ministre,  des 
premières  partit^  de  la  pétition. 

Il  rappelle  que  les  règlements  militéîres  n'établissent  de 
cantinlerscommissionnés»  que  dans  les  ports  Isolés  où  les 
commanlcations  de  la  garnison  avec  les  habitants  du  pays 
MQt  dindIes  et  peuvent  être  tont  à' fait  siHViewjoBi, 

dans  les:  casernes  ouvertes ,  rétablisoement  de.  ces 
cantines  est  le  plus  souvent  un  abus  que  rien  n'autorise,  e| 
qui  prive  les  villes  des  avantages  que  peut  produire  la  pré- 
senre^d^one  garnison,  et  pour  lesquels  elles  font  souvent 
des  sacrifices.  .  ! 

II  en  est  de  mémcderhabitude  dlinterdireaux  garnisons 
la  Jréqueptation  de  tels  oi|  tels  liéu^  publics  déterminés. 
Hors  an  petit  nombre  de  cas  faciles  à  prévoir,  ces  défenses 
D*ont  d*atttre  résultat  que  de  nuire  à  la  réputation  et  au 
commerce  de  ces  étabKsséments.  "  ' 

•  * 

Un  deuxième  membre  répond  que  ka  çentifljeri  commis^ 
sfbnnéiaoot  indispensables  dans  toutes  |^  oaserne?*  quelle 
que  sitit  ia  situation  du  poste.  Les  soua-oUteîerf  .né  mang^ent. 
pas  àrordinaire;  ils  sont  nourris  dans  tes  cantines  à  des 
grix  que  TeAninistration  fixe  et  qtt*ils.  ne,  tiopveraient  pas 
au  dehors.  >  ■ 

'  'M.  le  Ministre  de  Ic^guerre  ajoute  que  les  cantines  des 
postes  isolés  sont  seules  exemptées  des  droits  d'octroi  ;  cel- 
les des  casernes  ouvertes  les  payent»  les  villes  n'éprouvent 

dono  aucun  dommage  par  leur  faiti 
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La  Cbambre  passe  à  l'ordre  du  Joui  sur  les  deux  pra- 
mières  parties  de  la  pétition ,  et  renvoie  la  troisième  à  Ai»  \fi 
Miniatre  de  la  guerre. 

M.  le  Rapporteur  du  septième  bureau  proposé  raddii»* 
sion  de  M.  le  général  d'Houdetot,  hbmmé  par  le  Iroislènile 
collée  électoral  du  département  du  Calvadbs. 

Une  protestation  argttait,  en  premier  lieu»  dé  la  prteeiiee 
de  deux  personnes,  qui  n'aurafeht  pa$  eu  drolf  rie  voter,  et 
des  violences  morales  exercées  sur  les  électedrs. 

Ces  allégatfons  ,.examlnéeis  scrDpnleasemént,  ontdtè're* 
connues  n*étre  pas  recevables/ 

Une  troisième  question  s*e8t  élevée  siir  fè  cens. 

Les  contributions  de  H.  d'Houdetot  se  edmposenk  : 

1**  De  2&Ï  fr.  qui  lui  sont  ^délégués  par  niadanie  ha  mère  ; 

2^  De  338  fr.  pour  la  coritribution  d  une  maison  situiée 
me  de  Londres  ;  ensemble  (K)5. 

Cette  maison  est  louée  en  vertu  d'un  bail  sous  selog-privé» 
en  date  de  septembre  1836.  Ce  bail  n'est  point  enregistré; 
mais  il  est  suppléé  au  défaut  df  date  certaine  qui  résulte  de 
cette  omission,  par  les  pièces  ou  circonstances' suivantes: 
'  M.  <l*Houdetot  a  été  inscrit  au  rôle  des  contributions  , 
comme  locataire  de  eet^  '  maison  t  à  la  date  du  1^  Janvier 

'  U  a  été  piaoéaur  la'Uite  des  électeurs  de  la  Seine,  en 
vertu  de  ces  contributions,  eh  1837  et  1888;  de  plus,  en 
1837,  il  a  été  admiaé  la  Chambre  du  cbaf  de  celte  mêflw 
eontclbutfeir.  fiftfln»,  il  priMkiU  tontes  les  quittances  des 
proprfétaives  pour  le»  kiyera  de  i88T  et  de  1898,  et,  lu  partir 
de  1839;  les 'quittances  ilea  ooQlrtt)aitioBa.|MMr  ies  mâlOÊ» 
années ,  et  un  certificat  du  maire  de  rormdisscBieiit'eoas- 
talaotqailest  bien  eMMU^bonmelodatairadeladlte  maison. 
*  La  réunion  de  M  iftéeef^étflMtsaMsalnnieiil  la  preuve 
légale  que  c*M  bien  If cfiiauMal  q«l.leiiela  maifoo  et 

qui  paie  te9 eoiAHidllons*  '   ' 

■Si  la  Chambre  ne  devait  pa^  aller  au  deUf  -de  la  prétomp- 
tioolÂgale ,  la  question  seratt'déeidèe.  Mais  quelques  per* 
sonnes  soutiennent  que  la-  Chambre-^ne  doit  pas  ste  tenir 
à  ces  faits  eitérlears  et  matériels ,  et  qu'èlledoil  se  livrer  & 
l'appréciation  de  ces  faits  ,-en  éliminer  la  moraUté ,  si  Ton 
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ipeQt  Vetpritner  ainsi,  et  rechercher     la  réâttté  ré|Émd 

M.  le  Rapporteur  déclare  qge,  dans  son  opinion ,  ledroit 
de  la  Chaiiibre  s'élcnd  jusque  là ,  cl  qué idUlCj!  lè^  fejCes 
la  question  sont  soumises  à  son  examerf. 

tes  personnes  oui  contestent  la  réalité  de  la  localiou  font 
ob>vrver  que  M.  d'Hoiidelot  a  un  autre  logement,  rue  de 
Rivoli,  qu'il  en  paie  la  contribution,  que  son  adresse  est 
i^diquéf:  sur  ses  cartes  de  visite,  ét  daustouj»  Içs  livres  d'a- 
dresse, almanachs ,  etc  ;  que  la  maison  de  la  rue  de  Londres 
était  louée  jusqu'en  1^36  au  )4om  de  M.  d'Houdetot  son 
frère,  Pair  de  France  ;  que  ce  frère  y  occupe  encore  tout  le 
dPuxi(Vne  étage:  que  M.  d'Houdetot  n'y  habite  pas  plus 
qu'avant  le  jour  où  la  location  a  été  transmise  à  son  nôm  ; 
que  ses  meubles  sont  rue  de  Rivoli;  qu  une  grande  partie 
du  mobilier  de  la  rue  de  Lohdres  appartient  à  son  Frère  ; 
enfiQ,  qaeM.  d'Houdetot,  Pair  de  Francct  est  inserit  sur  la 
liste  des  électeurs  du  Calvados,  et  qu'au  nombre  de  ses  con- 
tributions fifîurent  encoie»  pour  i8aietlB38,  les  ^G^  francs 
montant  de  la  contribution  mobilière  de  la  rue  de  l^ondres. 

M.  d  Houfletot,  apptl»  par  le  bureau  ô  donner  des  ex- 
plications ,  a  fait  connaître  que  le  logement  de  la  rue  de  IVi^ 
voli  est  un  logement  de  service  qui  lui  est  donné  dans  ui|C 
maison  appartenant  à  ia  liste  civile,  commo  ses  collègues 
aides  de  camp  du  Roi  en  mt  dans  les  tuileries  ou  dans  los 
bAtiments  royaui  ;  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
de  oe  logement  est  payée  par  la  liste  civile  ;  qu  il  n'y  paie 
pas  la  contrlbQtion  'personnelle ,  mais  seulomeot  une  con~ 
IvibiiliQO  mokillôve  »  el4tt'0D  pais  c«Uft  «9oti;UMitiQii  to«ft 
toi' lim  9s'oÉ  «ccope. 

Quel  ai  lea  â69  fr .  de  la  rue  de  Londres  llgurent  dana  la 
«Qte  électorale  da  aaa  frère ,  dana  le  Calvados ,  ils  Oguient 
•mal  daas  k  atome  poor  Paris  ;  que  c'est  par  une  erreuTt 
sans  doute,  que  cette  portion  des  contributions  a  été  mi4Î^ 
tenua  au  Pair  deFrancoi  aprèa  l'époque  où  le  général  a,  ^rls 
te  bail  à  sa  charge.  Il  reproduit  h  ce  sujet  deux  lettres  : 
l'ime  du  directeur  des  oontHhations ,  l'autre  du  préfet  de  la 
Saine,  «ni  élaMisaenfc  SMlKsMiiiiivnt  U  mwm  i^  coatrH 
bMnWe,  • 
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Il  ne  dèttî<Hire  pas  habilut^lItMiicnt  rue  dp  LoftflfWt  ttià 
mtll  aux  ciiKenees  de  son  service  qai  lui  i^éndent  plus  con*- 
inode  Ife  lo^^eitient  de  la  rue  de  Rivoli.  Si  son  Tr^re  a  encore 
un  appartement .  rue  de  Londres  ,  c'e^t  Un  simple  pied-ô- 
ilette  riii'il  lui  prête  pendant  f^cs  séjours  h  Paris  où  il  n'a 
pas  son  prihcipal  étabfiflsetnent ,  et  en  retour  de  la  même 
ftièltlté ,  ffue  Son  IVAre  lui  accorde  en  Normandie  dans  seft 
terres  U  ajoute  qu  il  s  est  rendu  acquéreur  de  presque  lotit  * 
le  mobilier  ap[)artenant  à  son  fr6rc»  qui  garnissait  la  maison 
de  la  rue  de  I.ondrc*^»  ' 

Le  bureau  a  considéré  lîti*^,  qiinnd  bicti  rhGme  M.  le  ffc- 
néral  d'Houdetot  n'adraft  ducun  besoin  do  ce  loiiement  pour 
son  habitation ,  et  quand  bien  m6me  il  déclarerait  qu  ii  n  o, 
pris  cette  location  que  pour  se  rendre  61igible,  il  serait  dans 
les  termes  de  la  loi,  et  qûè  soii  éligibilité  ne  saurait  soufTrir  • 
aucune  critiqua. 

Le  bureau  conclut  â  radmissioni. 

Uninembre  demande  l'annulation  de  l'élection.  Il  admet 
<Jnë!a  iBi  électprûîc  appelle  de  lirtmbrcuses  r^Hormes;  il  re- 
connaît la  justice  des  critiques  (Jiil  oui  été  laites,  et  il  espère 
que  la  Chambre  les  réformera. 

Mais,  jusque     el!e  a  force  de  loi  et  doit  Ctrc  cxéci|tée 
sini'èreniciiL  dans  sa  letli c  et  dans  son  esprit. 

Or,  (];ms  le  ras  dont  il  s'agit,  la  loi  n'est  [>ns  suivie; 
M.  d  lloiidotot  n'est  pas  le  locataire  réel  de  la  maison  de  la 
rue  de  Londres,  il  n'en  paie  pas  los  contributions  »  et,  par 
conséquent,  il  n  est  pas  éligibie. 

La  conviction  de  Toraleur  sur  ce  point  est  puisée  dans  la 
déclaration  de  M.  d'Houdetot  lui-même ,  rapprochée  des 
faits  allégués  et  des  dispositions  du  Code  civil  et  de  la  loi 
èléctdrale  sur  le  domicile. 

Depuis  1831  jusqu'en  1837 ,  la  maison  de  la  rue  de  Loh-^ 
dres  a  été  louée  par  M.  d*Houdetot  le  Pair  de  France.  Pour 
que  le  bail  fiit  aujourd'hui  à  la  charge  de  AL  d^Houdetot  le 
fènèraf,  iLtaudrait  que  célui-ci  eût  réellement  pris  posses- 
sioli  du  logement  et  que  les  meubles  lui  appartinssent. 
Or  t  Heri  de  tout  cela  n*a  été  opéré  :  M.  d'Houdetot,  le  Pair 
de  Francé,  continue  à  habiter  l'a  maison ,  et,  de  Tavis  même 
du  général ,  il  y  possède  encore  une  partie  du  mobilier. 
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8  ouHBiS' i»p  aÉnoris» 

knx  ternies  de  Tart.  107  doCMe  elviMI .  d'Hmidelot  le 
Patr  de  Praiire,  chargé  de  fooctloDS  à  vie,  doit  avoir  un 
domicile  à  Paris,et  il  ne  peut  se  çoateater  d*«i|  simple  pied 

à  terre  chez  son  trcTe. 

L  orateur  donne  ensuite  lecture  d'un  extrait  des  rôles  des 
contributions  directes  de  Bau  ux  pour  1838.  et  d*une  lettre 
du  préfet  de  la  Seine  au  prélet  du  Calvados ,  qui  attribue  la 
.  '  conlt  ibution  de  la  rue  de  Londres  à  M.  d'Houdetot  le  Pair 
de  France. 

Il  termine  en  demandant  l'annulation  de  l'élection. 

Après  deux  épreuves  douteuses,  par  assis  et  levé,  la 
Chambre  procède  au  scrutin,  sur  la  validité  de  l'élection, 
qui  donne  le  résultat  suivant  : 

'  liombre  des  votants.  356 

Majorité  absolâe.  179  . 

Contre  la  validité. ... .  181 
Pour   175 

En  oonséqnonee,  M.  le  Président  déclare  annulée  Félec- 
tion  de  M.  d*Hoadetot  par  le  tfoisième  collège  électoral 
do  département  do  Calvados. 

L*ordre  dujoar  est  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant classement  an  rang  des.  routes  royales,  de  la  rente  ' 
départementale  n*  1  >  de  Cbftlons-enr-Saéne  &  Stras- 
bourg. 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  Tensemble  de  la 
lot  •  Ift  Gbambre  consultée  par  M.  le  Président,  dédare 
^*elle  enlend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

Artide  pr^er. 

«  La  route  départementale  de  Saône-^Lobre  n'  X,  de 
Châlons  à  Strasbourg ,  par  Navilly  et  Dôle,  estclassèe  parmi 
les  routes  royales  sous  le  83  bis  et  la  dénomination  de 
roule  de  Chàlons  à  Strasbourg. 

»  L'entretien  de  cette  roule  ne  passera  à  la  charge  de 
l'Étal  qu  après  que  le  département  de  Saône-et-Loire  aura 
voté  les  sommes  nécessaires  pour  la  mettre  en  parfait  état 
d'entretien .  et  pour  restaurer  les  ouvragées  d'art  qui  en 
dépendent.  » 

Adopté. 
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Art.  â. 

(T  refonds  ordinnire  de  l'entretien  des  routes  royales  sera 
aujiiiienté  ,  à  partir  de  1840,  d'une  somme  annuelle  de 
21,000  fr« ,  à  l'effet  de  pourvoir  à  l  ealreUeu  de  la  oauveliel 
route.  D 

Adopté. 

La  Chambre  procède  au  scruliu  sur  Tensemble  de  ialoi, 
qui  donne  le  r éâuiUl  suivant  : 

Nombre  des  votants  âtô 

Majorité  absolue*.  123 

Pour  l'adoption.  1  .  .  •  .  i  .  .  .  251 
Contre.*  «•••••«•..•««  11, 


La  Cbambre  a  adopté. 
La  séance  est  levée. 


SAUZETv  PféiUmt. 


Havin  ,  BiGNOif ,  Dubois  .  de  M albvilIiB  (  Léon  )î  ' 

Secrétaires,  '  •  j 

» 

GollaUonnép 

Le  Secrétatre-Rédaeteur» 
Signé  Cbrclet. 


|#  GVAiniiii^mjiArinnlf. 


Présidence  de  M.  SÂUZET. 


Siance  du  lundi  3  Juin  iSJ9. 


Le  pTOoès^mbal  de  la  séance  dîi  jùiii  ési  lii  et 
adopté. 

M.  h  PréMM  procéda  aâ  f  eftonrellement  mensoel  des 
bureau!  il  par  la  voie  du  sort. 

11.  Faure-Bère  sollicite  et  obtient  uo  con^ô  d'un  mois. 

Un  autre  congé  de  quinze  jours  estaccordê  h  M.  Mauguin. 

La  Chambre  accorde  également  un  ooiigê  de  doqze  Jours 
àM.  Duval  de  Fraville.  ' 

M.  Gauldiier  de  Kumilly  s'excuse,  por  lettre,  sur  l'état 
de  sa  santé,  de  n*avoir  point  assisté  aux  derniers  travaux 
de  la  Chambre. 

Un  rapport  est  présenté  au  nom  de  la  Commission  char- 
gée de  r^iamen  du  projet  de  loi  relatif  aux  routes  royales 
de  la  Corse, 

(Voir  Tannexe  n*     jointe  au  présent  procès-verbal.) 
La  Chambre  ordonne  l'impression  et  bi  distribution  de 
ce  rapport. 

Un  autre  rapport  est  présenté  au  nom  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de.  loi  relatif  à  la  route  de 
Paris  à  Granville. 

(Voir  l'annexe  n*  46  Jointe  au  présent  procés-verbal. ) 

La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  un  appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1838. 
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Un  membre  dit  qu'il  ifn  pea  Tiiiteiilioii  de  traiter  tontes 

les  questions  relatives  aux  roodiflcatlotis  ^uc  n^elaiTM  hi 
loi  de  recrutemcol  {  ces  questioBf  rcvieBdroQtraoDée  pro- 
chaine avec  le  projet  de  loi  que  le  GouYernement  prépare 
à  ce  sujet.  Il  se  bornera ,  quant  à  présent,  à  examiner  une 
question  qui  a  été  soulevée  par  la  Commission.  Après  avoir 
mlevô  l'étot  des  pertes  en  hdmmes  qui  ont  lieu  anniieHe- 
ment  dans  Tarméc  active  »  la  Commission  s'est  cru  auto^ 
risée  à  conclure  que  hi  ])rores6ioQ  militaire  était  favorable 
è  là  conservation  de  l  iiomme;  eda  defralt  être ,  maia 
cela  n*eat  pas  ^  du  moins  en  fait. 

Les  calculs  qui  ont  été  faits  sur  la  durée  de  la  vie  civile, 
établissent  que  sur  1,000  iionimes  de  l  âge  de  W  à  37  ans, 
tien  meurt  tous  les  uns  quatorze.  Soùs  les  drapeaux  la 
moyenne,  pour  ka  sou»-oiliclers,  n'est»  la  vérité  que  do 
onze  ;  mais,  pour  les  soldats ,  dans  leur  sixième  année  de 
sertice ,  la  inorlalitô  est  de  '20  ;  dans  la  Cinquième  innée 
elle  est  de  .30  ,  dans  la  quatriètne  de  45 1  dans  la  seconde 
de  65  ,  dans  la  première  enfin  de  75. 

Aux  Invalides  ,  la  moyenne  des  perles  annuelles  est  de 
clD(|Uatite  sur  tnille  hommeé.  Dans  les  colonies ,  elle  est  de 
soixante-dix,  et  à  Alger  de  (iuatre-vlnfl!ts.  Ou  voit  que  dans 
la  pi  eriilùr<!  aniu  e  passée  SOUS  les  drapeaux,  nos  jeunes  sol-  ^ 
dats  niourciit  plus  qu'il  ii'en  meurt  dans  nos  colonies  ,  plus 
qu'aux.  Invalides,  et  six  fois  autant  que  les  hommes  da  même 
ûfçe  dans  les  professions  civiles.  En  dénniflve,  la  moyenne 
des  perles  annuelles,  sons  les  drnpaux,est  rie  quarante-cinq 
hommes  sur  mille  ,  c'est-à-dire  trois  fois  autant  que  âtlis 
le  civil. 

L*orfiteiir  signale  ce  mal  pour  arriver  à  la  déronrerte  du 
remède.  Il  n'entend  arcuser  personne  ,  mais  il  pense  qu'au 
moyen  d'une  statistique  annuelle  sur  la  mortalité  dans  les 
différents  corps  de  l'armée  ,  le  Gouvernement  parviendra  à 
découvrir  les  causes  du  mal,  et  à  en  neutraliser  l'action.  Déjà 
finriuencc  des  mesures  qui  oiit  été  prises  depuis  quelques 
années,  ont  réduit  de  cent  trente  à  soixante- dix  la  mortalité 
annuelle  des  soldats  dans  nos  colonies.  Lorsque  tous  les 
pourront  être  appréciés ,  il  sera  (belle  d^obvier  aux  consé- 
quences d'un  mauvais  état  de  choses  :  Torateilr  {propose  on 
éttiele  additi<mnel  qui  serait  ainsi  çonço  : 
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'iA«x  tableaux  des  enpaf^ements  volontaires  et  de  la  ré- 
partition, il  sera  joint ,  pour  les  contingents  en  activité  de 
-service,  un  état ,  par  arme  et  par  grade  ,  du  nombre  des 
hommes  qui  seront  morts  dans  chaque  division  militaire 
ou  corps  d'armée.  -       -    -  '  > 

'M.  U  Rapporteur  soutient  qae  «la  Commission  s^eiltplaf* 
cée  dans  le  vrai,  et  qae  les  calculs  du  préopinant  sont  erv- 
ronés.  L*état  des  pertes,  en  homnes,  survenues  dans  IViiv 
mée  durant  les  trois  dernières  années  ^  donne  les  ràiultate 
suivants  :  sur  un  effectif  de  871,(N)0  hommes  qui  ont  suode^ 
vivement  passé  sous  les  drapeaux ,  Tarmée  en  a  perdu 
25,000  ,  ce  qui  représente  environ  trois  dixièmes.  En  terme 
moyen  ,  la  mortalité,  sous  les  drapeaux  ,  est  de  3  et  de- 
mi pour  100,  taudis  que,  dans  la  vie  civile,  elle  est  de  cinq. 

,Xe  préopmant  .rép^pd  qu'il  a'^t  appuyé  aqr  ies.«a|€QlB 
mêmes  ^  la  Ck^mmlasjkHi  ;  il  aouiapiei^  rectifié  uiia^  iwse 
d'éTaluation  erronée  en  pe^ieii^  que  .ht  .Confmis^iiop.aTaft  né^ 
gligé  de  comparer  pjpis  soldatfli  avec  les  hc^i^aiies  flu,méme 
âge-daip^r  la  population,  L'putenr  de  Tamefi^iemefilt  iqaio** 
tient  Tf^lWïMtMdedeai.çbiircefrqtt'ji  a  poBéa.  \:  : 

Un  membre  dit  qii^il  i^e  suppiose  jpas  qu*en  j^rlant  d'une 
ioprijalité  de3,et  demi  pourlÛO^smis  |es  drapeau3(,là  Commis* 
situ  ait  songé,  &  établir  une  moy^^ne .  cofpmùue  à  Tannée 
enEràace  et  ft  l-armée  én  AlHque  ;  &  cniicun  Sjçs  (£i|irea  :  il 
iie:vept  pas  que  Ton  .'puisse  ,  acçuser  la  France  des  méihits 
de  l'Afrique; 

.  En  Afrique ,  d^  18:^1  &  1837 ,  reffectif  a  ètède  m^MMI 
[hommes*  etnooii.fin  ayons  perdu  l6,382;.c*e^t-Â-diré8pour 
UP0.,On  dp|t  0n;ootrene  point  perdre  dé  vue  qu'im  grand 
apipbiie  de  maliidcs  expé^ès  id*AfHque  en  France  Ylennent 
mpurir  dans  ços  hôpitaux!  .  ...  r  ,  v 
,  I^Vrateur  ajpqte  que  le  régiment  dlnfai^tiç^ie  i^e  lip 
gne  était  fort  de^deux  mille  hommes  lorsqu'il  a  été  epyôyé 
eu  Aft^iqoe  :  huit  cents  y  sont  inprts,  sept  cents  fort  maladies, 
sopt. revenus,  sur  le  continent,  et  d'autres  malades,  au  nom- 
lire  de  cinq  cents,  sont  rc*s^.  en  AIHqoe. 

Ces  résultats  sont  d'autant  plus  effrayants  que  l'année 
d*Arrique  ne  se  recrute  pas  au  hasard  et  que»  pour  la  for- 
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mer,  l'on  va  trier  dans  les  corps  les  hommes  les  plus  vfgoti-< 
renx  au  moral  et  au  physique.  L'orateur  croit  pouvoir  po- 
ser eo  Mi  q«e  la  ma$^àù»  û9  m»  partes  ea  Afirif  ae  est  dti 
10  pour  100. 

Il  termine  en  citant  le  passage  du  livre  Dagoère  pidillé 
par  on  ancien  intendant  civil  de  nos  possessions  en  Afrique  » 
qnl  remplit  aiijourdliui  les  fonctions, de  commissaire  dxk 

Roi.    '  .         •  >  - 

11  est  dit  au  sujet  de  la  Maison  carrée  et  de  laFerm^  ino^v 
déh ,  que  cçux  de  nps  offici|^8  et  soldats  que  la  mqrt  n*^ 
avait  point  moissonnés ,  n'aVaient  pu  guérir  de  la  ^^Y^ 
qui  les  avait  attaqués. 

M.  le  Conwinisaire  du  Roi  reconnaît  que,  dans  les  pre- 
miers temps  de  l'occupation,  la  mortalité,  en  Afrique  ,  a 
été  fort  considérable  ;  mais,  à  dater  de  1832 ,  l'état  des 
troupes  s'est  scasiblement  amélioré ,  et  cette  situation  est 
devenue  de  jour  en  jour  plus  sa|,isfaisanle.  Le  l^""  régiment 
d'infanterie  de  ligne ,  dont  on  vient  de  parler ,  avait  été  dé- 
cimé par  le  cboiéra.  Dafjsl'ouv  ra-e  auquel  il  vient  d'être  fait 
allusion,  M.  le  Commissaire  du  Roi  avait  signalé  divers  points 
qui  lui  paraissaient  particuli»  renient  exposés  à rinsàlutNrité; 
depuis  lors ,  tous  ces  points  ont  été  abandonnés. 

Un  membre  appelle  l  attention  du  Gouvernement  sur 
Fimmunité  abusive  dont  jouissent  les  familles  d'étrangers 
établis  en  France  depuis  un  temps  immémorial.  Os  fa- 
milles profitent  de  tous  les  avantages  de  la  nationalité  ,  et 
la  plupart  d'entre  elles  ,  ù  l'époque  du  tirage  annuel  pour 
la  conscription  ,  ne  manquent  pas  d'invoquer  ,  en  faveur 
de  leurs  enfants  ,  le  bénéiice  de  leur  qualité  d'étrangers. 

L'orateur  rappelle  à  ce  sujet  dt  s  abus  qui  ont  été  déjà 
signalés  à  la  tribune:  il  demande  que  cette  question  soit' 
enfin  résolue,  et  que  tout  étranger  soit  tenu  de  déclarer ,  à 
ravanre,  sn  qualité.  Il  désire  savoir  si  le  Ministère  qoiQpte 
s'occuper  de  cette  question. 

3!.  le  Ministre  de  la  guerre  répond  qu  il  s'est  associé 
naguùre  à  une  proposition  dont  l'objet  était  de  provoquer 
la  réforme  de  ces  abus  li  y  mettait  un  intérêt  d'autant 

piui>  vil  que  i'arroudii»i»ement  auquel  il  appartient  est  ron 
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de  cm%  ^nù  en  floufTrent  k  pins  ;  il  s'occtîpf^rs)  ée  celle  c^iies* 
tion  avec  oiie  active  solHcitucie,  et  le  travail  du  (icuvernc-» 
meot  sers  soumis  aux  Çlumibres  ùam  te  couii  de  la  priH 
chaîne  session 

0h  viMftiy  coln|»at  l*apiendeinent  qqi  a  été  proposé  par 


Mi9  que  ron  a  cm  deroir  ter  à  la  tribunti  ànr  la  qaoiiié 
présumée  de  nos  pertes  en  hommes  sons  les  drapeaniç.  tt 
fif^  ojl»sënrer  que  1^  calcnts  qui  ont  été  produits  tie  repo- 
setàiàr  adcaile  base  d^évatuafion  tertalne.  àmendeHienl 
aèrtrft,  sdlon  lai ,  une  sorte  d*â4Sciii£atiûn  eotitre  les  <ïheéi  de 
corps  et  contre  les  généraux  commandants  fes  divistoiis.  Ott 
senAAçrait  mettre  ei  4o«^  km  «^ttWM»  Mlkf^ei  éftl^feée 
|kour  le  bian«ètre  du  sokkt. 

Vn  autre  membre  prèscnic  de  nourcîfcs  observations  sur 
les  inçonféttients  du  privilège  dont  jouissent  les  fils  d'étran* 
gers,  en  ce  qui  concerne  la  prestation  du  service  mrtitairc. 
Il  feit  remarquer  que  le  dommage  câusé  par  ces  exemptions , 
pèse  exchisivemerrt  sur  quelques  départemental ,  et  il  pense 
qu^il  y  heo  de  formuler  un  système  qui  en  ferait  tnte 
réparittfo»  |iroporflonn0tle  entre  les  ^dèrêntes  parties  d$ 
territoire. 

M*  k  C^mmisêaii  e  du  Hm  r^'pond  que  cefl«  qnes tion  a 
élé  depois  longtemps  ,  pour  l«  Ijouveroement ,  i'&l>j€t  à& 
vives  préoccupa  tioiw  î  ^lle  est  grave  et  délicate,  en  ce  sen» 
q«  elle  implique  mw  (Tfiestk)n  de  réciprocité,  cl  ffn'clle  en- 
Gainerait  urii3  modiln  otion  à  l'art.  9  dfl  Ode  civile  Toute- 
fois ,  le»  ChamiK'es  seront  appelées  à  la  résoudre  Fannée 
prochai 

La  Cliambr©  constiHée  par  M.  lie  Présideol,.  ferme  la  dis- 
snssioR  gé^a^. 
£ite  di^ide  qv  il  sera  passé  à  la  discussion  dea  arCkleà 

M.  U  Président  donne  lecture  d»  larfc»  i*'  (|u  astviiiiMî 
conçu  : 

cf  11  sera  tàitxm  appef  de  SC^OOO  Irommes  smr  la  cfessede 
%83S ,  \xMT  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer.» 


Adopté. 


1  "  ' 
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r  la  réfMtilli»  êèttë  80,<M  lioMifliB  entre  les  dépar- 
teneotf  da  roywine ,  fen  MteiMf  meMomiaiice  rofalè, 
peoportlQiiBeOeiiieiit  «n  nombre  des'  Jeane»  gens  llnerits 
8or  les  listés  de  tirage  de  la  classe  appelée.        *  ' 

if»  Si,  par  suite  de^timilaaoas  «ilraiMilMfes^leiieirfbre 
des  Jeunes  gens  inscrits  sur  Iff  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ou  départements ,  ne  peut  être  connu  dans  le  délai 
qil  apn  été  iHs  rmlBèpit'iisieotiiomiàBe»  loyAi  ;  eeimn- 
kf0  soBnienviaeé,  ptii^  tes  canlOM  on  dépatteiiwrts  en 
msÉilri^  IjMff  la  «qreMie  des  Jaunes  g  «m  tasorits  snr'ies  Mstes 
de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 

»  Is  liUeMi  fiaéral  de- la  n^pérUtloa  sem  inséré  au 
MMk  tfsaidîa  et  lOMunliiné  nnx  OianiliMi, 

Un  memore  critique  le  mode  actuel  de  répartition  du  con- 
tingent entre  les  divor$  départements.  Il  recounaU  que  de 
notables  améliorations  ont  été  précédemment  adoptées  à  ce 
snjct.  Ce  n'est  plus  la  population  générale  qui  sert  de  base 
à  la  répartition  du  continssent,  et  Ton  a  aiivû  rcBiédié  k  de 
choquantes  inégalités  ;  mais  on  n*a  point  assez  fait  encore, 
car  la  répartition  s'effectue  d'après  le  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes,  qu'ils  soient  propres  ou  impro- 
pres au  service  militaire,  et  ce  sysième  produit  te$  pliis  TA- 
cheuses  conséquences.  Tel  canton  ne  peut  fournir  son  con^ 
tingent  qu'en  épuisant  la  liste  entière  (k^  inscrits,  et  sou- 
vent môme  en  envoyant  êo^^  les  draipeaux  des  jeunes  ofcms 
qMe.lA  faiblesse  de  leur  comptexiou  devait  exonétcr  du  ser- 
vice. Il  en  résuUe  mi  grand  dommage  pour  ragricnltore 
dont  l'cxploilation  <;sk  abandonnée  à  des  iMMonies  safi»  vi- 
gueur. Le  pays  n*en  souffre  pas  moins,  car  çn  eAvoèe  da» 
les  corps  des  soldats  que  l'État  habille  îx  ses  frais,  etcpill 
faut  ensuite  réformer.  L'orateur  espère  que  cette  question 
sera  mûrement  eij^minée  par  1^  iiouvernement. 

Un  autre  membre  combat  le  système  que  l'on  voudrait 
substituer  au  mode  actuel  de  répartition.  Il  représente  que 
te  système  conduit  à  écrémer  la  population  ♦  et  que ,  sou^ 
|)rétexte  de  remédier  à  une  prétendue  iniuslite  de  réj^A^ti- 
tion»  il  produirait  les  inégalitcâ  les  plus  choquantes.  Là,  ou 
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les  conseils  de  révision  procéderaient  avec  sév(^rité.  le  con- 
tingent «e  trouverait  sensiblement  diminué,  et  le  poids  de 
l'impôt  militaire  s'aggraverait,  au  contraire»  pour  les  loca- 
lités où  les  conseils  se  montreraient  faciles.  L'innovation 
proposée  eotratneraitj  selop  i  orateur,  les  pius  graves  in- 
convénients. 

,  L'artiçle  â  est  ois  anx  voii  et  adopté. 

Art.  3. 

m  La  sous-répartîtion  du  contingent  assigné  à  chaque  dé- 
partement aura  lieu  entre  les  cantons,  proportionnellement 
au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
de  chaque  canton. 

»  Elle  sera  faite  par  le  préfet,  eu  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  publique  par  voie  d^afllches»  avant  l'ouverture  des 
opérations  des  conseils  de  révision. 

D  Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
ne  seraient  pas  parvenues  en  temps  utile  nu  préfet,  il  sera 
procédé,  pour  la  sous-répartilion ,  à  l'égard  des  cantons  en 
retard,  de  la  manière  indiquée  aa  second  paragraphe  de 
rarticleSci-dessas.  » 

Adopté. 

.  Arl.  4. 

a  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du  continrent  ap- 
pelé, seront ,  d'après  l'ordre  de  leurs  numéros  de  tirage,  et 
aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés 
en  deux  classes  de  40,000  hommes  chacune ,  composées,  la 
première,  de  ceux  susceptibles  d'être  mis  en  activité  immé- 
diatement ;  la  seconde,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs 
foyers  et  ne  pourront  être  mis  en  activité  qu*en  vertu  d'une 
ordonnance  royale,  u  ' 
■  Adopté,  ' 

Ai:t.  5. 

«f  Pour  la  classe  de  1839,  toutes  les  opérations  du  recrute- 
ment qui  se  rapportent  aux  tableaux  de  recensement  et  au 
tirage  au  sort  prescrits  parla  loi  du  21  mars  183*2,  pour- 
ront avoir  lieu  au  commencement  de  TanDée         et  avant 

le  tote  de  la  loi  aaouelie  du  eooUugeat 
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»  Une  ordonnance  royale  fixera  les  époques  auxquelles 
ces  opérations  devront  s'effectuer,  s 
Adopté. 

On  revient  à  1  article  additionnel  qui  avait  été  ci-dessus 
présenté  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  Aux  tableaux  des  engagements  volotilairos  et  de  la  ré- 
partition, il  sera  joint,  pour  les  contingents  en  activité  de 
service,  un  état,  par  arme  et  par  grade,  du  nombre  des 
hommes  qui  seront  morts  dans  chaque  division  militaire, 
ou  corps  d  armée.  » 

'  Jf.  hMiniêtrê  de  la  ^rtietre  s'oppose  à-radoption  de  cet 
anieiideineDt;  il  ne  voit  pas  pourquoi  l*on  établirait,  sans 
nèoeasitè,  des  xones  de  salubrité  et  d*iosa]ubrité  ;  pourquoi 
1*00  fleurait  un  classement  des  corps  et  des  différentes  armes, 
selon  la  mortalité  présumée  des  bommes  qui  en  font  partie. 
Il  8*agit  ici  d'intérêts  confiés  &  la  sollicitude  du  Gouverne* 
ment ,  et  elle  ne  sera  Jamais  en  défaut. 

Un  membre  dit  qu'il  saisira  cette  occasion  d'interpeler 
Bi.  le  Ministre  au  sujet  de  la  législation  pénale  miiitaire» 

31.  le  Ministre  de  la  guerre  répond  qu'un  Code  pénal 
militaire  complet,  résultat  des  précédents  travaux  de  la 
Chambre  des  Pairs,  sera  présenté  aux  Chambres,  à  l'ouver- 
ture de  la  prochaine  session. 

J/article  additionnel  n'est  point  appuyé. 

Ou  procède  au  seratiu  qui  donne  le  résultat  suivant  : 


Nombre  des  votants  251 

Majorité  absoîue  126 

Pour  Tadoption  238 

Contre.  .  •   13 


La  Chambre  a  adopté. 

M;  h  MinUtre  des  travaux  pMks  thit,  an  nom  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  la  communication  d'an  projet  de  loi  sur 
les  fribunaax  de  commerce. 

(Voir  Tannexe  n**  47 Jointe  au  présent  procés-verbal.  ) 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre^  de  la  présente 
comoianicatioo- 

3.  ProcéS'Yerbaux»    %  i 
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Elle  en  ordonne  Tinipressioii ,  la  distribution  et  le.rwvoi 
à  l'eiameD  des  bureaux. 

La  suite  de  l'ordre  du  Jour  est  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  règlement  déflnitif  des  comptes  de  l'exercice 
1836. 

Personne  ne  réclame  la  parole  sur  Tensemble  du  pn^et. 

.  JA  H  Président  fait  observer  que, pour  la  loi  des  comptes 
aussi  bien  que  pour  le  budget,  il  n'y  a  pas  lieu  à  demaoder 
si  la  Cbambre  entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

Après  aybir  successivement  mis  aux  voix  les  chapitres 
compris  dans  le  tableau  A,  où  figure  la  répartition  des  dé- 
penses dont  Tensomble  est  résumé  par  Tartiele.  premier; 
M.  le  Président  donne  lecture  de  Tarticte  premier  êmnt 
Toici  la  teneur  : 

«  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  4e  rexeieloe 
1836,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  Ministres,, 
sont  arrêtées»  conformément  au  tableau  A,  à  la  somme  éà 
1,01^9,121,6%  Ar.  78  c. 

»  Les  paiements  elTectués  sur  le  même  exercice  losqu'à 
répoque  de  sa  clôture,  sont  fixés  h  1,046,906,909  fr*  37  c» 
Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  ^214,787  fir.  H  c. . 

»  Les  paiements  à  effectuer,  pour  solder  les  dépenses  de 
Texercice  1836,  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texer*» 
cice  courant,  selon  les  régies  prescrites  par  les  art.  8»  9  et 
10  de  la  loi  du  23  mai  1834.  » 

Cet  articJe  est  nm  aux  voix  et  adopté. 

Art.  2. 

n  11  est  accordé  aux  Ministres,  sur  rexercice  18:i() ,  pour 
couvrir  les  dépenses  effectuées  au  delà  des  crédits  ouverts 
par  la  loi  de  finances  du  17  août  1835  et  par  diverses  lois 
spéciales,  des  cr(^dils  compî*  luentaires  ,  jusqu'à  concur- 
rence de  !a  soniiuc  de  2,.']0H,5G9  fr.  04  c.  Ces  crédits  de- 
meurent répartis  par  Ministère  et  par  service  »  cenfiQurmé- 
ment  au  tableau  A.  ï> 

Adopté. 

Art  a 

«  Les  crédits  mualanl  à  1,070, Vt8,*3X  fi.  q4  v.,  QUVCrt*  ' 
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aux  Ministres,  ronformcniont  aux  tableaux  Bot  C,  pour  1rs 
services  ordinaires  et  extraotdiàiaircs  de  l'exercice  183(), 
sont  réduits  : 

D  1"  D'une  somme  dt^  liO/î'O/i-O.'î  fr.  41  c,  non  (onsnin- 
méo  par  les  dc  ponses  conslali  es  à  îa  chargé!  de  l'ekercice 
183G,  et  qui  est  annulée  dAf  ni; ïNemcnt ; 

»  2»  De  colle  de  2.^21^37  fr.  VI  c,  représentant  les  dé- 
penses non  payées  de  l'exercice  18^6,  que,  ronformémen 
à  1  art.  1"  ci-dessuss,  les  MintotreB  sont  lutorisés  à  ordon- 
nancer sur  les  bubgets  des  ejLercices  cooraats; 

A  3«  De  eelle  de  1,0^6,896  fr.  61  e.,  pour  la  portion  non 
employée  en  1886  des  crédits  affectés  à  des  dépenses  spé-> 
claies  par  les  lois  des  S  Jnin  1834  et  86  Jnin  1885»  et  dont 
il  sera  disposé  snr  l'exercice  1837; 

ï>  4"  Et,  enlin  ,  de  celle  de  8,107,9i3  fr.  53  c.,  non  em- 
ployée à  l'époque  de  la  clôture  de  Texercice  183G,  sur  les 
produits  affectés,  tant  aux  dépenses  dos  poiils-et-chaussées 
sur  produits  de  droits  de  péage  spécialisés,  qu'au  service 
des  départements  pour  les  dépenses  variables,  les  secours  en 
cas  de  grêle,  incendie,  etc. ,  les  dépenses  cadastrales ,  les 
non-valeurs  sur  contributions  foncière,  personnelle  et  uio- 
biliérc  ;  laquelle  somme  est  transportée  aux  bud|?ets  des 
exercices  IHiiT  et  1838,  pour  y  recevoir  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  17  août  1835, 
et  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  183V  et  1835, 
savoir  :  , 

»  A  l'exercice  1837.     UG,329  fr.  06  c. 
»  A  l'exercice  1838.  7,671,614  47 


Total   8407,943  fr.  53  c. 

*  n  Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  moataob  «n- 
semble  h  31,820,091  fr.  21  c,  sont  et  demeurent  divisés  pur 
Ministère  et  par  chapitre,  conformément  au  taljtoau  A.  » 
Adopté. 

Art.  V. 

a  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  ar- 
ticles précèdeuls,  les  crédits  du  budget  de  l'cxercice  1836 


Digitized  by  Google 


20  CHA3)BRfi  DES  DÉPLIÉS.  ' 

sont  définitifemeDt  fixés  à  1.0iSi.6,906,9ad  fr.  37  c,  et  ré- 
partis conformément  aa  même  tableau  A.  » 
Adopté. 

Art.  5. 

«  Les  droits  et  produits  constatés  nu  pi  olit  de  l'État  sur 
1  exercicê  1836,  sont  arrêtés ,  conformément  au  tableau  D, 
à  la  somme  de  1,065,2^^0,448  fr.  61  c. 

»  Les  recettes  efToctuécs  sur  le  môme  exercice  jusqu'à  Té- 
poque  de  sa  clôture,  sont  fixées  à  1,061,297,431  fr.  74  c. 

»  £t  les  droits  et  produits  restant  ù  recouvrer  à  3  mil- 
lions 943,016  fr.  87  0. 

Les  sommes  qui  pourraient  être  ultrn'enrement  réalisées 
sur  les  ressources  aflTectées  à  l'exercice  1836  ,  seront  por- 
tées en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant  au  moment 
où  les  recouvrements  auront  lieu,  n 

Cet  article  est  également  adopté  après  délibération  préa*-  . 
lable  sur  les  chapitres  portés  au  tableau  D. 

Art.  6. 

«  Sur  les  recettes  de  l'exercice  1836,  arrêtées  ii  In  somme 
de   1.061,297,431*74'^ 

»  Et  augmentées,  en  exécution  de  la 
loi  de  règlement  du  budget  de  1835 ,  des 
fonds  restés  disponibles  sur  ce  dernier 
exercice ,  ci  «   24,334,220  32 

v  Ensemble  ^         1, 085,031 ,6î>2'  6^ 

.  »  11  est  prélevé  et  transporté  aux  exer- 
cices 1837  et  1838,  en  conformité  de 
Tart.  3  de  la  présente  loi,  une  somme  de 
8;10T,9ld  1 58  c..  pour  servir  à  payer  les 
dépenses  départementales  restant  à  sot* 
der  à  Tépoque  de  la  clôture  de  rexercice 
1836,  savoir  : 

y>  A  rexercice  1837. .  •  436,328'06' 

9  A  rexerdce  1838.  «  >  7,671,614  47 

8,107,043^  53» 

»  Reste,   1,077,523,708  53 
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e  Les  ressources  applicables  h  cet  exorrice  demeurent»  «n 
conséquence ,  fixées  h  la  somme  de  l,077,523t708fr.  53  c.  )» 
Adopté. 

Art.  7. 

4 

((  L*excédant  des  recettes  de  rexercice  1896»  arrétéespar 
l'art,  précédent  à  1,077,523,708  fr.  53  c. , 
»  Sar  les  paiements  fixés  par  l'art.  1*'  à  1,0^,906,909  ir. 

37  cent., 

ï>  Est  réglé ,  conformément  an  tableau  £,  à  la  somme  de 
30,616,799  fr.  16  c. 

»  Cet  excédant  de  recettes  est  transporté  oi  affecté  aux 
budgets  des  exercices  solvants,  savoir  : 

»  Ao  budget  de  Texercice  1837 ,  la  somme    4,968,186  f. 
de  89  cent,  ponr  couvrir  le  montant  des  dé* 
penses  spéciales  de  1836,  réimputées  en 
somme  égale  sur  cet  exercice ,  cl   4,568,135'  39* 

»  £taubudgetderexercicel838,lasom* 
me  de  26,048,663  fr.  77  c.  en  accroisse* 
ment  des  ressources  de  ce  budget,  ci  26,048,663  77 


»  Total   30,616,799' ia« 

Adopté. 

Art.  8. 

a  Les  dépenses  payées  pendant  Texercice  1836,  sur  les 

crédit  spéciaux  pour  travaux  publics  extraordinaires,  ac- 
cordés au  Ministre  de  ri.ntérieur  et  à  celui  des  travaux  pu- 
blics et  do  commerce ,  par  Tart.  3  de  la  loi  du  27  Juin  l£i3, 
etTart.  4  de  celle  du  3  Juin  1834,  lesquels  crédits  montaient 
à  31,186,9^  ît,  05  c,  sont  arrêtées,  conformément  au  ta- 
bleau F ,  à  la  somme  de  18,992,249  fr.  58  c. 

D  Et  la  portion  de  ces  crédits  restant  ù  employerù  Tépoque 
de  la  clôture  de  Texercice  1836,  montant  à  12,194,680  fr. 
47c.,  conformément  au  même  tableau,  est  transportée  & 
rexercice  1837 ,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  les  lois  précitées.  » 

Adopté. 

Art.  9. 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  delà 
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Légion-d'Honneui ,  de  l'impritiicrie  rojale,  des  poudroset 
salpiHres,  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  et  de  la 
fabrication  des  monnaies  et  médailles,  rattacliés  pour  ordre 
au  Ijud^et  irénéral  de  l'exercice  ISIÎG,  demeurent  définitive- 
ment arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  23,718,420  ir.  J6  c. 
conformément  au  tableau  G.  » 
Adopté. 

Arl.  10. 

a  Toutes  les  dépenses  votées  aux  budgets  coloniaux,  et 
acquittées  dans  la  métropole,  sont, vcom me  les  autres  dè* 
penses  des  colonies,  soumises ,  arec  les  pièces  Justificatives t 
au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes,  d 

Un  mpmhre  fait  remarquer  que  cette  disposition  n'a  été 
adoptée  par  la  Commission  qu  ù  une  majorité  de  sept  voix 
contre  cinq  :  il  a  partagé  l'avis  de  la  minorité,  et  il  persiste 
ù  croire  qu'elle  a  eu  raison  de  repousser  celle  ânouation  à 
la  loi  d'avril  1833  et  de  vouloir  maintenir ,  en  iavcui  des 
consèils  coloniaux ,  le  droit  de  voler  des  déjienscs  qui ,  con- 
formément h  ce  qui  se  passe  [our  les  dépenses  de  la  même 
nature  dans  le  budget  du  ro}aume ,  ne  sont  pas  soumises  aux 
vérilications  de  la  Cour  des  comptes. 

TI  ixopose  de  remplacer  l'art.  10  par  une  disposition  ainsi 
cojivuc: 

i(  Tontes  les  dépenses  volées  par  les  conseils  coloniaux 
»  seront  justifiées,  à  l  avenir  ,  de  la  m(^me  manière  que  les 
»  dépenses  analo^^es  portées  au  budget  du  ro^faume.  » 

Unjdmxiéme  mmhre  rappelle  ce-qui  s*est  passé,  à  la  fin  - 
de  la  dernière  législature,  au  sujet  de  la  question  mainte- 
nant soumise  au  vote  de  la  Chambre  :  Tancienne  Commis- 
sion des  comptes  de  1836  s^était  trouvée  partagée  au  sujet  . 
de  cette  question  ;  ce  fut  lui  qui  en  provoqua  la  soluUoii,  et 
la  disposition  qui  figure  aujourd'liui  à  la  fin  du  projet  de  - 
loi  fut  alors  adoptée  par  la  majorité  de  la  Chambre.  A  cette 
époque ,  l'auteur  de  Tamendement  n*éleva  point  les  objet^- 
tions  qu*il  présente  aujourd'hui.  L'orateur  se  bornera  h 
faire  remarquer  que  les  dépenses  dont  il  s'agit  ici  sont  faites 
sans  que  les  gouverneurs  des  colonies  aient  la  moindre  con- 
naissance de  leur  emploi  ;  il  ajoute  qu'elles  ont  souvent  eu 
lieu  malgré  la  volonté  dn  Ministre*  La  garantie  dont  il  sol- 
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Mcite  le  maintien ,  n'intéresse  donc  pas  seulement  la  bonne 
complabiJr!('*  des  deniers  publics ,  elfe  lend  encore  à  assurer 
le  contrôle  légitime  et  liécessàire  du  Gouvernement. 

Un  iroisiènie  membre  appuie  ramendement  et  soutient 
que  Tarlicle  10  de  la  Commission  conduirait  à  une  dévia- 
tion de  la  Charte  des  colonies  qui  consiste,  selon  hii,  dans 
la  loi  d'avril  1833.  Celte  loi  a  constitué,  dans  les  conseils 
coloniaux»  une  véritable  lég  stature»  au  moins  ponr  les  ait* 
jets  qui  leur  ont  été  délégués;  il  n*y  a  aueune  assimilation 
&  établir  entre  ces  conseils  et  les  conseils  des  départements. 
Le  droit  de  voter  des  dépenses  analogoes  à  celles  qui  figu-- 
rent  au  budget  d^J'Ëtat ,  ne  saurait  leur  être  contesté.  On 
nedeit  point  perdre  de  vue  que  ces  fonds  particuliers  ontété 
votés  presque'  partout  sur  Tinitiatlve  du  Gouvernement; 
les  formalités -auxquelles  se  trouve  assujettie  Texèeution  de 
tout  vote  colonial  sont  une  garantie  rassurante  contre  la 
possibilité  do  mauvais  emploi  de  ces  fonds  :  il  (M  que  la 
sanction  soit  donnée  par  ordonnance  royale ,  ou ,  en  cas  de 
retard  »  par  le  gouverneur ,  qui  est  le  délégué  de  la  Cou- 
ronne.       '    ■  • 

î/orateur  ne  comprend  pas  roxceptiun  quo  l'on  v(.ii(lrnit 
(îtahlir  contre  les  colonies.  Dans  le  biiduot  de  la  l^riincc,  il 
existe  ùn  chapitre  spécial  de  fonds  secrets  dont  le  vote,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  besoins  ordinaires,  ne  rencon- 
tre jamais  de  difticultés  ;  c'est  que,  en  effet,  il  est  Impossible 
de  n'y  pas  reconnaître  la  satisfaction  d'un  besoin  senti  dans 
tous  les  temps.  Or,  ce  crWit  ne  s'applique  qu'à  la  France 
conliiientale.  Les  colonies  ne  sont  point  admises  au  béné- 
Hcede  la  participation.  Pourquoi  leur  refuser  les  moyens  de 
satisfaire,  de  leurs  propres  deniers,  à  l'une  de  ces  nécessités 
qui  pèsent  sur  elles  ct)mme  sur  la  niéiropciîe?  En  butte 
qu  elles  sont  à  toutes  sortes  d'a^-ressiens,  t  livs  e?;t  besoin 
d'auxiliaires,  et  il  y  a  tel  service  qui,  très  !(;ii;t')!e  dans  son 
principe,  ne  sera  pourtant  pas  rendu  si  Ton  vent  que  la 
preuve  reste  dans  les  archives  publiques.  Le  moujent  où  ie 
concours  des  conseils  coionir.ux  est  nécessiu're  ponr  ame- 
ner l'accomplisseiiieiit  de  la  faraude  ieii\n'  fie  rèiiiinjcipa- 
tioQ ,  ce  moment  :>erait  mal  choisi  pour  leur  imposer  des 
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jrégleâ  ou  plulùt  des  restrictions  qui  dérogerAient  k  (a  loi 
Gonstitative  des  colonies. 
L*orateur  appuie  l'aniendemeDt. 

M.  le  commissaire  du  Rai  fait  observer  que  Tarticle  5  de 
la  loi  du  2^  avril  1833,  a  consacn^,  pour  le  conseil  colonial, 
le  droit  de  discuter  et  voter  le  budget  intérieur  de  la  colo* 
nie,  sans  rien  préciser  au  sujet  des  dépenses  dont  il  s'agit.  • 
Or,  la  législation  antérieure,  à  laquelle  par  conséquent  il 
n'a  pas  été  dérogé,  attribnnit  h  la  Cour  des  comptes  Tcxa- 
men  de  toutes  les  comptabilités  coloniales,  quels  que  fus- 
sent leur  nature  et  leur  objet. 

On  a  dit  que  ces  dépenses  avaient  été  introduites  sur  Tin- 
vitation  du  Gouvernement  :  il  n'en  est  rien ,  et  les  budgets 
coloniaux  que  M*  le  Commissaire  du  Roi  a  entre  les  mains, 
établissent  au  contraire  que  le  vote  des  conseils  coloniaux 
a  été  spontané.  Quant  au  chiffre  de  ces  dépenses,  il  s'est 
considérablement  nccru,  et  il  est  arrivé  en  quelques  années 
à  la  somme  de  OâD.OOO  francs.  M.  le  Commissaire  du  Hoi 
ajouta  que  dans  plusieurs  colonies,  et  notamment  à  Bour- 
bon, cette  dépense  a  été  dissimulée  sous  la  désignation  de 
^  dépenses  afTérentes  aux  conseils  coloniaux.  En  1838,  par 
exemple,  le  crédit  porté  au  budget  colonial,  sous  cette  der* 
nièrc  désignation,  est  de  6^,000  francs,  tandis  que  la  dépense 
réelle  du  conseil  colonial  n'en  absorbe  que  14.  Voilà  te  sé» 
rité  des  faits.  U.  le  Commissaire  du  Roi  a  voulu  la  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

M.  le  Président  donne  de  nouveau  lecture  de  Tamende- 
ment  ci-dessus  proposé  et  dont  voici  la  teneur  : 

«  Toutes  les  dépenses  votées  par  les  conseils  coloniaux 
seront  Justifiées  à  l'avenir  de  la  môme  manière  que  les  dé- 
penses analogues  portées  au  budget  de  la  métropole.  » 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix;  il  n'est  point  adopté* 

La  Chambre  adopte  Tarticle  10  du  projet  de  loi„ 

On  procède  an  scrutin  qui  donne  le  résultat  suivant  : 


Nombre  des  votants 

Pour  l'adoption. ... 

Contre  


190 
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Par  suite  de  rinsufflisanee  constatée  da  nombre  des  vo- 
tants ,  le  scrutin  est  annulé  et  renvoyé  à  demain. 

La  séance  eat  levée. 

Signé  bALZET ,  Président  ; 

HAvnr,  BifiHOH ,  Dubois  ,  de  MaIéEville  {Léon}, 
Seerélaim. 

CoUationné  : 

Le  SBaétatre-Iii^dacleur , 

Signé  i>«  léAiSAMDE* 


Digitized  by  Google 


16 


Présidence  de  M.  SAUZET, 


Séance  du  Mardi  4  Juin  4839, 


Le  procès -verbal  de  la  sùancedu  3  juin  est  lu  et  adopte!'. 

L'ordre  du  jour  est  la  reprise  du  scrutin  sur  le  projet  de 
loi  portant  ré;u;lement  définitif  des  comptes  de  l'exercice 
183G,  qui  n'a  pu  être  termiaé  hier,  la  Chambre  a  étant 
pas  en  nombre. 

L*appel  et  le  réappel  termioés,  le  dépouillemeot  donne 
le  résultat  suivant  : 


La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  Mimsire  des  tramux  publics  présente  à  la  Cham- 
bre les  projets  de  loi  dont  les  titres  suivent  : 

Projet  do  loi  tendant  à  rapporter  la  loi  du  9  juillet 

1838,  relative  un  cheniiii  de  fer  de  Lille  à  Dunkerquc  ; 

•2"  Projet  de  loi  uiodifiratif  de  la  loi  relative  au  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  ; 

3"  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  un  prôt  de  5,000,000  f. 
pour  Fachèvement  des  travaux  de  Paris  &  Versailles  (  rive 
gauche) ; 


Nombre  des  votants 

Majorité  absolue. . 
Pour  l'adoption. . . 
Contre  


22 


301 
ioV 
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Projet  de  loi  portant  demande  d'un  cn'dit  exlraonli- 
na're  de  1 09,0*0  fr.  pour  1839,  à  ouvrir  au  Ministère  des 
travaux  publteâ. 

(  Voir  les  annexes  ,  n'*'  48,  49  ,  50  et  51 ,  jointes  au  pré- 
sent procès-verbal.  ) 

La  Chambre  donne  acte  à  M .  le  Ministre  des  traTauxpii- 
blic  des  présentes  communications. 

Elle  en  ordonne  l'impression ,  la  distribution  et  le  ren-« 
voi  dans  les  burcniix. 

La  suite  de  i  ordre  du  jour  est  ia  discussion  sur  la  prise 
en  considération  d'une  proposition  concernant  la  vente  à 
l'encan  des  marchandises  neuves. 

L*im  des  auteurs  de  laproposHim  en  présente  les  déve^ 
ioppcments  dans  les  termes  suivants. 

[  Voir  l'annexe  n*>  52,  jointe  au  présent  procés-verbal.  ) 

La  (  Il  m  mbre  consultée  prend  la  proposition  en  considé- 
ration. £lie  sera  imprimée ,  distribuée  et  renvoyée  dans  les 
bureaux. 

La  séance  est  levée. 

Signé  SÀUZËT,  PrëMent: 

Havi>  ,  BiGNON,  Dubois»  de  Maleville  ^ Léon 

Secrèlaires, 

GoUatîonnë, 

Le  Secréiaire'Rédactettr, 
Signé  Gerclet. 
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Présidence  de  M.  ÉTIENNE,  Vice-PrÉsident. 


Séance  du  Jeudi  0  Juin  4839. 


Le  procès-verbal  de  la  «;éance  du  4  est  lu  et  adoplé. 

Il  est  fait  hommage  îi  la  Chambre  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Têtes  calquées  sur  les  fresques  de  Maphaël  au  Vatican, 
(3*  et  4*  livraisons); 

Offert  par  l'aateur  »  M.  Belle ,  peintre  d'histoire. 

La  Chambre  en  oi  donne  la  mention  au  procés-Terbal  et 
le  dépdt  en  sa  bibliothèque. 

Cn  membre  présente  le  rapport  do  la  Cojnmission  char- 
gée des  projets  de  loi  sur  les  récompenses  nationales. 
.  (  Voir  l'annexe  n"  69,  jointe  au  présent  procés-veri)al.  ) 

La  discussion  de  ces  projets  de  loi  est  renvoyée  à  iuiidi 
prochain. 

Plusieuri  mnéres  présentent  des  rapports  de  la  Com- 
mission d'intérêts  de  localités ,  sur  les  projets  de  loi  dont 
les  titres  suivent  : 

l*"  Projet  de  loi  tendant  à  réunir  ,  eu  une  seule ,  les  com- 
munes de  Campdumy  et  de  Flassans  ; 

^  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Fi- 
nistère à  contracter  un  emprunt  ; 

3*  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  - 
Meuse  à  s'imposer  extraordinairement  ; 
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4*  Projet  de  loi  tendant  à  distraire  la  section  da  Xi^titl 
de  la  commune  de  BazoUleSt  poor  la  réunir  à  celles  de  Ro* 

5«  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  d'/ii^ 
dre-et-Loire  à  s*imposer  extraordinairement  ; 

6**  Projet  do  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Gironde  à  contracter  un  emprunt  et  à  simposer  extraordi- 
nairement ; 

T  Projet  de  loi  tendant  à  ériger  en  commone  la  section 
de  la  VigeriCt  dépendante  de  la  commune  de  Dieune  (  Can- 
tal )  ; 

Projet  de  loi  tendant  .'i  modifier  la  circonscription  du 
cantonade  Ruines  et  de  ScUnl-Fhur  (  Nord  )  ; 

9"  Projet  de  loi  tendant  ft  autoriser  le  département  du 
Rhànê  à  faire  un  emprunt  ; 

10°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du 
I^as-de-Calais  à  s'imposer  extraordinairement  ; 

11*"  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  Yîlie  de  Sainte 
Orner  à  s'imposer  extraordinairement  ; 

12^  Projet  de  loi  tendant  &  autoriser  le  département  de 
la  JDordogne  à  s'imposer  extraordinairement  ; 

13'  Projet  de  loi  tendant  à  rectifier  la  circonscription 
des  arrondissements  de  Poitiers  et  de  Civray  (  Vienne  )  ; 

14"  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
I/nr'-'et'Cher  k  emprunter  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment; 

15"*  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  déparlement  da 
Jura  à  sUmposer  extraordinairement  ; 

16**  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
Saône- et' Loire  à  s'imposer  extraordinairement. 

(  Voir  les  annexes  n"'  53  à  68  jointes  au  présent  procés- 

\erbal.  J  -  .  ^ 

Ia\  discussion  de  ces  projets  de  loi  est  fixée  à  samedi 
prochain. 

4f.  U  Minisire  de  la  gmm  présente  â  la  Giiambre  t 
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!•  Un  projet  ûq  loi  sur  ie  cadre  d'étal-niajor  général  do 
rarmée  ; 

2*  Un  projet  de  loi  relatif  à  raugmenlalion  de  la  garde 

manlcipale.  ^  ^ 

(  Voir  les  annexes  n*  70  et  71  jointes  an  présent  procésa 

verbal.  ) 

J/.  k  Ministre  des  tnu  a<(X  puhla  -^  présente  à  la  Cliambre 
un  projet  de  loi  porlaiil  clrmandr  (i'un  crédit  de  28^00  f.^ 
pour  rachèvcment  du  iiiomiineiil  de  Juillet. 

(Voir  l'annexe  n"  72  jointe  au  préseul  procès-vcihaî.  ) 

La  Chan)bre  donne  acte  à  MM.  les  Ministres  do  îa  guerre 
et  des  travaux  publics  des  présentes  communicalions. 

EHe  en  ordonne  Timpression»  la  distribution  et  le  renvoi 
dans  les  bureaux. 

Un  membre  donne  lecture  d  une  pi  o^iusiliou  ainsi  conçue  : 

Article  premier. 

«  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  tout 
•pfont  qui  naîtra  dans  los  (olonies  françaises  sera  libre, 
quelle  que  soit  la  condition  ae^i>es  parents. 

rt.  2. 

»  Les  enfans  nés  de  parents  esclaves  resteront  confiée 
aux  soins  de  leurs  mères ,  et  une  indemnité  de  ôO  fr..  par 
téted^enfant,  sera  allouée  aux  propriétaires  des  mères  pen- 
dant dix  annèi^s  consécutives.  Cette  indemnité  cessera  <f être 
payée  dans  le  cas  où  l'enfant  dont  la  naissance  y  aura  donné 
droit  viendrait  à  décéder  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  dix 
au  accomplis. 

Art.  3. 

D  Tout  esclave  aura  droit  de  racheter  sa  liberté  à  on 
prix  fixé  par  des  arbitres  désignés  à  l'avaDce  par  Tautorité 
métropolitaine. 

,1*  L'indemnité  due  aux  proprélaires  pour  des  eolsnta  nés 
de  mères  esclaves  *  reviendra  de  droit  à  celles  des  inère^qui 
rachèteront  leur  liberté.  Les  escbves  mariés  ne  pourront 
.  être  sêp^r^,  en  cas  de  vente  de  leurs  personne»*  Les  maris 
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on  femmes  qui  rachèteront  leur  liberté  n'auront  à  payer 
que  les  deux  tiers  du  prix  arri^lc  par  le^  arbitres  »  le  Iroi* 
sième  tiers  sera  payé  par  l'£tat. 

Art.  V. 

»  Des  ordonnances  royales  ,  dont  il  sera  donné  com- 
munication aux  Chambres  dans  la  session  qui  en  suivra  la 
promulgation  ,  statueront  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
le  recensement  et  la  protection  des  enraiits  nés  de  mères 
esclaves ,  pour  la  répartition  et  le  choix  des  arbitres  cbar- 
gés  de  régler  les  conditions  des  rachats  de  liberté,  pour  ré- 
tablissement de  Caisses  d'épargne ,  et  tout  ce  qui  concernera 
l'amélioration  du  sort  des  esclaves  et  Texécution  de  la  pré^ 
sente  loi.  , 

Le  développement  en  est  renvoyé  à  mercredi  prochain. 

Un  autre  membre  donne  lecture  de  la  proposition  suh 
vante  : 

Article  premier. 

«  Les  dépouilles  mortelles  des  victimes  de  JniHet  ,  dé- 
posées actuellement  au  Louvre,  h  !a  rue  Froidmanteau»  au 
marclié  des  T  noccnls  et  en  d'autres  endroits,  seront  trans« 
férées  et  réunies  dans  les  caveaux  existants  sous  la  colonne 
de  Juillet. 

Art.  2. 

Un  crédit  de   est  ouvert  à  M.  le  Ministre  de 

rintérieur  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessitées  par  la 

présente  loi.  » 

Le  développement  on  est  tixé  à  lundi  procliain  . 

L'ordre  du  jour  est  le  développement  d*nne  proposition 
ayant  pour  objet  de  suspendre  le  traitement  des  fonction* 
naires  Députés  ,  pendant  la  durée  des  sessions. 

L'auteur  de  (a  prujmition  s'exprime  en  ces  termes  : 

(  Voir  l'annexe  n**  73  jointe  au  présent  proeés-'verlxal.  J 

Un  membre  pense  que  la  question  a  été  présenté^  ,  par 
l'auteur  de  id  proposition ,  sous  sa  face  la  moins  iinpçMr- 
tante. 

C'est  effet  un  point  vue  mesquin  que  cflulqui  phv» 
cerait  Je  débat  dans  uue  espèce  de  c<?ntributioft  fr^j^e 
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sur  cerUins  membres  de  celte  Chambre  ,  on  dan»  une  éco^ 
nomie  de  quelques  centaines  de  mille  francs. 

Des  intérêts  bien  autrement  graves  sont  engagés. 

Au  fond  de  ce  débat  est  la  question  de  l'admission  des 
fonctionnaires  dans  la  Chambre* 

Si  l'on  veut  augmenter  le  nombre  des  incompatibilités 
entre  les  Ibnctions  de  Député  et  celles  de  certains  agents 
de  TAdministration ,  qu'on  le  déclare  ;  chaque  catégorie 
sera  examinée  en  détail ,  et  peut  être  y  aura-t-il  lieu  de 
reconnattre  quelques  incompatibilités  de  plus.  Veulron 
aller  plus  loin  et  déclarer  Tincompatibilité  absolue ,  entre 
les  fonctions  de  Député  et  toutes  les  fonctions  publiques, 
sans  aucune  exception  ?  Qu'on  ait  aussi  le  courage  de  s'en 
expliquer.  Il  ne  sera  pas  difllcile  de  repousser  cette  pré- 
tention. 

Mais  la  Chambre  ne  doit  pas  l'ignorer  ^  c  est  là  qu  est 
placé  tout  le  débat. 

Procéder  comme  le  foit  l'auteur  de  la  proposition  9  c'est 
vouloir  arriver  à  ce  but»  mais  par  une  voie  détournée  et  par 
un  moyen  mesquin* 

L  orateur  conçoit  l'absepce  de  fonctionnaires  publics 
dans  une  assemblée  réformatrice ,  appelée  &  renverser  un 
ordre  de  choses  établi  et  à  le  renouveler  en  entier* 

Mais  celte  absence  serait  un  véritable  malheur  dans  une 
assemblée  régulière ,  exerçant  les  pouvoirs  dans  un  état 
normal ,  appliquant ,  dans  tous  les  détails  *  une  législatare 
déterminée  ,  surtout  dans  un  corps  parlementaire  qui  a  la 
prétention  de  donner  flmpulsion  à  toute  la  machine  gou« 
Ycrnementale  et  de  désigner  les  Ministres. 

Les  fonctionnaires  peuTOnt  être  exclus  d'une  assemblée, 
d'opposition  ;  leur  absence  rendrait  imcomplète  une  assem- 
blée de  gouvernement.  Cette  exclusion  serait  moins  raison- 
nable encore  en  France  que  partout  ailleurs. 

L'état  (k  la  société  et  la  composition  de  la  liste  générale 
des  éligibles  montrent  suffisamment  de  quelles  lumières 
et  de  queU  secours  on  se  priverait  par  une  semblabfe  dis- 
position. ^ 

Tous  les  hommes  engagés  dans  tes  travaux  publics ,  dans  - 
1  année,  dans  la  magistrature ,  dans  rintruclion  publique , 
seraient  hors  de  la  Chambre. 
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'  L^orateur  ne  pense  pas  qu'il  Taille  s'arrêter  sérieusement 
à  raccusation  de  servilité  dirigée  contre  les  fonctionnaires 
pid)lics.  L'indépendance  est  dans  le  caractère  et  non  dans 
la  position. 

D  demande  le  rejet  de  la  prise  en  considération. 

JUn  deuxième  membre  déclare  qu'il  n'envisagera  la  ques- 
tion que  sous  le  point  de  vue  léixal. 

Il  examinera  si  l'étal  actuel  est  conforme  à  l'équité ,  à  la 
légalité ,  à  la  justice. 

La  disposition  dont  il  s'agit  se  rapporte  à  une  réforme 
portant  sur  Tensenible  de  la  loi  électorale ,  que  rorateiir 
espère  bien  voir  opérer  par  la  Chambre  ;  elle  en  est  un  des 
points  les  plus  importants. 

Deux  principes  régissent  la  matière. 

L*un,  sur  le  Député ,  Vautre  sur  le  fonctionnaire. 

Aux  termes  de  la  loi ,  le  Député  ne  doit  recevoir  ni  in- 
demnité ni  salaire.  Cette  disposition  est  peut-être  en  con- 
tradiction avec  la  loi  qui  a  réduit  à  500  fr.  le  cens  de  réli- 
gibilitt  ;  mais  si  l'on  fait  un  point  d*honneur  de  ce  désinté- 
ressement au  Député  non  fonetionnairc ,  il  doit  eo  être  de 
même  pour  le  Député  fonctionnaire. 

Le  fonctionnaire  ne  reroit  pas  de  traitefiicnt  à  cause  de 
son  titre,  mais  pour  Tcxercice  de  ses  fonctions  ;  car  la  nation 
ne  doit  payer  que  les  travaux  que  l'on  fait  pour  elle. 

Les  lois  des  12  scptombi  c  et  17  décembre  1791 ,  30  mars 
1808  et  6  juillet  1810,  sont  tellement  conçues  dans  cet  es- 
prit qu*elles  exigent  la  résidence  du  fonctionnaire  public, 
sous  peine  de  la  porte  de  son  traitement  et,  dans  qoelqned 
cas  même ,  de  sa  place. 

L'ordonnance  du  15  mai  18:22  supprime  le  traitement  des 
prérets  et  secrétaires  généraux  de  préfecture  absents,  même 
en  vertu  de  congés.  La  loi  du  âO  avril  1810  a  appliqoéle 
même  principe  à  la  magistrature. 

Que  Ton  applique  ces  règles  anx  fonctionnaires  Députés. 
Est-ce  comme  Députés  qa*ils  peurent  être  rétribués  ?  Non  » 
assurément.  Est-ce  comme  fonctionnaires  qalls  toucheront 
un  salaire?  pas  darantage,  car  ils  ne  sont  pas  dans  ce  cas 
oùiélôi  4Éssigiiel6  traitement  ;  tis  sont,  an  contraire,  dans 
celui  où  elle  le  supprime.'  ns  n*exercent  pas  leurs  fonctions, 
S.  ProeéioFertotiap*  3 
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et  cette  interrupUoA  n*fiUï.effei  d'attQUf)^  R^^i:^.*^* 
misçs  par  la  loi.  .  '  . 


L'orateur  admet  qu'il  n'y  a  pas  d'ineofl^>a4ibilitè 
les  titres  de  fonctionnaire  et  de  Député  ;  mais  il  y  «n'A  vm 
physique  dans  Texercico  simultané  des  deux  roi>ctÂ9W. 

Lu  législation  de  Tan  m  qui  admettait  foacUiH^iMiires 
publics  dans  le  Corps  législatif,  alors  permanent*  9Cf0 
tranché  la  question  en  décidant  :  1*"  que  les  fonctionnaires 
seraient  remplacés  provisoirement  ;  2"*  que  leur  traitement 
de  fonctionnaires  serait  suspendu ,  el  qu'ils  qe  tovçlierjgiipnt 
que  Tindenihité  attribuée  au  Corps  législatif. 

Enfin  «  la  matière  du  cumul  a  été  réglée  par  une  loi  plmi 
récente  qui  ordonne ,  qu'en  cas  de  cumul  de  deux  fonct^(>)j||||, 
le  traitement  de  la  mieux  rétribuée  sera  réduit  à  moitié. 

Dans  l'état  actuel  >  le  Député  fonctionnaire  ne  touche  donc 
SOD  traitement  que  parce  quë  le  simple  Député  n'en  a  point; 
car  autrement  il  éprouTérait  une  réduction.  Il  ppise  lop 
droit  dans  le  désintéressement  de  son  collègue. 

Il  y  a  donc  injustice  et,  de  plus,  iné^alitffe;  c^rroDjt^jlt 
im  traitement  pour  des  fonctions  qu'on  n*exerce  pas,  par^ 
ee  que  l'on  est  appelé  à  Paris  pour  la  députaiioo  it  p^ut 
être  considéré  comme  aneitademnité  pour  lés  frais  de  c^te 
dèputation.  L'un  la  toqche  ;  Tautre  iie  la  touche  pas. 

II  7  a  aussi  inégalité  et  injustice  entré  les  fonctîonniilires 
eux-méme9.  Celai  qui  est  Iléputé  »  absent  plmteors  ipols  dé 
son  poste,  p*exerçant  pas  ses  fonctions,  l^^nctie  9o^.tralte-> 
ment  en  eiitfer  ;  9on  cptlègne  <)al  .reste  à  jsod  poste  ne  touçjné 
également  que  son  traitement  èt  D*a  aucune  indémnitfr  poiil^ 
le  surcroît  de  traTail  que  lui  impose  fabsence  dé  celfii'^ 
est  Député. 

L'orateur  appuie  la  prise  en  contMératfon. 

La  proposition  est  prise  en  considération. 

Un  membre ,  au  nom  du  huitième  bureau ,  propose  l'ad- 
mission de  M.  Dulery  de  Peyramont ,  élu  par  le  troi^l^e 
colléj^e  clec  tornl  de  la  Creuse,  siégeant  à  Bourganeuf. 

Les  opéralions  électorales  ont  étérpconpues  réguli^r(j§,ej^ 
justiflcation  a  été  faite  des  conditions  d'^c  ^t  d^  ce^h 

Seulement  une  protestation  fait  valoir  uq  ^^9i((4*^|||4;i> 
tionqoia^ppc^élex^^^^^  *: 
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]^  j0||^ill^cotn|ile  oue  cent  cinquante  ele€teur3  ios- 

Entre  l  époque  de  la  clôture  âe  îa  liste  et  ccîle  de  l'ôlec- 
tj(on ,  deuxile  ces  in#ciûU  sont  decédés  ;  un  troUieuic  es 
tombe  en  faillite.  '  *'* 

Le  préict  ne  les  a  pas  remplacés.  Le  (  (tlh^ge.  au  moment 
de  i  cleclion ,  ne  comptait  donc  plus  que  cent  quarante-sept 
électeurs  inscdis,  oe  ^ui  est  au-dessous  du  mini mumOxi^ 
;P^r  la  loi. 

'  ijï  résulte  d*uiie  note  jointe  aux  pièces ,  rriie  \v  pi  éfet  et  le 
sous-prefet  n'auraient  pu  procéder  au  rcniplarement  des 
électeurs  manquant,  puisqu'ils  n auraient  eu  aucune  COD- 
naissance  ollicieilc  de  ces  faits. 

Et ,  d'un  autre  vùlé ,  la  f.hauibrc  a  décidé,  dans  plusieurs 
occasions ,  (jue  eette  omission  ne  viciait  pas  l  election.  Klle 
Ta  décidé,  notamment  dans  celte  session ,  pour  rélection 
de  M.  Goury,  et  le  cas  était  moins  favorable  encore,  car  le 
préfet  avait  connaissance  officielle  du  déficit  créé,.dai)S  la 
liste  électorale ,  par  des  décès. 

Par  toutes  ces  considérations,  le  |iuitièuie,J^M:eaai.pro« 
pose  de  valider  rélecUon. 

Un  êm^tiéme  fhmi^e  demande  Tannulation.  Il  se  fonde 
prioc^paleAsent  wlewotif  que;  lorsque  la  loi  a  fixé  un  mi* 
nimum  pour  la  légalité  des  opérations  d'un  corps  politique 
quelconque,  toutes  les  opérations  faites  au-dessous  de  ce  mi* 
nimum  sont  nulles.  11  n'y  a  plus  compétence  pour  les  actes 
qu'il  accomplit.  Ce  n'est  plus  le  corps  politique  que  la  loi 
a  en  vue  de  lornier,  c'est  une  simple  aggrcgation  d'indivi- 
dus qui  n'ont  aucun  pouvoir  ni  aucune  mis&iun.  Il  conclut 
à  l'annulation  de  Télection. 

Un  débat  s'élève  sur  la  (|uestion  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
mettre  d  abord  aux  voix  la  conûrmation  ou  rannulaliuu  de 
Télection. 

|f.  le  Président  annonce  que,  conformément  aux  usages 
plos  anciens  dont  on  s'est  mal  à  propos  écarté  ré&mment» 
Il  mettra  d*abonl  ani  voix  la  confirmation. 

La  Chambre  confirme  l'élection. 

M.  dePeTramont  est  déclaré  admis  ;  il  prête  serment.' 

La  Chambre  donne  acte  do  serment. 
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M  «ittte  de  V^rirfi  du  Jour  ctstJa  diAMion  d'an  projet 
de  loi  relatif  à  Tachèvement  des  routes  royales  de  la  €oi^. 

Personne  ne  demandant  la  parole  dans  la  disèussion  gé- 
nérale, ^  .Ghaipbre  dècfare  vouloir  passer  à  la  âseussion 
des  articles. 

Article  unique.   '  ' 

«  Le  crédit  alloué,  en  exécution  de  la  loi  du  14  mai  IMT* 
au  chapitre  m  dû  budget  extraordinaire  de  Texereioe  1839 
pour  les  travajox  des  routes  royales  de  la  Corse,  est  porté 
de  400,000  (ir.  &  1  million.  1» 

Adopté. 

Oû  procode  au  scrutin  qui  donne  le  résultat  suivant  :'  " 

Nombre  des  votants  23^    .  , 

Majorité  absolue, . •  .....^./iii  : 

Pour  radoptipn.  909  , 

Contre. .96  '>  • 

La  Chariibre  a  adopté.         -  -  •• 

«  ■ 

La  séance  est  levée.  ' 

Signé  ÈimmE,  Vice- Président  ;  , 

VLksvR,  BiGNON,  DoaoMf  deMALBVfiu(Lèon}, 
Seerétairu, 

Coliationnc:  , 
Lé  Secrétaire  Ré^Uur, 
Signé  Cbbcjlbt.  '  . .  - 
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Paésidenge  de  m.  SAIJEET. 


.  Siiance  du  Samedi  S  Jum  iS39,  . 
•  '*.••■■         •  ' 

Le  procès-verbal  de  la  sîauce  du  6  est  la  et  adopté, 
tolé-^*  ^"'^  iioinma^(îa  la  Chamiire  d'un  ouvrag^kitt- 

^  la  Turquie  immU  jugée  au  point  où  l'on  amenée  ies 
réformes  du  $ulm  Mahmoud,  amenée  i€d 

Offert  par  raoteur.  M.  d'Aubignosc.  ancien  administra^ 
tear  général  des  pays  du  nord  de  1  AHeiuagne.  sounm  ù  la 
mnee  sons  le  régime  impérial. 

La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  urocùs-vcrbal  et 
le  dépôt  en  sa  bfbKoQiéque. 

MAf.  Marchai,  LImpérani  et  Leclere  demandent  et  ob^ 
tiennent  des  congés. 

Jtt.lè  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante': 
«  Monsieur  et  honoré  Président, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'appelé  comme  té- 
»  mom  devant  le  deuxième  conseil  de  guerre,  séant  à  Per- 
»pignan,le  20  courant  Je  me  vois  dans  l'obligation  de 
»  m'absenter  momentanément  dç  la  Chambrç. 

We  tous  ^^rie,  M.  le  Pçtsî^pnt- ,  d'a^réçr  èt  fairq^^éer  à. 
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»  mes  coHègaes  les  regrets  que  j'éprouve  de  ne  pouvoir 
9  partager  leurs  travaux  pendant  mon  absence. 

»  l'ai  l'honneur  d*ft(re,etc^. 

»  Signé  :  Fortuné  de  Laidbt. 
D  Député  des  Basses-Alpes. 
9  Paris»  le  7  j^io  1889.>  ' 

Un  membre  présente  le  rapport  do  la  Commission  char- 
gée d'examinor  le  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
sur  Texercice  1839,  pour  racquittemcnt  d  uoe  créance  du 
département  de  la  guerre,  aotéricure  à  1816. 

autre  memdre  présente  le  rapport  de  la  Commission 
chargée  du  projet  de  lof  portant  demmid»d%Ml  crédit  pour 
l'achèvement  des  routes  stratégiques  de  TOnest. 

Un  troisième  membre  présente  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  rclatirà  un  échange  de  propriétés  immobilières  en- 
tre rËUI  ét  la  vHle  de  Biéuze. 

Un  qtuHriême  membre  présente  le  rapport  de  la  Com- 
mission chargée  de  l'examen  d'un  projet  de  loi  tendant  à 
ouvrir  un  crédit  extraordinaire  pour  l'achèvement  du  pçnt 
de  La  Roche-Bernard  (Morljilian). 

(Voir  les  annexes  n  '  7i,  75,76  et  77  jointes  a^  pré^^nt 
procés-verbal.) 

La  Chambre  ordonne  1  impresi>ion  et  la  disjtnl>utiQa  de 
ces  rapports. 

M.  le  Ministre  de  Vintérieur  prèsenle  à  ta  €hftttil>i^è  tel 
pr«iiBt».d0,loî  dont  les  titretf  suivent  : 

1*  Projet  de  loi  portant  prorogation,  jiMC|tt'ft  laUh  âe  îVlê\ 
des  lois  de  1832  et  183^,  relative»  aux  ètri^^rs  rèi^tk; 

2* Projet  de  loi  portant  demande  d  un  crédit  de  200,OOOL 
pour  les  iètes  de  Juillet; 

3"  Projets  de  loi  tendant  à  autoriser  :  4*  la  ville  dp  Van- 
nes (Morbihan),  et  ,  ^  celle  de  Castres  (Tarn),  à  contracter 
des  emprunts:  \ 

4<*  Bit  projets  d^ê  ïo\  rèiatîfl  à  des  cliàngemçpts  de  cir- 
conscriptions territoriales  dans  les  deparienicDt^  de  VÀrdé- 
ché,  dél  Adbe,  àu  Calvà&A.  dl»Mnàre,  èe  la  ilauie-ioire» 
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de  Lot-et-fltii  uiitii* ,  des  fJiiss<s-l\vi  éritVs .  de  Seine-el- 
Marne,  du  Vai .  de  M:iine-ct-J,t)ire  et  de  la  Vifiine. 

(Voir  les  annexes  n  '  ï8.  79,80  et  81  Jointes  aa  présent 
procès-verbal. 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  !e  Ministre  de  l'intérieur 
des  présentes  (  onununications.  Elle  en  ordonne  1  impres- 
sion, la  distribution  et  le  renvoi  dans  les  bureaux; 

tfh  meudtn  donne  tedtore  de  la  iNrcpotiUon  suiraDto  : 

Article  premier. 

«  L*ordre  de  la  Légion-  d'Honneur  est  reconnu  créancier 
de  I  nncien  domaine  extraordinaire,  dont  l'actif,  montant  à 
31,969,!256  fr.  78  c.  en  principal, a  été  versé  dans  les  cais- 
ses da  domaine  de  TÉtat,  en  rertn  de  la  loi  da  15  mai 

Art.  2. 

»  Cette  créance  se  compose: 

»  1**  Des  sonuiM  s  recouvrées,  ù  titre  de  mandat,  par  les 
agentsdu  domniiuM'xtr^iurdiurn're,  sur  le  produit  des  mines 
d'fdria,  et  dont  ie  montant  ei>t  justidé  par  des  récépissés  ré- 

gUlHTS  ; 

-  »  '•1"  D  imo  délégation  spéciale  de  270,000  fr.  l'aite  cn 
1809  par  ie  cher  deTEtat.  snr  )t>  domaine  extraordinaire,  au 
profit  de  ta  Légion-d'llouncnr  ; 

ô  3T>es  intérêts  de  ces  deux  sommes  reunies  depuis  leur 
exigibilité  et  à  partir  de  la  réclamation  qui  en  a  été  faite; 

»>  4°  Du  capital  et  des  arrérages  éclius  et  recoiivrés,  de- 
puis 1810,  d'une  rente  de  270, UoO  fr.  fi  prendre,  en  vertu 
des  décrets  dîi  1!»  février  1810,  sur  l'inscription  plus  consi- 
dérable qui  existait  au  nom  du  domaine  extraordinaire; 
Ladite  rente  de  270,000  fr.  accordée  en  échaii^-e  des  domai- 
nes deChambord  et  de  Bruhl,  dont,  par  suite,  la  Léj^iOA-* 
d-Hooneiir  &est  trouvée  dépossédée. 

Art.  3. 

»  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  ù  faire  rétablir  au 
grand'Iivrede  la  dette  publique,  sous  le  titre  de  Dotation 
de  la  Légion-d' Honneur  pour  pvir  (Jps  iinmeubles  de  Cham- 
hcrd  UééBrUiMM  jasqa*à  concurrence  de^70,000  fr.  L  ins. 


crifition  des  rentes  5  pour  cent  qui  existait  eu  nom  du  do- 
maine extraordinaire,  et  qui,  par  erreur,  a  été  rayée  et 
éteinte  en  totalité  ;  le  tout  a? ec  JoniManee  du  semestre  oik  la 
radiation  a  été  opérée. 

Art.  4. 

>  L*ordre  de  la  Lé^on-d'Honneur  est,  en  outre,  reconnu 
créancier  de  Varriéré -uniérieur  à  1816.  de  la  somme  de 
600,000  tf.  à  lui  accordée  par  les  lois  de  finances  de.  1813 
et  1613 ,  pour  Tentretien  des  Maison^  d'Orj^iMê,  et  qui , 
malgré  ses  réclamations,  n*a  pas  été  acquittée  par  lefkit  de 
fAdministration. 

Art.  5. 

»  A  cet  effet,  il  t  st  ouvert,  au  profit  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  un  crédit  de  600,000  fr. en  principal  avec  les  intérêts, 
à  partir  du  5  mai  1816,  le  tout  ix  prélever  sur  le  restant  dis^ 
ponible  des  crédits  ouverts  parla  loi  du  17  août  1822, pour 
la  seconde  série  de  Tarriéré. 

Art.  6. 

»  I!  est  fait  remise  par  le  Trésor  public,  en  faveur  des 
riipinhrds  de  la  Légion-irHonneur,  nommés  antérieure- 
ment au  6  avril  i814,  du  montant  des  traitements  échus  de- 
puis 1815  et  non  réclamés  depuis  1834,  qui,  se  trouvant 
frappes  parla  prescription  fiuinquennale  prononcée  par  la 
loi  (lu  29  Janvier  1831,  appartiendraient  désormais  au  ïré« 
sor  public. 

Art.  7. 

» 

»  Il  sera  nommé  au  scrutin,  dans  le  sein  tle  la  Chambre 
des  Députés,  en  séance  publique,  une  Commission  composée 
de  neuf  membres,  à  l'effet  de  faire  opérer,  de  concert  avec 
les  Ministres  du  Roi,  le  recouvrement  immédiat  des  sommes 
qui  sont  dues  à  la  Légion-d'Uonneur  depuis  le  31  mai  1814', 
tant  en  France  qu*è  fétrauger;  d*en  ordonner  le  versement 
à  la  Caisse  des  consignations,  et  de  surveiller  la  liquidation 
désignée  dans  les  articles  suivants» 

Art.  8. 

0  Le  montant  de  toutes  les  sommes  désignées  aux  art.  2, 
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4  et  C  de  la  présente  loi  sera  affecté,  par  privilège,  à  Tacquit- 
tement  de  la  retenue  opérée  sur  le  traitement  des  légion- 
naires de  tous  les  grades,  depuis  le  janvier  1814  ju8-> 
qu  au  1*=^  juillet  1820.  ; 

Art.  0. 

»  La  liquidation  comprendra  d'abord  les  simples  légion*^ 
naires  et  les  officiers,  ou,  en  cas  de  décès,  les  membres  de 
leurs  familles  appelés  à  les  représenter,  et  s'étendra  suc- 
cessivement aux  autres  grades,  au  fur  et  à  mesure  de  la 
réalisation  des  ressources. 

« 

Art.  10. 

»  Les  ayants-droit  seront  tenus  de  présenter  leurs  récla- 
mations avant  le  1*' janvier  1^40;  passé  ce  4él«i»  ils  seronl 
irrévocablewent  décïuis. 

Art,  11. 

»  Il  sera  fait  aux  Chambres,  par  la  Commission  de  sur- 
Yeillance  instituée  par  Tart.  7,  •!  pendMt  la  session  de  iâ40« 
un  rapport  sur  l'état  desrecouvrements  opérés,  sur  le  nom- 
bre  des  créances  admissibles  ;  enfin,  sur  tous  les  points  qui 
pouTent  intéresser  la  liquidation  et  assorer  la  prompte  eiè« 
cation  de  la  présente  loi. 

Art.  12. 

»  Tontes  les  sommes  revenant  aux  mendMres  de  la  Lé* 
gion-d*Honnear  seront  incessibles  et  insaississàbles ,  et  les' 
oppositions  pour  cet  objet  ne  poarront  Mre  admises  au 

Trésor  royal.  » 

La  Chambre  fixe  à  mercredi  prodiain  les  développements 
de  cette  proposition. 

L  ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  Commission  des  pé- 
tions. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  : 

N««  6.  Do  sienr  Costallat ,  à  Paris  ; 
73.  Dn  colonel  Péraldl ,  ft  Marseille. 

£ile.pr4vai)e  ensuite  les  renTOis  €^-i4>rës  :  ,  .t,  -.u 


-  Là  ^ithni     48  du  sieur  Place,  à  Lyon.        -    •  '  ■  •  ** 

A  M>  lê  Miniitre  dê$  finances  H  à  la  Commission  du  bud^. 

Celle  n°  79,  des  bouilleurs  du  cru  de  cerises  ét  de  prunes 
de  éivers  départements.   '  '  j  ' 

l^ilyâdps  liosploes  de  Nancy  réclaiBeal  çontre  une,i9esiiur/e 
liiioiitérielle  prise  aâ  sujet  de  ces  bospice^i  et  qjaà  «eraH 
contraire  à  Tiotérêt  des  pauvres.  » 

La  Commission  proposé  le  renvoi  à  M.  le  Ministre  de 
riDtérieor. 

'  M,  le  Minière  di'^tëfieiir  eomhniles  conclusion  de 
la  Commission.  La  Commission  administrative  dé  Fhospice 
de  Nancy  a  passé  un  traité  avec  les  sœurs  hospitalières  de 
Saint-<]harles,  parce  qu'elles  se  cKiargent^par  abonnement, 
dci  nourrir  les  malades. 

Ce  traité  est  contraire  à  la  Toi,  àux  règlements  et  aux 
QsageSk  >Le  MiOistre  de  l'intérieur  Ta  annulé  ;  la  Cour  des 
comptes  avait  exprimé  qu'elle  le  dôeiôr«|jt  ftncompatiM 
avec  r^exèeution  de  l'ordonname  du  20  nbvmbi^  idàl^oi^ 
donnance  toute  d'ordre  et  de  régularité  financière. 

Le  conseil  d'État  avait  émis  un  avis  analogue  et  encore 
plus  formel,  conçu  en  ces  termes  : 
.  «Villa  loi  du  16  messicloK  ^n  .7,  dont  Tart  5  est  ainsi 
conçu  :  a  Çes  Commissions  sont  exclusivement  chargées  de 
li^îà  gestion  des  hienSt  jde  l'administrationintérieure,dera4- 
»  mission  et  du  renvoi  des  indigents,  a 

»  Vu  Va|[;;^,.3  ^e,^  même  loi,  qui  prescrit  la  voie  de^  l'ad- 
judication pour  toutes  les  rdufniuires  d[*aliments  bii,  â^ire9^ 
objets  nécessaires,  aqx  hospices  ; 

'  a  Vu  les  ordonnances  royàiéè  des  31  octobre  18^1  et  29 
novembre  1831       .  : 

x>  Considéraio{qnè,  d'après  les  lois  et  ordonnances,  Fâd* 
ministration  des  hospices dtflt:6lfe.ueiéie.difeelilmentîfar 
les  Commissions  ai|9ilwistrfttiiies  g , . .      . , ^/    ,  ^ , ;  . 

a  Considérant  que  le  traité  passé  entre  la  Commission 
ministr  atlve  m  mi^m  A  If^è^  ët  lës  f^N^iëtiM  de 
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Saln^Chi»!^  éît  aoté  par  lëqi^  lé  dMt  dàâmf^lBtriér^ 
in  hospices  est  délégué  aîik  éiiei  uàùts  ;  i  ^ 

•  Gonsf jhrànt  (ju*uhc  adminlstraifoli  établfè.pàr  fa  lofjie 
peut  Jamais' to  èousti^al're  &  iVccomplissemcnt  deisi  obliga* 
tiopif,«|aelft  MtiiiMinpôee;''  . 

w  Sont  d  avis  qu  li  y  «  Uéu  d  annuler  le  traité  pësàé,  M 
18  décembre  fô35, entre  la  Commission  administrative  etle# 
scBurà  de  Saint-Charles,  conune  contraire  aux  lois  Ctl'Ôgïe- 
ménts  sur  la  matière.  »  • 

Bans  cet  êfafr  de  choses  le  renvoi  at!  Minisiré  serait 
sans  effet  én  ce  qui  concerne  If»  traité  annulé. 
F  n'airr»^lf  ancùne  tif  iîtf  <^  non  plus  en  ce  qui  concerne  te 

législation  sar  cetfo  mnti(^rc. 

11  faudrait,  en  eflct,  drrogor  aux  règles  générales  sur  la 
cotnptabiîité  pour  tous  les  hospices  du  royaume,  ot  r'ost  ce 
que  l'on  ne  fora  pas  ;  d'un  autre  cOté,  on  ne  voudrait  sans 
doute  pas  non  plus  provoquer  une  disposition  exception- 
nr^He  concernant  la  seule  ville  de  Nancy;  ce  serait  détruîrè 
le  caractère  d'unité  de  notre  système  adi)ninistratif. 

Quant  aux  amélloratioas  en  généra],  appliçables  à  Vài^ 
iDinistration  des  hospices ,  c^ési  un  des  premiers  devoirs  da 
Ministre  de  s'en  oceuper  »,è.t  un  renvoi  ii*est  pas  nécessairé 
poureehi. 

Un  membre  fait  observer  qiué  l*institution  des  sœurs  cha- 
ritables de  Sa int-Çharles  remonte  aux  aiiciéns  ducs  de  Lor- 
raine. Son  administration  a  toujours  présenté  de  notables 
économies  et  n*a  Jamais  appelé  aucttn  reproche.  L'abonne^ 
ment  pour  la  nourriture  des  malades ,  que  la  Commission 
administrative  des  hospices  de  Nancy  a  conclu  avec  elles , 
porte  de»  prix,  qui  ont  été  sueeesfilvemieDt  rèdlltts  deppis 

>    .  r     •  :  ♦  '  ..  I  ' 

Il  y  a  eu  appr^>«llon  éa  préfot  et  afUptfMi^  Mirecl». 
àm  Hiiiistre  dantf  le  budget  dft  la  TiHe  de  NaftCf,  qiii  t  eai^r^. 
ntoHdetlé ^piaMIoni  •  i  ->  t 

C'M  'àloif  (]^ie  Ton  prétend  que  laGommissioii  lear  a- 
Hrré  ialttlàlirilfrati«li  des  revenus  de  l'hospice.' On  Mf  m- 
renilÉ  la  géftietf  dé  (foelqués  prdpit««»  ««hilitfrff  sM^m. 
ment,  situées  à  Nancy  »  et  il  en  est  tenu  cMpit  fkf  ^àS9i 
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.ainsi  qae  du  paiement  des  employés  et  (kss  dépeins  d9.ré-* 
paration  acquittées  par  la  commune.  .  .  *' 

L'orateur  appuie  les  conclusions  de  la  Commiswojl. 

Ï4  Chambre  ooDsultce  passe.À  l'ordre  du  jour. 

136.  «  Le  sieor  Dumenil-Simon ,  officier  supérieur  en 
vetraite,  è  Paris,  demande  que  les  officiers  décorés  de  l'or- 
dre de  Saint-Louis  soient  obligés  dtjn  porter  les  insignes.» 

La  Commission  rappelle  qu^aucon  acte  n'a  supprimé  l'ins- 
titution de  la  croix  de  Saint-Louis  rétablie  depuis  18H.  On 
pourrait  dire» au  contraire,  qu'un  acte  duGouveniement  de 
Juillet  Ta  implicitement  maintenue;  c'est  une  ordonnance 
du  mois  de  janvier  1831  qui  supprimait  les  Ikurs-de-lis  et 
réglait  quelques  autres  détails.  Une  circulaire  du  Ministère 
de  la  guerre,  adressée  aux  cheis  de  corps ,  leur  recomman- 
dait d'engager  les  officiers  de  leurs  corps ,  décorés  de  la  croix 
de  Saint-Louis ,  à  s'abstenir  de  la  porter,  sans  cependant 
qu'on  en  fît  une  prohibition.  On  avait  pour  but  d'éviter  les 
collisions  auxquelles  le  port  de  cette  croix  pouvait  donner 
Heu  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  révolution  de 
Juillet. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  Commission,  considérant 
qu'aucun  acte  n'est  nécessaire  pour  rétablir  un  ordre  qui 
n*a  pas  été  détruit ,  et  dont  le  port  n'a  jamais  été  positive- 
ment prohibé,  reconnaissant,  d'ailleurs,  tous  les  honorables 
services  et  tous  les  souvenirs  glorieux  qui  se  rattachent  à 
cette  décoration ,  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

Un  membre  s'étonne  que  la  Commission  persiste  à  laisser 
cette  question  indécise.  Il  prie  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
de  donner  quelques  explications  qui  puissent  éclairer  le 
vote  de  la  Chambre. 

•  Jlf.  h  Miniitreâe  la  gmrre  répond  qu*il  appuleleB  con- 
clusions de  la  Commission.  II  lui  semble  qu*eUe  a  été  sage  , 
en  proposant  k  la  Chambre  de  s'abstenîrde  prononoet  sur 
une  question  qui  se  rattache  aux  prérogatifBi  de  la  Cou- 
ronne. La  croix  de  Saint-Louis  n'a  pas  été  abrogée,  rinvi- 
tation  de  ne  pas  là  porter  n'avait  pour  but  que  d'éviter  les 
collisions.  Le  conseil  des  Ministres  n'en  a  pas  délibéré,  et 
avant  de  prendre  aucune  détermination  4  ce  sujet,  il  devra 
prendre. tes orjlpes  da Hoi.      ■  j 
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Un  membre  fait  observer  que  la  Chambre  a  pour  habi- 
tude d'cxa  mi  oer  les  pétitions  qui  lui  sont  soumises»  sous  le 
point  de  vue  de  savoir  s'il  y  a  une  violation  de  droit  à  ré- 
parer ou  l'exercice  d'un  droit  à  protéger.  Elle  passe  à  l'or- 
dre du  jour,  ou  renvoie  au  Gouvernement,  suivant  lacoo-* 
viction  qu'elle  se  forme. 

Au  cas  particulier,  des  militaires  décorés  d'un  ordre 
existant  conforuiéinent  aux  luis,  demandent  qu'on  lève  les 
obstaclt^s  qui  les  empêchent  d'en  porter  les  iuîiigues.  Quel- 
ques mots  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  déclarant  qu'au- 
cun empT  chement  légal  n'oxiste,  suflflraient  pour  faire  cesser 
toute  diilicuUé.  Si  le  Ministre  persiste  ù  ne  pas  s'expliquer, 
l'orateur  appuie  le  reuvoi  à  M.  le  Ministre  de  la  fîucrre, 
afin  due  ie  conseil  en  délibère,  et  prenne  les  ordres  du  Koi, 

31.  le  Ministre  des  travaux  publics  dit  qu'il  n'>  a  pas  de 
droit  violé;  le  droit  des  militaires  décorés  de  la  croix  de 
gaint-Louis  est  plein  et  entier  :  il  n'y  a  pas  eu  défense, 
mais  seulement  invitation  à  ne  pas  la  porter  à  une  époque 
dont  les  difficultés  n'existent  plus.  L'orateur  reconnait  tout 
ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  glorieux  dans  les  services  dont  la 
croix  de  Saint-Louis  rappelle  le  mérite.  Mais  on  demande 
plus  que  la  permission  de  la  porter;  on  sollicite  un  renvoi 
au  conseil  des  Ministres,  ayant  pour  objet  d'obtenir  uno 
ordonnance  rétablissant  Tordre  expressément,  et  I  on  en- 
tend, sans  doute,  que  de  nouvelles  croix  de  Saint-Louii 
soient  distribuées  dans  1  artuée. 

L'orateur,  après  avoir  examiné  quel  serait  le  résultat 
d'une  délibération  du  conseil  à  ce  sujet,  déclare  que,  quant 
à  lui,  il  ne  conseillerait  januiis  les  distributions  d'un  ordre 
qui  ne  pourrait  être  donné  qu  aux  officiers.  L'esprit  de  cette 
institution  lui  paraît  contraire  aiut  mouirs  actuelles  et,^ 
VeBsemble  de  notre  législation. 

Un  mmhre  s'étonne  qne  M.  le  Ministre  tdt  cherché  à  dis* 
créditer  Tordre  de  Saint-Louis  ;  Tcvateur  reconnaît  tout  ce 
,   qu'a  de  grand  et  de  national  la  Légion-d'Honneur ,  m  a  i  s  on 
ne  doit  pas  chercher  à  déprécier,  par  une  comparaison  dé«. 
placée,  l'ordre  de  Saint-Louis* 

M*  le  MinUire  duiravaMJ^  public$  dédare  que  telle  n'u 
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lirobre  passe  à iVdrp  llliiiwr.- <         |  uo  ^<izc<i 

intérêt  loeal.  . 

Pr(f5î(/e/tf  annonce,  qu'aux  termes  du  nouvel  nr- 
•ilcle  introduit  clans  le  règlement,  les  projets  de  loi  seront 
•  votés  simplement  par  assis  et  levés ,  excepté  pour  .ce)4X 
A^entre  eux  qui  soulèveraient  quelques  réclan^tious. 

Un  membre  présente  des  observations  générales  sur  le 
système  qui  régit  le  vote  des  impositions  extraordinaires, 
ilénumére  les  dilTérents  chanfçements  qui  se  sont  succédé 
dans  cette  matière,  les  garanties  qui  ont  été  successÎTemcnt 
réclamées  et  cnipiofées  jpour  éviter  Tabus  de  çe  gcore 
fessources. 

Dans  l'état  actuel  et  avec  les  lois  qui  sont  présentées  à  la 
Chambre,  les  impositions  extraordinaires,  en  ISiO,  frappent 
m  quatorze  départements  pour  la  somme  de  1^620,000  fv. 

VmAe»  Imm  reuolitade  4e  11.  le  lifiiristre  ée  HMé- 
,rieur  qui  appcvie  le  plus  graiiAMiii  àrettdfiooiiipielfttes 

iâdbleaux  qu'il  doit  présenter  chaque  année.  11  rend  bom- 
iaag«  é  la  salliciUide4e  la  Commission  des  lofs  dMntérèt  lo- 
^al  de  la  Ctiambre  dos  Députés  qui  n'admot  que  les  taxes 
imposées  pour  des  dépenses  vraiment  nécessaires.  Il  recon- 
BaH  que,  dans  la  pkis  grande  partie  des  cas,  ces  dépenses, 
jqui  se  rapportent  à  des  eonstrueiions  ite  routes,  ou  è  des 
étabiisseaioiits  d  écoles,  sont  d'une  grande  utilité  et  «tendent 
é  augmenter  le  bien-être  actuel  et  les  ressources  de  Tavenir. 

Mais  les  impositions  extraordinaires  peuvent  cependant 
avoir  pour  effet  de  diminuer  la  matière  imposable,  et,  sous 
ce  rapport,  elles  doivent  être  l'objet  d'une  attention  toute 
particulière  de  la  part  de  la  Commission  du  budget.  Cette 
Commission  doit  çxaniiner  la  (question  sous  ]^  poil^  (le 
général. 

L'orateur  approuve  la  disposition  du  budget  de  18V0qui 
veut  que  toutes  les  dépenses  du  service  départemental  soient 
j^(i;^i^l^s  et  iiiui  deaiaudç,  eu  plus,  uo  état dé^feloppè 
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des  impositions  ex^WfMip^^ri^^  dé^ftemeiH.  li  vou-> 
drail  que  des  enquêtes  fussent  ouvertes  pour  déterminer  si 
les  dépi^pë^s  autorisées  sont  vr^^iuent  utiles,  et  pour  les  con- 
versions des  imposition*  extr^prdinairos  en  emprunts. 

L'ôrateur  termine  en  réclamant  pour  les  conseiU  géBèir 
raux  le  droit  qui,  dans  son  opinion  ,  leur  appartient  défaire 
porter  h  s  votes  des  centimes  (}ui  leur  sont  attribués  sur  les 
quatre  contr^L^tio^i^;  l^ense  q^  ii  serait  de  toute  justice 
que  les  centimes  facultatirs  reçussent  la  même  extension 
que  les  centimes  extraordiDaires  ;  il  demande  aussi  qu^oa 
les  fasse  porter  sur  l'impôt  des  patentes,  et  que,  dans  ce 
cas,  ces  centimes  ne  soient  pas  réduits  à  quatre,  comme 

Jf.  le  Président  donne  lecture  des  seize  projets  de loîl 
dont  la  teneur  suit,  et  qui  sont  suci^ossivement  adoptés  par 
assis  et  levé. 

PBEMIER  PBpJET. 

=         =  'Aftiçte  premier.  ' 

«  Les  communes  de  rhampduniuy  et  de  Flassans ,  arron- 
dissement de  Bri^noles,  départ<;n)eut  du  Yar,  soflA  Déuaiefren 
une  seule,  dont  le  che^Vrlieu  e^  pxè  à  Flassans. 

»  Les  communesréifnies  continueront,, s  ii  y  a  lieu»  à  jouir 
séparément,  eomrae  section  de  commune,  des  droits  d'usage 
^t  ^fUr^s  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se 

dispeim^  (j^./i^Al^r  %¥•  mm>^  m-^^gm  mmà^ 
pales. 

Art.  2. 

9  J^iipnditions  de  laf4Nff^P  Vmmi»m90 1  §% 
liea  »  déterminées  par  une  ordonnance  do  Roi.  »  ; 

D£U}U8M£;BR0i£T. 

Article  prcmiei'. 

clié section  AalféBlI  W  distràiiifiâie  la  cdmmiih|iiiie^->. 
xatHat,  èM(^  é^VHIél,  â^?on<K9éeàkfÀtdèM^é6Qh;^ 


^  CHAMBRE  DËS  DÉ^UTÉd. 

partement  d  es  Voges,  et  réunie  à  la  commune  de  tlozerottes, 
lÉiôme  canton. 

.  »  En  conséquence ,  la  limite  entre  ces  deux  communes  est 
fixée  dans  la  direction  indiquée  par  une  ligne  jaune  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi. 

kTÎ.  2. 

»  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  ôtrerespec- 
tifement  acquis. 

Art.  3. 

.  .  »  les  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s'il 
y  a  lieu  >  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnanoedu 

>ra*  PROIBT. 
Article  premier. 

a  La  section  do  la  Vigerie  est  distraite  de  la  commune  de 
Dienne,  arrondissement  de  Muret,  département  dtt Cantal , 
et  érigée  en  commune  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  1^- 

gerie.  .  . 

1)  En  conséquence .  la  limite  entre  les  communes  de 
Dienne  et  do  la  Vigerie  suivra  la  direction  indiquée  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  par  la  ligne  jaune  ABC 

E  F 

9  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droit^ 
d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Art.  3. 

»  Les  conditions  de  la  distracUon  prononcée  seront,  s'il 
y-a  Uen»  nîtérleoiement  déterminées  par  une  ordonnance 
foysile.  v 

IV  PROJET. 

Article  premier^ 

a  La  commune  de  Saint-Gai ,  arrondissement  de  Saint- 
Ftour ,  dèpart«ment  du  Cantal ,  est  supprimée  et  réunie ,  sa- 
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voir  :  les  portions  circonscrites  par  des  \\^t{'B  bleus  et  Jau- 
nis ,  sur  le  plan  ci-anncxé ,  h  la  commune  de  Haines ,  eantoii 
de  Ruines  ,  et  celles  désign<''rs  par  \m  liseré  routre  ,  à  la  com- 
mune de  Vabres,  canton  Saint-1  iour  (Nord^  ;  en  consé- 
quence, la  limite  entre  la  commune  de  Ruines  et  les  com- 
mun(;s  de  Leinorle ,  Védrines  et  Vabres ,  est  fixée  dans  la  di- 
rection indiquée  au  dit  plan  par  le  liseré  rouge  portant  les 
1,2,  d,4,5et6. 

Art.  2. 

4 

i  U»  connnoDes  rtaiies  par  les  dlisfiositlons  qui  piéeè* 
dent,  continveront ,  s*ll  7  a  Heu ,  à  Jouir  séparément,  comme 
seetios  de  commune,  lies  droits  d*asage  on  autres  ^1  pour* 
raient  leur  appartenir,  sans  pouftrfr  se  dispenser  de  eon-* 
tfibuer  en  commun  aux  charge^  municipales. 

'  Art.  3* 

B  Les  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront,  s'il  y  a^ 
lieu,  oltérieureme&t  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi»» 

V  PROJET. 

•Article  unique,  ' 

«  Les  enclayf  s  deMontmatin  et  de  la  Y.acheresse,  circons- 
crites par  des  liserés  roses  sur  le  plan  annexé  ù  la  présente 
loi,  sont  distraites  de  la  comtnunc  de  Cellevescault,  canton 
de  Lusignan  ,  arrondissement  de  Poitiers,  département  delà 
Vienne ,  et  réunies  à  la  commune  de  Payré ,  canton  de  Gouhé, 
arrondissement  de  Givray ,  même  département. 

»  Ces  dispositions  auront  lien  sans  préjudice  des  droits 
d^usage  ou  autres  pourraient,  être  respectivement  ac- 
quis. »  .  .  , 

VI*  PROJET. 

Àrtide  unique. 

»  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1838,  k  s'imposer  extraordinairement  pendant 

3.  Froeéi-Verhaux.  4 


0  coAHiiB  bti  bftPirriB. 

trois  ann^s,  à  partir  de  184-0 ,  3  centimes  additionnels  M 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

D  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  ex^ 
clusivemeot  affecté  aux  travaux  des  routes  départemental^ 
les.)» 

; \       VII*  PROJET.  .  . 

Article  premier. 

«  Conform^mont  h  la  demande  qu  a  laite  le  conseil 
général  d'Indre-ut-Loire,  d©ns  sa  session  do  18^,  Tinipo- 
sitiori  extraordinaire  de  deux  centimes  additionnels ,  auto- 
risée dans  ce  d<»pnrtomont ,  parla  loi  <lu  25  mai  1835,  con- 
tiBueraà  étreperçue  pendant  1(38  flnni'OvS  184-0,  184l|  18iâ» 
1843,  IRW  ci  18V.">,pour  l'éUiblisskîment ,  dans  la  ylUe  dd 
Tours,  d'un  palais  de  justice,  dp  prisons  et  d'une  caserne 
de  gendarmeri. 

  '  Art.â.    •  .   '  *  • 

9  Le  même  département  est  autorisé  à  contracter  pMir 
les  mêmes  travaux,  un  empnipt  de  quatre  cent  mille  francs 
(M0,000  fr.  ),  réalisable  à  UieiSlire  des  besoins. 

9  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Le 
taux  de  Finlérêt  ne  pourra  dépasser  S  pour  cent.  Néanmoins, 
lo^piMl.eal  >Mioiji6.à  trtlterilB  gié  à^a¥ee  li  Oataie 
decsdÉp0ti  «t  MiigMliiini  y  à  wlfux  qui  ne  powi  M' 
pMwr^HfdemtfMr  ctet» 

*        '  Art  3'  '       '  . 

MU*;  •  ♦•l)        -  >  ► '1        .      i  •  '•       '  '•• 

»  Le m^eÉÊffÊÊPmiM^Mimsè^ ctmtertÉéinéÉilA'Ift 
Mii*ndali|n4l»it^ta|le  mi  cimsM  fMMl ,  la  !•*  a^iKembre 
li8S^*sMposfr«xiiièrilitMitrMnflnilMsénifiiie  additkmtiél 
au  principal  des  quatre  contributions  directes  de  l'année 
18M>,  pour  le  produit  4a  celte  imposition  être  affecté  aux 
travaux  du  palais  de  JusUce  de  Chinon.  » 

.u;i,   o   .  Articie  unique.^        ..  , 

)  •«  L»dèpirteAientdu  JPdMle^Cafdfx est  autorisé,  confom» 
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mément  à  la  demande  que  md  eonseil  géoâral  en  a  ftilo  dana 
sa  aeseion  de  1838  »  à  s'imposer  extraoïdlnairemeirt  pen- 
dant quatre  années ,  à  partir  de  1840  »  8  eantimes.  iMUîtîon* 
nels  an  principal  des  quatre  contributions  directM*  . 

a  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spé- 
cialement afTecté  à  rachéf emeot  des  doq  routes  départsmon* 
taies  désignées  dans  la  délibération  du  conseil  général.  » 

«•  PROIKT. 

Article  unique. 

«Le  département  de  Zolr-e(--C%sf  est  autorisé,  oonf^ 
mèment  à  la  Amande  qa*en  a  fiiite  son  conseil  général  da^ 
sa  session  de  1888,  4  s'imposer  extraordittairemant,  pour 
raehévenwnt  des  routes  départementales  classées  et  4  clas- 
ser ,  la  construction  d*uo  hospice  d'aliénés  et  d^un  palais 
de  justice  é  Blois  ; 

al**  Trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  de  1840; 

s  2°  Unit  centimes  additionnels  au  principal  des  mêmes 
contributions  pendant  neuf  années  consécutives,  à  partir  de 
1841. 

»  Il  est  également  autorisé  à  contracter  pour  le  même 
objet  un  empnint  de  650,000  fr. 

»  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence  :  le 
taux  de  rintérêt  ne  pourra  excéder  k  et  demi  pour  cent.  ' 

»  Il  sera  remboursé,  en  capital  et  intérêts,  au  moyen 
d'une  partie  du  produit  des  impositions  extraordinaires  Ci^^ 
dessus  énoncées. 

»  Quant  au  montant  de  l'emprunt  et  au  surplus  du  pro- 
duil  des  dites  impositions  extraordinaires,  ils  seront  répar- 
tis entre  les  routes  départementales,  rhospicedos  aliénés  et 
le  palais  de  justice  dr*  Blois,  dans  les  proportions  réglées 
par  la  délibération  du  conseil  général.  » 

X*  PROJET.  »j 

■ 

Article  unique. 

f  Le  dèparteriiCfit  do  J'uta  est  autorisé ,  cônlbf  mément  k 
la  demaude^^na  fotte  son  conseil  généMddans  sa  session 
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dè  1888,  k  s'imposer  extraordfnairement  pendant  dnq  an- 
nées, à  partir  de  18W>,  3  centimes  additionnels  an  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes. 

s  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spé- 
cialement affecté  aot  travaux  d'amélioration  des  routes  dé- 
partenentales  actuellement  classées,  i» 

XI*  PROJET. 

Arlicle  unique. 

«t  Le  département  de  Sa/ÛfM'-ei'lmre  est  autorisé,  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  le  conseil  général ,  le 
90  aoUt  1838,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  les 
années  1840, 18(1 ,  i%k^  et  18l>3,  un  centime  additionnel 
au  principal  des  contributions  foncière ,  personnelle  et  mo- 
bilière, pour  le  produit  de  cette  imposition  être  affecté, 
coDCurremment  a?ec  les  ressources  déjà  créées  par  la  loi  du 
89  mai  1834 ,  à  la  reconstruction  du  palais  de  Justice  et 
des  prisons  de  Gliâlons-sur-Saône.  » 

XU«  PROJET. 

Article  unique. 

■  ■  * 

«  Le  maximum  du  taux  de  l'Uitérêt  de  Tei^miiit  que  le 
département,  du  fnijil^r»  «  été  aoloiisé  à  contraeter  par  la 
loi  du  6  Juin  1838,.  est  élevé  de  4  ft  4  etdemi  pour  cent  . 
.  »  11  a*est  pas ,  d'aHlem ,  dérogé  aux  autres  dispositions 
4b  la  «te  loi  du  6  Juin  1838.  » 

:  XUP  PROJET* 

♦ 

•  Article  unique. 

»  département  du  MhûM  est  autorisé  •  cooforménent 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  eoosefl  général  dans  sa.sa^r 
sion  de  1838,  à  emprunter  une  somme  de  sept  œntmillè 
francs  (700,000  fr,),  qui  sera  exclusivement  consacrée  aux 
travaux  des  routes  départementales. 

a  L'emprunt  aura  lien  avec  publicité  et  concurrence,  par 
portions  snccessiires^  au  !^  et  à  mesure  des. besoins;  le 
puiximum  dé  riiiti(êt  ne  .pciprra  excéder  5  pç^  100. 
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s  Jtm  im  sa 

»  ToQtefbIs,  lo  prélët  es!  autorisé  ft  traiter  directement 
arec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  >  &  un  taux  qai  né 
pourra  dépasser  4  et  demi  pour  100. 

•  11  sera  paurva  au  serrice  ^es  intérêts  ainsi  qa*au  rem-  - 
boursemeat  du  capital  emprunté,  au  moyen  d*une  imposi- 
tion extraordinaire  de  deux  centimes  et  un  tiers  additionnels 
au  principal  des  quatre  natures  de  contribotions  directes. 

»  Cette  imposition  sera  établie  à  partir  du  1*'  jaavier 
1842,  jusqu'à  complète  extinction  de  la  dette.  » 

XIV  PROJET. 
Arlkle  unique. 

«  Le  département  de  là  fftrotufe  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu*en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1838 ,  à  emprunter  Jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  totale  de  un  million  quatre  cent  mille  fhincs  (Imillion 
400,000  fr.) ,  laquelle  somme  sera  consacrée  exclusivement 
aux  travaux  des  routes  départementales. 

»  Cet  emprunt  aura  Heu  avec  publicité  et  concurrence', 
*  par  portions  successives ,  réglées  sur  les  besoins  du  sérvice. 
Le  maximum  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser  5  pour  cent. 

»  Toutefois ,  le  préfet  est  anlorisé  à  traiter  directement  de 
cet  emprunt ,  ou  des  portions  de  cet  emprunt ,  avec  la  Caisse 
des  dépéts  et  consignations»  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  quatre  et  demi  pour  cent. 

if>  L'imposition  extraordinaire  d'un  centime  et  demi  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  . établie  pour  six 
années  consécutives ,  à  dater  de  1839,  par  une  loi  du  6  Juin 
18;]8 ,  et  aflcctce  au  service  des  routes  départementales , 
sera  prorotîéc  jusqu'au  31  décembre  1845. 

Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à  s'iniposcr  cx- 
liaoi diuaircment  deux  centimes  et  demi  additionnels  au 
principal  des  mômes  contributions  directes ,  pendant  sept 
années ,  à  partir  du  V  janvier  1839. 
•  »  Le  produit  de  ces  deux  impositions  réunies  sera  em- 
ployé au  remboursement  des  sommes  en)pruntées,  jusqu'à 
concurrence  de  quatorze  cent  mille  francs,  ainsi  qu'au  ser- 
vice des  intérêts.  La  porliuii  de  ces  impositions ,  qui  ne  se* 
rait  pas  uécessaii  L  puui  l\uii.)ilii.i>emenl  des  suniuies  em 
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iJrunlées.  sera  exclusivement  affectée  aux  traTaux  desrontes 
départementales.  y> 

XV*  PRom. 

Article  uniqu». 

(<LBi  ville  de  Saint-Omer  [Pas-^ê-Calais)  est  autorisée  ^ 
à  einprunt(>r  nvoc  publicité  et  concurrence ,  ou  directe- 
ment do  la  Caisse  des  dopMs  et  consiprnations  ,  à  un  taux 
annuel  d  intérêt  qui  no  pourra  dé^ja^ser  4  et  demi  pour  100, 
une  somme  de  50,000  fr .  ,  destinée,  concurremment  avec 
paredU'  somme,  dont  l'emprunt  a  àié  autorisé  d'urgence  par 
ordonnance  royale  du  septembre  1838,  à  solder  les  frais 
de  coDStructioa  d'un  hôlel-de-viUe  et  d'une  saUe  de  spec- 
tacle ; 

D  2°As*imposer  cxtraordinairement,  pendant  six  années, 
à  partir  de  '1840,  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  dirert  s  pour  servir,  avec  les  antres 
ressources  indiquées  dans  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal, èp  date  da  ^       iW  »  au  remboursement  des  dits . 

XVI»  PROJET. 

ArtfelettQHiiiet 

c  Le  département  de  U\  Dordoyne  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  demande  qu  en  a  laite  son  conseil  général ,  dans 
sa  session  de  1838,  à  emprunter  une  somme  de  un  million 
de  francs  (1,000,000) ,  pour  Ips  travaux  des  routes  dépar- 
tementales classées  et  do  celles  dont  le  classement  a  été  de- 
«mandé  par  le  conseil  général ,  antérieurement  ap  VQto  de 
rèmprunt. 

'  I»  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  le 
■'laiïx  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser  5  pour  100. 

»  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  directement 
avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consii^nations  h  un  taux  dlnté* 
rét  qui  ne  pourra  excéder  \  et  demi  pour  100. 
"  »  Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  de  l'amort  isse- 
ment de  Temprunt,  au  moyen  d'une  imposition  extraordi- 
.  naire  de  6  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
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coniributions'direÉMi ,  à  fMtflir janvier  M&l  jusqu'à 
parfait  T€inboorseiiifeÉt..   *  '  > 

»  La  partie  du  pmcluit  de  i  impéistHôn  é^xtraordinnire  qui 
restera  libre,  chaque  année,  après  le  prtIfH'emrnt  dis  inté- 
rêts et  de  la  prime  d'amorlisseinenU  wr^i  aux 'tra- 
vaux des  roules  départementales  ci-dessns  désignées.  » 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  sur  le  dassement  au  noo^re  des  routes  royales,  de  la 
route  de  Paris  à  Granviiie. 

Personne  ne  demandant' 1»  paroTe  5ur  la  *  df^ssion  gé- 
nérale ,  la  Chambre  déclare  qu'elle  pÊêm  â^laidiscussion  des 
articles. 

Article  premier*  -  »    •  ^ 

«  La  route  de  Paris  A  Grnnvillc  ,  par  l'Ai^île,  Ar  i;i  niaii  , 
Fiers  et  Vire ,  cbi  clabbéc  au  rang  des  roules  royaios  ,  sous 
le  n""  2i  bis. 

Elle  s'embranchera  à  Verncuil  sur  la  route  royale     12  , 
.  de  Paris  à  Brest,  et  empruntera  en  tout  ou  en  partie  les  mu- 
tes départementales  de  Paris  h  Granviiie ,  de  Vcrneuil  à 
Granviiie  et  de  Falaise  à  Grpnviile.  » 

Un  mmbrt  demande ,  par  amendement  »  que  la  direction 
de  la  route  soit  changée  enxre  Falam  et  Vire  et  qu^eile 
passe  par  Condé. 

L'amendement  n'étant  pas  appuyé  n'est  pas  mis  aux  voix. 

L'article  premier  est  adopté. 

Art.  2. 

c(  Le  fonds  ordinaire  de  Tentretien  des  routes  royales  sera 
augmenté  ,  à  partit*  de  iSkO ,  d'une  somme  annuelle  de  cent 
dix  mille  francs  ,  à  l'effet  de  pourvoir  à  Tentretien  de  la 

nouvelle  route.  » 
Adopté. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de 
la  loi. 

L'appel  et  le  réappel  terminés ,  le  dépouillement  du  scru* 
tin  donne  le  résultat  suivant 
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Nonibre  des  votants.*...  S88 
llidorité  absolue*.  lâO 

Contre   16 

La  Chambre  a  adopté. 

La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZËÏ,  Frésidmi; 

.   lUviN,  BiGNON,  Dubois  de  MiU^BViiiLs  (Léon), 
Seerétaire9. 

CoUationné  : 

Le  Secrétaire-RédaeUur , 
Signé  Cuclst. 
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PuÉsitaNCE  DE  M.  SAUZËT. 


j 

•  «  '         i     ^  ' 

5Vaiiee  dtt  hmài  10  Juin  1859. 


Le  procés-verbal  de  la  séance  du  8  est  lu  et  adopté. 

Jlf.  le  jPr^Maill  annonce  qu'il  Ma  été  adrewép  par  VL  le 
Ministre  des  finances ,  ampliation  d*iine  ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  MM*  Jacques  L^ISebvre  et  Benjamin  Deleisert, 
membres  de  la  Commission  de  surveillanco  de  la  Caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  Dépôts  et  consignations. 

M.  le  Président  donne  également  communication  d'une 
autre  ordonnance  qui  accrédite  auprès  de  la  Chambre,  en 
qualité  de  commissaires  du  Roi  pour  la  discussion  des  lois 
de  finances  : 

HiwiiUrBiU  laiuêticû  U  des  cuUu» 

MM.  boudet,  secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice 
et  des  cuites  ;  « 
Lebrun,  conseiller  d  i;tiit; 
Lebœuf ,  maître  des  requêtes. 

Ministère  des  affaires  étrangères, 

MM.  Mignct,  conseiller  d'Etat  ; 
Breoier,  maître  des  requêtes. 

Ministère  de  l'instruction  publique  » 
M<  àmédée  Thierry,  malUe  des  requêtes. 
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Ministère  de  l'intérieur^ 

MM«  Antolno  V^m*  directeur  do  l  aduùui&kdUuadéiiàf  Uî- 
mentale  et  communale  ; 
Ouénault,  conseiller  d'Etat; 
Vicomte  I)eiea^ ,  cQpseiUer  Î^B^U  , 

Ministère  du  emmeree, 

MM.  Vincens ,  conseiller  d  Etat; 
David ,  conseiller  d'Etat  ; 
Boulay  (de  la  Meurtbe),  conseiller  d'£tat. 

MM.  Legrand»  sous-secrétaire  d'Etat  des  travaoK  publics; 
Yatout,  coDseiller  d*Etat 

Minietêrede  la  gmm^  -  ' 

MM.  Martineau  des  Chesnez,  conseiller  d'Etat; 
Laurence,  conseiller  d*£tat  ;      *  ' 
Mahérault,  maître  des  requêtes; 

'     Trézel ,  lieutenant  gépcral, 

'il.      .  '      •  .  ' 

MMtiêndêlamûHriè» 

MM.  Tupinier^  CQiiseiller  d  ^tat  ; 

Saint-Hilaire,  cbnseiUer  d'Ëtat  ; 
Lacoudrais ,  maître  des  requêtes  ; 
Fleorlaii ,  mattfe  de»  requêtes, 

'    '         Ministère  des  financer  \ 

MM.  Baron  Rodier,  conseiller  d'Etat  ; 

Comte  de  Boubcrs ,  conseiller  d^Ëtat  ; 
Grélerin, conseiller  d'Etal; 
Boursy,  conseiller  d'Etat  ; 
Conte,  conseiller  d'Etat. 

L*ôrdre  du  jour  appelle  les  développements  d*nne  propo- 
sition donti  iluMprécédeiunient  donirà  lecture.  L'auteur 
de  la  proposition  s'exprime  dans  les  termes  suiTants  : 

(Voir  l'annexe  n*  8!^  Jolnla  an  iirêsenl  prdcésNWrBal/lf 
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M.  le  Ministre  de  VirUérieur  est  loin  de  s'opposer  h  la 
prise  en  considération  de  la  proposition.  La  destination  de 
la  colonne  de  Juillet  est  effectivement  de  recevoir  dans  ses 
caveaux  les  restes  des  nobks  victimes  de  ces  journées;  mais 
la  Chambre  comprendra  que  le  choix  du  moment  où  la  trans- 
lation pourra  s'opérer  doit  être  laissé  au  Gouvernement.  Il 
serait  donc  difficile  d'admettre  le  deuxième  article  de  la 
proposition ,  qui  détermine  qu'un  crédit  seraoavort  au  Mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  les  frais  de  cette  translation.  Un 
crédit  ne  peut  être  ouvert  qu'avec  une  date  fixe;  et  ouvrir 
un  crédit,  c'est  détenniiiQr  la  date  où  la  translation  devra 
avoir  lieu.  Lorsque  le  moment  sera  arrivé  d'opérer  cette 
translation,  le  Gouvernement  s'c  m  presser  de  venir  lui- 
même  demander  le  crédit  aux  Chambres. 

LaChambre,  coTiMjUée  pi^  AJ[.  le  Président,  pren(}  I(i pro- 
position en  considi'i  ation. 

La  proposition  et  les  développements  seront  imprimés  , 
(UstriSuôs  et  renvoyés  daus  ios  burcaiu, 

M,  U  iiiHistre  du  iramux  pMie$  IMI  «b  ncm  du  Roi 
les  comnmnications  sutTanlea  : 

1*  Projet  de  loi  modificatifetrestrletif  delà  loi  roiatlTo 
au  çhemin  de  fér  de  Paris  à  la  mer  ; 

Projet  de  loi  modificattfet  restrictif  de  la  loi  relative 
au  chemin  de  fér  de  Pi\ris  à  Orléans. 

(Voir  les  annexes  n**  83  et  84  Jointes  au  présent  procès- 
verbal.) 

La  Chambre  donne  acte  h  M.  le  Ministre  des  présentes 
communications;  elle  en  ordonne  l'impression,  la  distribu- 
tion et  le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

Un  membre  pense  qu'il  conviendrai!  de  renvoiyer^  dQOx 
protêts  de  loi  à  la  Commissioq  qui  vi9|it4*4tro  iionîni^ 
pour  roxamea  d'une  loi  analogue. 

Cette  proposition  n'est  point  appuyée,  et  le  membré  qui 
Ta  iïiite  n'insiste  pas. 

Unduixième  ineitibre  est  d'avis  qu'il  ton  viendrait  de  ren- 
voyer, du  moins,  à  une  seule  et  même  Coiiiiiub{»Auu,  les  dcyx 
projets  de  loi  q^ui  viennent  ^  Hre  pré^ientés. 

Vniroisiémemmbrê  appuie  eoUe  proposition*  U  faitob- 
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ierrer  qpm  les  deux  pruijels  soulèvent  des  questions  graves 
et  qai  s'appliquent  d*ane,  manière  identique  à  Tune  et  à 
ràatreGompiigoie*  Il  s*agit ,  par  exemple,  de  savoir  si,  dans 
rétat  actuel  de  Tindustrie,  il  est  convenable  de  suspendre 
dans  leur  ensemble  les  obligations  imposées  h  chaque  Com- 
pagnie, et  d'autoriser  les  Compagnies  à  n*exécuter  qu*nne 
partie  des  travaux.  Ces  questions  communes  doivent  être, 
selon  lui ,  résolues  d'une  manière  uniforme. 

Un  quatrièmemembre  reconnaît  qu'il  y  a  dans  ces  projets 
de  loi  des  points  communs,  mais  la  situation  des  Compa^ 
gnies  n'est  pas  à  beaucoup  près  la  même  ;  celle  de  Rouen, 
par  exemple,  n'a  rieo  fait  encore,  tandis  que  celle  d'Or-^ 
léans  a  exécuté  des  travaux  fort  importants.  Cette  différence 
de  situation  peut  amener  des  situations  diverses  :  il  con- 
vient donc  de  renvoyer  les  projets  de  loi  à  des  Commissions 
spéciales. 

Un  cinquième  membre  rr^iMnid  cjuc  la  (^iianibrc  doit, 
avant  tout,  se  préoccuper  des  questions  de  principes  qui 
dominent  les  deux  projets  de  loi,  et  dont  la  solution  lui  pa- 
raît exiger  des  vues  d'ensemble,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
Commission  qui  examine  les  |)rojets  soit  tenue  de  présenter 
des  conclusions  semblables  pour  chacune  des  deux  Com- 
pagnies ;  mais  du  moins  elle  posera  des  principes  généraux. 
L'orateur  insiste  pour  que  les  deux  projets  soient  renvoyés 
à  une  seule  Commission. 

I^e  renvoi  des  deux  projets  à  une  j^uie  Conmiission  est 
mis  aux  voix  ;  il  »  c.a  point  adopté» 

M.  le  Président  Hiit  observer  que  l'on  reste  dès  lors  sous 
l'empire  du  droit  (onunun,  et  (in'iine  Commission  spéciale 
devra  être  nommée  pour  l'examen  do  cbaquo  projet  de  loi. 

Un  membre  présente  à  la  Cbambre  une  pétition  signée 
par  cent  vin',^t  électeurs  qui  appuient  la  proposition  re- 
lative à  la  proliibitîon  des  Yenteirîi  rciican  en  ce  qui  con- 
cerne les  marchandises  neuves  :  il  demande  que  cette  pé- 
tition soit  renvoyée  h  la  Commission  charî?6c  de  rcxamen 
de  la  proposition  qui  a  été  faite  sur  cette  matière. 

11  ne  s'élève  aucune  réciaumliou.  » 
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La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  la  discussion  do  doQ- 
ble  projet  de  loi  sur  les  pensions  et  indemnités  à  accorder, 
à  titre  de  récompense  nationale,  par  suite  des  événements 
des  12  et  13  mai. 

n  est  déposé  sur  le  bnfeau,  par  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieor,  ampUation  d'une  ordonnance  royale  qui  opère  le 
retrait  do  projet  de  loi ,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Ripe- 
loux  [  Jean-Jacques  ] ,  garde  à  pied  dans  la  garde  munici- 
pale de  Paris ,  décédé  le  1^'  juin ,  par  soite  de  TamputatiOB 
qui  avait  motivé ,  .à  son  égard ,  la  proposition  do  Gouver- 
nement. 

M,  lêPréMdmî  Diit  observer  que  les  deux  projets  ayant 
été  renvoyés  à  la  môme  Commission  pourront,  aui  termes 
des  précédents  de  la  Chambre ,  et  après  le  vote  distinct  de 
leurs  dispositions ,  n'être  soumis  qu'à  on  scrutin  pour  le 
vote  d'ensemble. 

Personne  ne  réclamant  la  parole ,  la  Chambre,  consoltée 
par  M.  le  Président ,  décide  qu'il  sera  passé  à  la  discussion 
des  articles. 

I"  PROJET  DE  LOI. 

Article  premier. 

m  n  est  accordé,  &  titre  de  récompense  nationale,  une 
pension  à  chacune  des  deux  personnes  dénommées  ao  ta* 
bleau  ci-après  i      •  . 

i 
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mm 

MOTifS 

TAUX 

NATURB 

dttk 

»... 

pension. 

Y£lfSIOJf. 

l  '  '  ' 

f  Femme  du  sieur^  i  .Celte  pension,  tlins  In- 

[  Joiin-^  (  l'iifio- 1  t  quelle  s«ra  coulond 

I  doYcj  iiiarcchal-  [  _  ■  c*-'*'^'      *****  f.'lîx<?c  pn 


nr 


I  aortv)  iiiarcchal-  I  ?  celle  de  tOO  f.'lixcc  pmn 

BVeuve  Jouas, v'*'*""'g**  *»0Û0  Jesveave»<leWût*elibnx 

J  garde    niiinici-l  |  des-io;:;is,  8«r*aiMitt<  ll« 

(pale  de  Pari*.    J  '  et  viagère. 


S Garde  ^  citevulX 
dam  la  garde  j 

^l'ierrej.      Ampuic  d'aa\ 


Cette  pension ,  <lans 
laquelle  btra  confondue 
cefir  tic  3oo  fr.  (îxee 
pout  les  soldais  ani{<n» 
té»  d^an  membre,  sera 


Adopté. 


Art.  2. 


((  Los  pensions  accordées ,  en  vertu  de  l'article  précédant, 
seront  insc  rites  au  livre  des  pensions  civiles  du  Trésor  pu* 
blic,  avec  jouissance  du  12  mai  ld39. 

.»  Elles  ne  seront  point  sujettes  aux  lois  prohibitives  du 
cnmnl.  » 

Adopté. 
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Art.  S.  ^ 

«  Il  est  ouvert  au  Ilinistre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  i 
Vn  crédit  de  trente-sept  mille  francs  pour  être  réparti  entrf 
les  autres  militaires  t>ie8fiés  dans  les  journées  des  12  et  1$ 
mai,  et  entre  les  fomilles  de  ceux  qui  ont  été  toés ,  oa  qui 
Imit  morta  des  suites  de  teun  blessiiies*i  ' 

Àdoptéé 

IP  PROJËT  DE  LOI. 

Article  premier. 

Il  est  accordé ,  à  titre  de  récompense  nationale,  des  pèn* 
lions  annoeEes  et  viagères  ans  gardes  nationaux  blessés, 
lux  veuves  et  aux  enfants  de  ceux  qui  ont  péri  en  défbndani 
tordre  pM\t  et  îà  Uberté ,  dans  les  Journées  des  li  et  1) 
Iiiaii839,  à  Paris, 'oonforménent  aax  Indioatlons  d«  ta* 
Ueaa  ci-^préi  : 
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NOMS,  PKÊKOMS,  ., 

et         ;  ■ 


MOTIF 


.1  . 


«le  kl 

pension. 


BLESSES. 


iloiïsc  (  Eugc  tio  } ,  cli88t«tir , 

légion  «'«.•..•  . 

Giisicr  (Angatie) ,  grenadier, 

légion. ......t  

Devillicrs  (Kaymond-Chai'Jks), 
capit.  de  grcnad.,  3**  Icg. . 
ayvr  (  Anilic!nic-Marie-G;> - 
l^ri^i),  sergent  (le  grcnarliers, 

,  3*l<^toii»  

Housse  (Cbatlcs-LoLiis-Rmiic), 


1 1> 


■  .  '.0'-  ^    ;  < 
niesinre  grave          • .  < 

Jd  

TUcssurés  eraTet*  •  • .  •  < 


Ijalivei  (Jean-t  rançois),  tara 

l)Our,  7«  légion. 

De  vos  (Louis),  id  

Conrtellemoni  f  Alphonse), 

cliusâeur,  I  légion 


Blessure  très-grave 
Blessure  ^ave  • 


VEUVES. 


ilciic(Maric-Louisc-Eug«,'nic), 
venve Ledoux. ....  A  


Mip?tnn  (  Louise  Fl-'onarc  ) , 
veuve  Delille  

Daitois  (Fanny-Anncllc-Ma~ 
Kiejf  yeuTc  Lcsaeor  


Son  mari  t  grenadier  «.3* 
légion, 


intgi 


Son  mari,  cliasscur,  5"  lé- 
gion, tué* • • • •  

bon  mari,  tamhonr  ,  7' 
légion  ,  tué.  . 


,  •  •  •  •  »  •  I 


OaPHlîLIKS, 


Ledonx  (iMaric.Ei|gënie),  n^e 
le  iS Join  ilbS.'. .  •  ....... 


Demi*  (  BAmoce  -  Yictoire- 
Glajr»  ^  néç  In  tBuwM  1 83  > 

Lcftnoin  (  Vicior-traincpi^-Jo- 
^cph)  ,  né  lo  i£  «ibMlIà^ 
iU%  


Adopté. 


Son  père  ,  î^rcnadior,  3' 
légion,  tuû«»>».«k 

Son  père ,  chaiieâr'i  5* 
lii^gion »  tué» «•••«•#•». 

Son 'père,  tambîoilt»  9* 
légion,  UM$«^««*«>» 


fr. 

5oo 

5o(> 

ton 


5  00 
5oo 


1,000 
r,ooo 

,0010 


5oo 
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Art.  3. 

«  Les  pensions  accordées  en  Tcrta  de  l'article  précédent , 
seront  inscrites  au  livre  des  pensions  civiles  du  Trésor  pu* 
blic,  avec  Jouissance  à  partir  du  12  mai  1839.  Elles  ne  se- 
ront point  sujettes  aux  lois  proliibitives  du  camuL» 

Adopté. 

On  procède  au  scrutin  sur  rcnsomble  des  deux  pro- 
jets de  loi ,  qui  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants  257. 

Pour  l'adoption  238. 

Contre   S9. 

La  Chambre  a  adopté. 
La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZËT,  PrésidetU. 

■ 

Hatih,  Bignon,  Dunois,  de  Maleviub  (Léon), 
Secrétairê$. 

CoUationné, 

Lb  SecréUrirt' Rédacteur f  i 

Signé  Cerclbt. 


3  Procé&'Yerbaux*  5 


Présidence  dk  M.  SAUZET. 


Séance  du  mardi  H  /iià» 


Le  procès^verbal  de  1^  séance  da  10  epi  lu  et  itdopté. 

U  est  fait  hommage  à  la  Chambre  â'im  oa?rage  intitulé  : 

CùMohakm  el  poésies  étmrm: 

Offert  par  Tanteur  M.  le  marquis  de  la  RodieliMieasld- 
Liancourt ,  Député  du  Cher. 
La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 

Unmembre  prcscnle  le  rapport  de  la  Commission  chargée 
d*examiner  le  projet  de  loi  rcialii  à  un  échange  d'immeu- 
bles entre  la  dotation  de  la  Couronne,  et  les  sieur  et  dame 
HénauU. 

(Voir  l'annexe,  n*  85  >  jointe  au  présent  procés-verbal). 

La  discussion  en  est  fixée  à  samedi  prochain. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant demande  d'an  crédit  de  tmmtflÛMipour  raobéremenl 
des  roules siratégiquesdeVOuest* 

M.  le  Hlinistre  de  la  guerre  rappelle  que  ce  projet  de  loi 
a  soulevé  la  question  de  remploi  des  troupes  aux  grands 
Iravauv  publics.  L  orateur  est  d'accord  sur  ce  point  avec 
ia  Commission  qui  s'en  est  exprimée  dans  son  rapport.  ^ 

L'armée  ue  doit  jamais  être  employée  à  de  tels  travaux 
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dans  un  intérêt  particulier,  et  de  maïuèro  à  faire  concur- 
rence aux  ouvriers  civils.  Sa  vraie  destination  en  i  <  tie  ma- 
tière ,  ce  sont  les  grands  travaux  de  défense.  11  doit  être 
bien  entendu  aussi  qu*elle  ne  doit  pas  recevoir  de  salaire 
à  ce  titre.  Il  suffira  de  pourvoir  à  lentreUen  et  à  la  répa- 
ration des  effets  qui  soa(  $iu  compta  iojdiil  ».  fidfL'amé- 
liorer  sa  nourriture. 

L'orateur  rappelle  à  ce  sujet  les  travaux  de  route  d'une 
grande  utilité  qui  ont  été  exécutés  en  Morée  pendant  qu'il 
y  commandait  le  corps  français.  Les  frais  ne  se  sont  jamais 
élevés  au  dessus  de  15  centimes  par  journée  de  #al^at. 

La  Cliambrc  consultée  déclar?  qu  ôUep4^jbo  ^  h  disfitt^ 
sion  des  articles.  .  i  .  <  ... 

Article  premier. 

«  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics ,  sur  TmOt- 
eiee  1839,  un  crédit  d'un  million  (l,00i>,(H)i)fr.),  pour 
l'achèvement  des  routes  ouvertes  dans  les  départements  de 
de  l'ouest  »  en  verta  de  la  loi  àtt  fl Juin  1888.  » 

Adopté;  • 

Art.  2. 

«  Il  sera  pourra  à  la  dépense  antorlsé«(  par  la 'présente 
loi,  an  mpyen  ûn  fpndç  e^traordipaire  créé  pour  les  (ra- 
Vàiit  publics,  par  la  lof  do  It  mal  i837,  »    ,      .     \  \ 

Adopté. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  1  ensemble;  Pappel 
et  le  réappel  terminés,  ie  dépQviU^ent  donne  le  résultat 
suivant: 

Nonobre  des  votanf s  , . .  233 

Majorité  absolue  ,  , . ,    1 17       .  \ 

Pour  1  adoption.  ...  216 

Oonlre.  17  ^ 

La  Gbambrc  a  adoj^tii.  ,       -  •    •  .t 

La  sotte  de  Tordre  do  jour  est  la  dfledsÉfoii  du  pr^et  de 
loi  portant  demande  d'an  crédit  poor  rachéveménl  do  pèét 
de  la  Boelie^Beniard  (Morbihen).    "  '  -  : .  i  > 

La  Chambre  pasae  à  la  discossion  des  articles.  '  v 
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Article  premier. 

flf  II  est;ouvt'rt  sur  l'exercice  1839,  au  Ministre  des  tra- 
vaux publics ,  de  l'agricultare  et  du  commerce,  un  crédit  de 
deui  cent  quatre-vingt  mille  francs  (280,000  f.)  pour  Va- 
chèvement  du  pont  en  construction  sur  la  Vilaine ,  à  la  Ho- 
clie-Bernard  (Morbihan).  » 

Adopté. 

Art. 

«  Usera  pourvu  aux  dépenses  aulorisées  par  la  présente 
loi,  au  moyen  du  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux 
publics,  par  la  loi  do  17  mai  1837.  » 

Adopté. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  ; 
rappel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne  le 
résultat  suivant  : 

■ 

Nombre  des  yoCants   âSi 

Majorité  absolue   It8 

Pour  Tadoption   219 

Contre   15 

La  Chambrera  adopté. 

L'ordre  du  Jour  appelle  ensuite  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  demande  de  crédit  pour  l^acquittemeut  d'une 
créance  du  département  de  la  guerre ,  antérieure  à  1816. 

La  Chambre  consultée  liasse  A  la  discussion  des  articles. 

Article  premier. 

«  Il  est  ouvert  au  Ministre  do  la  ??uerre,  sur  Texercice 
1839 ,  un  crédit  spécial  de  deux  cent  quatre-vingt-seize 
francs  seize  centimes  (296  fr.  1 0  c),  pour  Tacquittcment,  en 
capital,  d'une  créance  antérieure  à  1816 ,  au  nom  des  héri- 
tiers du  général  d'Espinassy,  liquidée  en  vertu  d'une  nrdon- 
nanceroyale  rendue  en  conseil  d'État,  depuis  le  l*'' juillet  1834. 

v  II  sera  ajouté  â  ce  crédit  les  intérêts  de  droit  accordés  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  en  ci;  (jui  concerne  les 
créances  formant  la  deuxième  série  de  l'arriéré.  » 

Adopté. 
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il  Viiiti  1839.  00 
Art.  2. 

tfllMra  pourra  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  aa  moyen  des  ressources  accordées  par  celle  du  1^  Juil- 
let 1888»  pour  les  besoins  de  Texereice  1839.  » 

Adopté. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  ;  Tappel  et  le  rëappei  ter- 
minés, le  dépouillement  donne  le  résultat  suivant: 


Noml^re  des  votants   334 

M^oritë  absolue   118 

Pour  Tadoption  ;  9i3 

Contre   12 

La  Chambre  a  adopté. 


On  passe  à  la  discussion  dn  projet  de  loi  relatif  à.  un 
échange  de  pro^iétés  entre  l'État  et  la  Tille  de  Dieuae. 
La  Cbambre  ccfnsoltée  passe  à  la  discussion  des  artidei. 

Article  unique. 

«  Est  approuvé,  sans  soulte  ni  retour ,  l'échange  de  trois 
parcelles  de  terre  provenant  du  canal  domanial  des  Salines, 
contre  une  portion  du  cimetière  de  la  ville  de  Bieuze,  dé- 
partement de  la  Mcurthe;  le  dit  échange  réalisé  en  1810, 
et  ratifié  par  un  acte  administratif  du  7  décembre  1837.  » 

Adopté, 

On  procède  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi  ;  l'appel  et 
le  réappel  terminés,  le  dépoulHement  donne  le  résultat  sui- 
vant: 


Nombre  des  votants.   243 

Majorité  absolue. ... •••••   122 

Pour  radoption   230 

Contre   13 

La  Chambre  a  adopté 


M.  le  PrèMdmt  rappelle  <'i  în  Chambre  qu'apn'' s  l'ordre  du 
jour  de  demain  épuisé,  il  ne  restera  plus,  pour  mettre  à 
Tordre  du  jour  d*ime  séance  publique,  qu'un  rapport,  fait 
dans  cette  séance ,  sur  un  échange  domanial  qui  n*a  donné 
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70,)  cHAmu  mi  névuTÉi* 

lieu  k  aucune  discussion.  Il  importe  donc  que  les  Gommis- 

sions  pressent  le  pltw  possible  leurs  opérations. 

Au  surplus,  on  distribuera  demain  à  la  Chambre  une 
note  indicative  de  Tétat  actuel  de  ses  travaux ,  comprenant 
la  liste  de  tous  les  projets  soumis  à  la  Chambre,  avec  dis- 
tinction des  projets  votés,  d(^s  projets  ropportrs  et  de  ceux 
qui  sont  soumis  aux  Commissions  et  aux  hurrnux.  î!  y  sera 
joint  un  tetévè ,  divise  yiar  exercices,  des  demandes  de  cré- 
dits présentée*  dans  la  session. 

Cette  distribution  permettra  d'embrasser  d'un  seul  coup 
d'œil ,  l'ensembie  des  travaux  de  la  Chambre  ;  elle  détermi- 
nera sans  doute»  tous  les  Députés,  et  partieulièrement  les 
Commissions  ,  h  continuer  leurs  efforts  avec  activité  et  sans 
précipitation  ,  aiin  que  la  Chamlire  puisse  suiUre  ù  la^^lie 
importante  et  laborieuse  qu'elle  est  appelée  à  remplir* 

La  séance  ësi  levée. 

Havin,  BiGKOii,  Pupqi^,     lifAUTiLLE  (Léoo), 
Secrélaireê, 


Ia  Secrétaire-Rédacteur  t 
Signé  Cmojn.  \ 


<  I 


•1  < 


.  .  1 
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Présidence  de  N.  6Ali2ËT» 


Séa$hee  du  Uerered{  iH  Juin  1839. 


Le.  procL's-vci  bal  de  la  séance  da  11  csl  lu  adu^ilc. 

11.  César  Baeoê  solttcite  et  obtient  111100096.  '  ''^  ' 

M.  Lelrone  s'excuso  par  lettre  sur  Tétai  de  sasaalé  de  De 
point  assister  aux  séaiic^s  de  la  Uiaml>ro. 

Un  inemôre  présente  le  rapport  dè  la  Commission  chàr^éo 
de  rexàmetf  àça  projet  dé  loi  portaot  demaode  d*un  crédit 
dè  5  millioDs,  popr  Tdaverture  do  deux  pouyelkes  routes 
Wvyales  sur  le  llttoràl  de  la  Corse. 

(Voir  l*anriexo    86  jointe  a»  présent  procès-verbal),  ; 

'  La  Chambre  ordonne  rinipiossion  et  ladifiril>ulion.de€e 

rapport. 

Un  auti^  r;ip|)oi  l  (  sl  iiréscnté  au  nom  dr^  la  <iomtnissiuii  ' 
chargée  de  !  •  vamcii  du  projet  do  l(u  relatitàutie  Ctéabtie 
arriérée  du  dépai  temeiil  de  la  iiuirine»  '    •      •  ^ 

.  (Voir  l'annexe  n°  87  jointe  au  présent  p^Océs-^  (  rlial). 

La  Chambre  en  ordonne  Timpreftsion  et  la  distribution.^' 

<  'i  •  Il 

M.  le  Rapporteur  du  neuvième  bureaa  rend  compte  des 
opérations  électorelea  du  troisième  eollégie  du  dépat't^cnt 
du  G«rs  qui  a  nommé  M.  le  général  Subervîc.       '  * 

L  clecUou  a  été  reconnue  régulière;  mais  les  pièèei'tïôns- 
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tatani  1  élip^ibiHtè  n'ayant  pas  été  produites,  le  neuvième 
bureau  propose  de  surseoir  à  Tad mission. 

Conformément  aux  conclusions  de  deux  autres  rappor- 
teurs, la  Chambre  prononce  Tadmission  de  M.  DuchAfel, 
réélu  par  le  quatrième  collège  de  la  Charente-inférieure,  et 
((lie  do  M.  Hîppolyte  Passy,  réélu  parle  cioquième  col- 
lège du  déparkeHieiit  de  IXure. 

MM.  Duchâtel  et  Passy  prêtent  serment  entre  les  mains 

de  M.  le  Président. 

La  Chambre  donne  acte  du  serment. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  développements  d'une  propo- 
sition relative  au  sort  des  esclaves  dans  les  colonies. 

L'auteur  de  cette  proposition  s'exprime  en  ces  termes  : 

(Voir  i'aunexe  n*"  89  jointe  au  présent  procès-yerbal). 

I\î.  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  dit  que  si  l'ho- 
norable orateur  considère  la  proposition  qu'il  vient  de  dé- 
velopper comme  une  simple  indication  devant  préparer  Ta- 
doijtion  des  dispositions  générales  auxquelles  elle  se  rap- 
porte, il  répondra  que  le  Gouvernement,  en  s'associant  au 
vœu  de  la  Chambre,  exprimé  par  sa  Commission  Tan  der- 
nier, est  déjà  entré  dans  une  voie  où  il  s'avancera  avec  la 
réserve  et  la  prudence  que  commandent  les  intérêts  qui  se 
rattachent  à  cette  haute  question.  Si  l'auteur  de  la  propo- 
sition en  réclame  l'exécution  immédiate.  M.  le  Ministre  fera 
observer  que  cette  question*  d'un  si  haut  intérût,  mérite  un 
examen  approfondi,  et  il  s'en  rapporte  à  la  sagesse  de  la 
Chambre  pour  apprécier  l'opportunité  et  la  suite  à  donner 
à  la  proposition. 

Un  munir»  rappelte  qne  la  proposition  préieiiCée  l'année 
dernière  dQnnt  lieVt  àe  la  part  de  la  GommiMionà  laqudie  • 
Tezamen  en  fiit  renvoyé,  à  un  noman.trafail.  Il  déaire v 
savoir  si  c*est  la  proposition  primitive,  on  le  traTail  de  la 

Commission  que  Ton  entend  aujourd'hui  soumettre  à  la 
Chambre. 

ilf.  le  Président  répond  que  la  proposition  est  littérale- 
ment conforme  à  i!el|e  ipii  fat  présentée  dans  le.oeorsdei  la 
cession  de  1837;  :  •  j 
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Jlf.  k  Mdniûte  des  finances  dit  que  c'est  ane  question  Ibrt 
grave  que  etàle  de  TabolitiOD  de  Tesclavage. 

Il  n*cst  possible,  à  qui  que  ce  soit,  de  dcinauder  à  celU; 
question  de  rentrer  dans  le  néant  ;  elle  a  été  soulevée,  non 
pas  par  un  caprice  parlementaire,  mais  par  l'esprit  du  temps, 
par  l'ensemble  des  circonstances  coloniales  :  c'est  alors  quo 
M.  le  Ministre  est  venu,  comme  Député,  apporter  à  cette 
tribune,  une  proposition;  le  but  qu'elle  avait  alors,  il  le  pour- 
suit encore,  c'est  damener  l'examen  attentif,  approfondi, 
d'une  des  questions  les  plus  délicates  sur  lesquelles  Ja  légis- 
lature puisse  avoir  ù  statuer  ;  lorsqu  il  a  fait  la  proposition 
qui  vient  d'être  renouvelée,  il  ne  s'était  pas  enqnis  très- 
attentivement  des  termes  de  la  projjosition  ;  ce  qu'il  a 
voulu,  c'était  de  prêter  force  et  appui  au  Gouvernement,  en 
saisissant  les  Chambres  d'une  question  déj^^  pendante,  et 
qu  il  importe  à  beaucoup  d'écrards  de  laisser  dans  h^s  Cham- 
bres, afin  qu'il  soit  bien  connu  que  leur  opinion  est  favo- 
rable à  une  mesure ,  qui  tôt  ou  tard,  sera  prise  ;  et  cette 
mesure  ne  pourrait  trouver  d'appui»  nei)Ourrait  rencontrer 
dans  son  exécution,  les  facilités  qu'il  est  à  désirer  (qu'elle 
ait,  qu'autant  que  l'esprit  des  Chambres  s'associera  à  la 
pensée  qui  dirigeait  l'auteur  de  la  proposition. 

Aujourd'hol,  ce  qu'il  envisage  dans  la  proposition,  c'est 
on  eiamen  nouveau  de  cette  question^  examen  qui  sera  fait» 
avec  calme,  avec  prudence,  avec  raison;  et  le  Gouvernc- 
oient,  confiant  dans  la  sagesse  des  Chambres,  ne  doute  pas 
que  la  proposition,  quelle  qu'elle  soit  dans  ses  dispositions, 
une  fois  traitée  par  une  Ck>mmission,  ne  le  soit  avec  toute 
la  réserve,  toute  la  prudence  possibles.  C'est  dans  ce  sens 
que  M.  le  Ministre  s*associo  à  la  proposition  et  qu'il  en  vo- 
tera la  prise  en  considération. 

Un  membre  revient  sur  la  question  qui  a  été  faite  par 
Fun  des  préopinants,  et  dit  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  légis- 
lature nouvelle  qui  reprend  une  question  dont  la  législature 
précédente  s'est  occupée,  en  reprendra  l'oxamcn  à  l'origine, 
etne  tiendra  aucun  compte  de  ce  qui  a  été  fait  depuis. 

M.  le  Prcsidenl  répond  que  tout  ce  qui  a  t*té  fait  dans  les 
législatures  précédcotes,  soU  propositions,  soit  rapports  de 
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Commissions,  u  a  aucune  autorité  légale  pour  la  Chambre 
actuelle  ;  ce  ne  sont  que  des  documents  que  la  Chambre 
peut  consulter.  La  proposition  qui  est  faite  est  donc  une 
proposition  entièrement  nouvelle;  et  si  la  Chambre  la 
prend  en  considération,  la  Commission  qui  sera  nommée 
pourra ,  à  l'occasion  de  cette  proposition ,  examiner  soit  les 
anciens  documents ,  soit  toute  autre  modifîcâtiOD  qu'elle 
Jugera  à  propos  d'apporter. 

Le  préopinant  dit  que  c'est  précisément  parce  que  les 
ira  vaux  de  l'ancienne  législature  sont  non  avenus  pour 
celle-ci  qu'il  a  dennuidé  la  parole  :  il  pense  qu'il  serait  re- 
grettable pour  V  linrpie  membre  de  rassemblée  de  n'avoirpas 
à  examiner,  dans  une  discussion  publique ,  le  travail  si  re- 
marquable de  la  précédente  Commission  ;  or,  si  la  Chambre 
entrait  dans  ce  sentiment,  elle  a,  dans  son  nouveau  règle- 
ment, un  arlitie  dont  elle  n'a  jioint  encore  fait  usage,  et 
qui  permettrait  de  satisfaire  au  voen  que  i'oraleur  vient 
d'exprimer  :  il  veut  parler  de  l'art.  08. 

If.  k  Président  fait  observer  qoe  l'oratear  demande  l'ap- 
plication de  l'art.  68  du  noomo  risglement  en  vertu  du- 
quel la  Chambre,  au  lien  de  faire  nommer  la  Commission 
par  chaque  bureau ,  a  droit  do  la  nommer  en  assemblée 
géiRiale  el  au  scrutin  secret;  mais  ce  n'est  pas  le  moment 
de  consulter  la  Cliambre  sur  une  pareille  proposition,  car, 
en  ce  moment,  la  discussion  n'est  ouverte  que  sur  la  prise 
en  considération  ,  et  ce  n  osl  qu  après  le  vote  sur  la  prise  en 
consideraUon  el  dans  le  cas  où  elle  serait  prononcée ,  que  le 
président,  si  l'on  [>ersiste,  consullera  la  Chambre  sur  le 
point  (kl  savoir  si  elle  renvoie  ilans  les  l)urcaux  pour  nom- 
mer une  Commission,  ou  si  elle  veut  procéder  à  cette  no- 
mination en  assemblée  générale  et  au  scrutin  secret. 

Vn  dutrê  mmbre  dît  qu*il  oe  se  propose  pas  de  parler 
sur  la  prise  en  considération  ;  mais  il  voudrait  qne  la  Gbam** 
bre  lui  permît  de  présenter  quelques  observations  sur  les 
deux  ordonnances  qui  ont  paru  ce  matin  dans  le  Jtfimî- 
teur. 

On  demande  qu*il  aoU  Immédiatemenl  prononoérsarla 
prise  m  eoosidènitioii  de  la  proposHiott* 
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La  prise  en  eotisidératioD  est  soumise  aux  Toix  et 

adoptée. 

La  proposition»  ainsi  qae  ses  développements ,  seront  im- 
primés et  distribués* 

Jf.  le  Président  fait  observer  que  la  proposition  doit  ôtre, 
en  outre,  renvoyée  dans  les  bureaux  ,  à  moins  que  la  Cham- 
bre n'use  du  droit  que  lui  confère  l'art.  68  du  règlement. 
Cet  article  décide  que  la  nomination  sera  faite  par  scrutin 
de  liste  et  h  la  majorité  relative,  soit  en  assemblée  géné- 
rale, soit  dans  les  bureaux.  La  Charfibrc  peu!  rester  dans  le 
droit  commun ,  qui  consiste  à  nommer  un  commissaire  dans 
chaque  J>ureau. 

.  La  demande  ([ui  a  ♦'•té  faite  rclativ  eîiient  à  l'application  de 
fart.  68  du  régiement  n'est  point  appuyée,  il  n'y  est  point 

donné  suite. 

La  proposition  sera  renvoyée  dans  les  bureaux. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  les  développements  de 
la  proposition  relative  à  l'arriéré  de  la  Légion--d'iioa- 
OMr. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  i*auteur  de  celte 
proposition. 

Vn  membre  fait  observer  qn'il  avait  demandé  la  parole 
pour  présenter  des  observations  sur  les  deux  ordonnances 
insérées  ce  matin  dans  le  Moniteur* 

M.  le  Presideul  rei)uiid  que  cet  objet  n'était  jiaf;  fx  Tor- 
dre du  jour,  et  que  la  parole  ne  pouvait  être  accordée  à 
celui  qui  la  réclamait. 

Le  préopinant  insiste,  et  dit  (jue  la  Clianibre  a  toujours 
permis,  surtout  lorsqu'il  s'a^rit  d'actes  du  (iouvernement 
qui  sont  tout  récents,  d'adresser  quel(iucs  (pji  slions  aux 
Ministres.  11  doit  déclarer  que,  tout  en  approuvant  les  deux 
ordonnances  qui  viennent  d'être  rendues  par  le  Gouverne- 
ment, il  pressent  des  ditlicultés  d'exécution  qui,  contre  la 
volonté  du  Gouvernement,  iHiurraienl  paralyser  une  me- 
sure trés-î^rave,  celle  qui  a  trait  aux  mariages  des  esclaves  , 
lorsqu  ii  est  sans  doute  dans  l'intention  du  Gouvernement  de 
les  favoriser. 
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Jlf.  le  Préiideni  fait  de  nouveau  ob^enrer  que  la  Chambra 
ne  peut  pas  altérer  son  ordre  du  Jour.  Si  Ton  veut  adresser 
des  questions  aux  Ministre  de  la  marine,  la  Chambre  pourra 
indiquer  un  Jour. 

M,  le  Ministre  de  la  tnarine  répondra  par  un  mot  &  l'ob- 
servation qui  vient  d'être  faite. 

Le  Gouvernement,  après  s^étre  occupé  des  deux  premiè- 
res ordonnances  mentionnées  au  Moniteur,  et  dont  on  vient 
de  parler,  va  s'occuper  incessamment  de  l'ordonnance  qui 
sera  relative  aux  mariages.  Par  conséquent,  les  inconvé- 
nients qui  viennent  d*étre  signalés  seront  par  là  écartés. 

Le  membre  qui  a  réclamé  la  parole,  insistp  de  noovoau 
pour  être  entendu,  et  demande  que  la  Chambre  soit  con-  * 
sultée. 

M.  te  président  objecte  que  les  précédents  sont  nombreux 
sur  ce  point;  que  récemment  encore  la  Chambre  s'est  op- 
postjo  à  ce  que  son  ordre  du  jour  fut  interrompu ,  et  c'est 
effectivement  le  seul  moyen  de  rendre  les  discussions  corn*  < 
pMcs  et  de  les  protéger  contre  toute  surprise. 

Un  tnembre  fera  remarquer  i)uisqu*on  invoque  les  pi^ 
cédcnts,  quMI  est  arrivé  très-  fréquemment,  lorsqu'un  iii^ 
cldcnt  se  rattachant  directement  &  l*ordre  du  Jour,  s'est  élevé 
cl  a  commencé  à  s'introduire ,  que  la  Chambre  ne  s'est  pas  ' 
opposée  à  ce  qu'il  y  fût  donné  suite  et  qu'elle  y  a  consenti 
tacitement  du  moins.  Il  w  voit  pas  pourquoi  elle  se  réin- 
sérait, dans  cette  circonstance,  à  entendre  les  observations  • 
qu'on  a  désiré  lui  soumettre. 

M.  le  président  dit  que  rien  n'est  plus  facile  que  de  jus- 
tifier ce  qui  s'est  passé  :  sans  dnnie  avant  que  la  proposi- 
tion fùtpriso  en  con^itlrration,  il  aurait  été  possible,  à  l'oc- 
casion de  cette  discussion,  que  des  explications  fussent 
données;  mais  une  fois  quç  la  prise  en  considération  est  vo- 
tée, la  suite  do  l'ordre  du  jour  doit  avoir  lieu.  Or,  l'ordre 
du  jour  porte  sur  un  point  éminemment  distinct  de  celui 
qui  a  été  traité,  et  si  la  discussion  que  l'on  avait  l'intention 
de  soulever  doit  être  provoquée  ,  il  faut  qu'elle  te  soit  régu^ 
liércincnt  et  de  concert  avec  M.  le  Ministre  de  la  marine. 
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Au  surplus,  la  Chambre  ne  peut,  h  cet  t'O^ard,  que  continuer 
ses  préciuh  ids,  et  puisque  le  rappi  l  au  règlement  se  Irouve 
avoir  été  invoqué  et  qu'on  prétend  que  le  président  ne  l'ap- 
pliquerait pas  d'une  manière  exacte,  M.  le  Président  va  con- 
sulter Chambre  pour  savoir  si  elle  enleod  ou  non  conti- 
nuer son  ordre  du  jour. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président  passe  à  Tordre 
du  jour. 

L'auteur  de  la  proposition  relative  h  l'arriéré  de  la  Lé~ 
gion-d*Honncur,  est  de  nouveau  appelé  à  la  tribune.  11  dit 
que  la  décision  prise  par  la  Chambre ,  durant  la  dernière 
session,  n'est  pas  tellement  irrévoi  able  qu'il  n'ait  cru  rem- 
plir un  devoir  sacré  en  en  appelant  à  la  Chambre  de  18d9 
de  la  Chambre  de  1838. 

Il  a  pensé  que  la  faible  majorité  qui  fut  contraire,  en 
1838 ,  aux  réclamations  des  membres  de  la  Légion-d'Uon- 
neur,  s'était  livrée  dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  auK 
investigations  qui  l'ont  occupé  lui-même  ;  que  les  membres 
de  cette  Chambre,  qui  avaient  décidé  que  la  France  ne  de- 
vait rien  à  Tordre  de  la  Légîon-d'Uonneur ,  mieux  instruits 
de  la  réalité  des  faits,  avaient  acquis  la  conviction  d*une 
dette  dont  la  nation  ne  saarait  trop  se  hâter  de  se  libérer. 

L'orateur,  après  avoir  rappelé  que  les  légionnaires  ont 
eonsaeré  toute  leur  vie  à  la  défense  de  la  patrie,  qu'ils  sont 
vieux,  infirmes,  couverts  de  blessures,  et  qu'à  tous  égards 
ils  sont  dignes  du  plus  vif  intérêt,  établit  leurs  droits  à  Tar- 
riéré  de  la  Légion-d'Honnear. 

II  rappelle  qne,  par  ordonnances  de  juillet  et  août  181^, 
le  traitement  des  membres  de  la  Légion-d'Honneur ,  qui 
avait  été  fixé  par  la  loi  de  Tan  x,  et  confirmé  par  la  Charte 
de  1814,  fut  réduit  de  moitié.  Cette  retenue  dura  jusqu'en 
JoUlet  époque  oi^  parut  une  loi  qui  rétablissait  le 

traitement  dans  son  intégralité.  ' 

On  a  prétenda  que  c'était  une  transaction  entre  le  Goa- 
veruaneiit  et  les  membres  de  Tordre  ;  le  mensonge  de  cette 
prétention  a  été  démontré  Tannée  dernière. 

On  soutient  encore  que  la  Légion-d'fionneur,  bienqu^ln- 
slltnée  par  TËtat,  ayant  reçu  sa  dotation  irrévocable ,  doit 
être  désormais  considérée  comme  une  administration  Isolée, 
qui  doH  suffire  à  ses  dépenses  et  supporter  ses  charges  an 
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moyeo  de  ses  propre  ressonrces»  sans  que  le  Trésor  puUic 
doive  y  sabTenir. 

t.*orateur  partage  cette  opinion,  en  tant  qu  elle  se  réfère 
aux  légionnaires  créés  avant  le  6  avril  iSli  ;  mais  il  pen^e 
qoe/par  un^quitablc  réciprocité ,  si  le  Trésor  public  ne 
doit  pas  répondre  des  dépenses  ou  des  dettes  de  la  Légiçtn- 
d'Honneur,  TËtat  ni  le  Trésor  ne  sauraient  profiter  de  ses 
d^ouilles,  ni  usurper  ses  droits. 

Tel  est  pourtant  le  reproche  qu'on  peut,  selon  lui,  adres- 
ser au  trésor*  puisqu'il  a  hérité  du  domaine  extraordinaire , 
dont  une  partie  formait  la  4otation  de  la  Légion,  et  qu'il 
n*a  pas  acquitté  les  charges  qui  grèvaient  cette  importante 
succession. 

L*orateur  établit  ici  par  des  chiffres  que  l'actif  de  Tar^ 
riéré  de  la  Légion-d'Honn^ ,  est  de  deux  natures  et  qu'il 
s^élève,  safoir  : 

Actit  exiKiblc,  en  France,  à   17458,68^  fr. ôdc. 

Actif  à  réclamer  à  l'étranger  en  vertu 
des  traités   ....  U,354,780  18 
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n  indique  ensuite  les  moyens  à  employer  pour  arri?er  à 
la  libération  delà  dette  de  Varriéré  de  la  LégionHl*Boo- 
neur,  et  il  termine  en  disant  qu'il  ne  doute  pas  du  désir  dent 
la  Chambre  se  montrera  certainement  aiUmée  de  voir  le 
Gouvernement  trouver  dans  sa  puissance  et  dans  le  senti- 
ment de  sa  dignité,  la  force  d'exiger  des  souverains  étran- 
gers, l'exécution  des  traités  de  iSik  et  1815  ;  il|sentira  qu'a- 
près avoir  doté  l'ordre  de  la  Légion*d'Honneur  d'un  revenu 
sur  lequel  cet  ordre  a  dû  compter,  il  doit,  aux  termes  du 
droit  commun,  protéger  la  rentrée  de  ce  revenu  ou  le  ga- 
rantir avec  ses  propres  ressources  ;  car  on  ne  peut  oublier 
que  la  Légion-d' Honneur  est  lUlu  de  i  £Ui,  t^t  que  celui-<:i 
doit  la  traiter  en  pére. 

M.  le  Minisire  des  finances  dit  que  la  Chambre  se  sou- 
viendra qu'à  diverses  époques,  soil  par  des  pétitions,  soit 
par  des  propositions  directes,  on  lui  a  demandé  do  solder 
ce  qu'on  appelle  l'arriéré  de  la  Légiun-(i  Uonueur.  L'année 

dernière  uu^  proposiUoM  4ç  i^tte  nature  a  dôià  été  préa^- 
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tèe«  Oitte  propoittton  t'est  transformée  dans  Iti  Gofttmfssion 
en  une  demande  de  secours  pour  les  légionnaires  qui  ont 
droit  à  l'arriéré.  Dans  la  Chambre,  la  proposition,  après 
avoir  été  Totée  par  assis  et  levé ,  a  été  repoussée  au  scnftin 
semt.  M.  le  Ministre  n'en  cberchera  pas  les  raisons  ;  mais 
ce  qu'il  prie  la  Chambre  de  remarquer,  c'est  que  cette  pro- 
position a  souvent  changé  de  forme,  quant  au  mode  de  li- 
quidation à  opérer ,  et  avec  Tespérance  qu'elle  en  devien- 
drait plus  acceptable.  Quelques  personnes  ont  môme  pro- 
posé le  moyen  assez  singulier  de  payer  l'arriére  de  la  Lé- 
i^ion-d'Honneur  sans  qu'il  en  coûte  rien  au  Ti  ésor. 

Aujourd'hui  on  s  a^ipuic  sur  Texistence  de  créances  de  la 
Légion |-  d'Honnoiir  eu  pays  étrangers  et  en  France.  Eh 
bien  !  quand  on  examinera  cette  partie  de  la  question ,  on 
trouvera  qne  la  plupart  de  ces  créances  n'existent  pas,  que 
la  rmte-rncre  6e  500.000  fr. ,  concédée  par  l'empereur  Na- 
poléon, n'avait  pas  été  définitivement  contituée;  et,  qu'en 
réalité,  il  ne  paraît  rester  dû  au  dehors,  à  la  Légion-d  Hon- 
neur ,  que  des  sommes  assez  faibles ,  dont  les  Commis- 
saires de  la  Légion-d'lloppeur  n'ont  jamais  cessé  de  pour- 
suivre le  romboursoment. 

A  prendro  la  (piestion  dans  sa  simplicité,  elle  consiste  à 
savoir  si  les  contribuables  fourniront  ^i-5  millions  pour  rem* 
bourscr  l'arriéré  de  la  Légion-d  lTouucur. 

Assurément,  personne  ne  conieste  que  les  légionnaires 
aient  glorieusement  mérité  du  jiays  ;  personne  ne  conteste 
qu'il  soit  fâcheux,  regrettable,  que  les  circonstances  pas- 
sées n'aient  pas  permis  de  subvenir  constamment  au  paie- 
ment de  la  totalité  des  traitements  ;  mais  il  faut  accepter 
les  fhits,  et  s'incliner  devant  ce  qu'ils  ont  d'impérieux,  ha 
dotation  de  la  Légion*  d'IIonneur  était  devenue  insull]- 
sante ,  non-seulement  parce  qu'une  partie  des  biens  de  la 
Légion-d*Honneur ,  situés  en  pays  étrangers,  ayant  passé , 
par  suite  des  événements  de  la  guerre ,  en  d'autres  mains , 
aYaient  disparu  ;  mais  parce  que  ,  dans  les  deux  dernières 
années ,  le  nombre  des  légionnaires  avait  été  augmenté  au- 
delà  de  ce  que  la  dotation  permettait  de  payer. 

Bans  cette  situation ,  les  légionnaires  ont  été  réduits  À  la 
moitié  de  leur  traitement. 

Mais ,  en  18âD,  est  intervenue  une  loi ,  véritable  transac- 
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tion  dans  laquelle  on  a  fait  aux  l^onnatresdes  concessions 
ijui  devaient  les  satisfaire  :  car  eùfln  >  depuis  18^0 ,  il  a  été 
payé  en  subventions  59  millions. 

Le  chifTre  primijtiii  de  l  alloeation  a  été  de  3,400,000  St, , 
et  ce  chiffre  est  encore  aujourdliui  de  1,300,000  fr.  La  to- 
talité des  sommes  données  monte  é  53  millions. 

Assurément ,  on  ne  peut  reprocher  an  Gonyernement  de 
n*aToir  pas  fait ,  en  faveur  des  légionnaires ,  tout  ce  que  les 
circonstances ,  tout  ce  que  Tétat  des  finances  lui  permettait 
de  foire.  M.  le  BUnistre  maintient,  qu*au  milieu  des  événe-^ 
inents  douloureux  qui,  après  1814  et  1815,  ont  frappé 
tant  de  situations,  les  légionnaires,  quelqulntérêt  qui  s'at- 
tache à  leur  position ,  n*ont  pas  été  certainement  les  plus 
malheureux. 

M.  le  Ministre  ne  croit  pas  qu'ils  soient  fondés  en  droit  à 
demander  qu'on  revienne  sur  ce  qui  s'est  passé  de  1815  à 
1820.  C'est  une  transaction  réelle  que  la  loi  de  i820.  La 
subvention  de  l'Etat  a  ramené  les  traitements  au  point  où 
ils  étaient;  et  si ,  ai^Jourd'hui ,  on  songeait  à  leur  donner 
une  indemnité,  cette  indemnité,  ce  sont  les  contribuables 
qui  la  paieraient;  les  contribuables,  qui  ont  eu  aussi  leur 
part  des  souffrances  du  passé. 

Voici  maintenant  l'inconvénient  de  la  prise  en  considé* 
ration.*  Si  la  Chambre  prend  la  proposition  en  ccmsidération, 
elle  nourrit  des  espérances  qui  pourraient  influer  sur  les 
arrangements  privés  des  légionnaires,  et  leur  devenir  dom* 
mageables  si  les  espérances  ne  se  réalisent  pas.  Or,  tonte 
Commission  qui  examinera  la  question,  reconnaîtra  ce  qu'il 
y  a  d'illusoire  dans  les  créances  que  l'on  prétend  exister  au 
profit  de  la  Légion-d'Honneur;  et  la  Commission,  vraisem- 
blablement ,  n'adoptera  pas  la  proposition. 

En  supposant  même  que  la  proposition  triomphât  de 
cette  première  épreuve ,  pense-t-on  qu'elle  fût  adoptée  par 
la  Chambre?]!,  le  Ministre  en  doute  ;  il  se  souvient  que. 
Tannée  dernière,  la  proposition  est  venue  expirer  dans 
l'urne  du  scrutin  ,  et  il  est  fort  disposé  à  penser  qu  il  en 
arriverait  autant  aujourd  hui. 

Il  incline  à  croire  qu'on  l  odopterait  par  assis  et  levé, 
parce  que  la  question  est  populaire;  mais  qu'ensuite  Ton 
mettrait  deâ  Luules  noires  dans  Turne. 
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Un  membre  ûii  qu'il  éprouv<»  l«*  besoin  do  protester  rontn* 
les  paroles  que  vient  de  prononcer  M.  W.  Ministre  des 
finances  :  i!  y  aurait  quelqne  chose  de  fAcheux  poui  une 
assemblée,  à  laisser  s'accréditer  celle  pensée  que  les  houles 
déposées  dans  l'urne  w  sont  pas  (faccord  avec  le  vote  os- 
tensible. Il  proteste  contre  une  telle  assertion  ,  qui  porte- 
rait atteinte  à  la  confiance  à  laquelle  la  Chambre  doit  pr^ 
tendre. 

Les  différences  qui  se  manilestcMit  quelquefois  mnire  le 
vote  ,  par  assis  et  levé ,  et  le  vote  au  scrutin  ,  peuvent  s'ex- 
pliquer d'une  autre»  manière ,  par  Tînlervention  d  un  grand 
nombre  de  Députes,  qui,  absents  uu  retenus  dans  les  Com- 
missions, ne  prennent  point  part  aux  premières  épreuves  , 
et  viennent  ensuite  participer  au  scrutin  ;  c'est  ce  qui  pour- 
rait arriver  maintenant,  si  la  proposition  était  mise  aux 
voix. 

L'orateur  éprouve  éf^alement  le  besoin  de  s'élever ,  au 
nom  des  légionnaires  ,  contre  l'arrêt  qui  vient  d  être  porté 
contre  eux:  ce  n'est  pas  qu'il  accepte  tous  les  développements 
que  l'on  a  présentés  ;\  l'appui  de  la  proposition.  Il  est  porté 
à  croire  que  quelques  uns  des  calculs  dont  on  s'est  étayé, 
sont  peut-être  contestables;  mais  il  pense  que  l'on  peut 
invoquer  la  reconnaissance  nationale  lorsqu'il  s'ajîit  des  lé- 
gionnaires, et  des  services  qu'ils  ont  rendus  ù  la  France. 
Il  est  vrai  que  le  travail  de  la  Commission  instituée  1  année 
dernière,  a  déplacé  la  question.  Entre  ses  mains,  une 
(  réance  s'était  convertie  en  ^ratitications.  Les  intentions 
pouvaient  être  bonnes  :  il  les  respecte  ;  mais  il  a  dû  com- 
battre de  telles  conclusions  ;  et  il  espère  qu'une  Commis- 
sion, de  nouveau  saisie  de  cette  question,  pourrait  opposer 
aux  calculs  de  M.  le  Ministre,  des  calculs  pouvant  servir 
de  base  à  des  conclusions  plus  satisfaisantes.  N'y  aurait-il 
*  point,  par  exemple,  des  catégories  à  faire  ?  Ne  serait-il  pas 
possible  d  allouer  des  indemnités  que  l'on  destinerait  aux 
simples  lr;;ionnaires ,  ou  mAme  à  ceux  d'entr'eux  seule- 
ment qui  n'ont  d'autres  ressources  que  les  250  francs  dont 
se  compose  la  dotation  de  leur  croix?  L'orateur  fait  re- 
marquer quMl  s'a??it  ici  d'une  question  éminemment  na- 
tionale :  \)<'u  d'élections  se  sont  accomplies,  sans  que  des 
promesses  aient  i  té  faites,  ou  du  moins  sans  que  des  enga- 
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payées.  Le  droit  des  légionnaires  -  rintérôt 
tante  et  universelle  «omdtade  ;  toutefl^tt .  ^ 
miMiie  de  leurs  réclamations,  l'orateur  ert  amené  à  des  con- 
X  ions  m^diffèrent  de  celles  de  rauteur  de  la  proposiUon; 
S  d'ailleurs  qu'a  Vépoque  ^i^^ 
rivé ,  cette  question  ne  saurait  ôlre  ulilement  Iraitte ,  u  en 
demande  i  ajournement. 

M.  te  Ptéridm  dit  que  l'ajournement  ayant  la  priorité, 
il  le  mettra  d'aWd  aux  voix. 

Un  membre  fnil  remarquer  que  la  <^hambre  «'«rt  point 
én  nombre  pour  délibérer  ,  il  demande  1  appel  noroiML 
SelonTui  clans  une  question  aussi  graye ,  il  est  imposr 
aiblede  voter  quand  ies  ijancb  sont  déserta; 

Jlf.  le  PréMeM  ordonne  qu'il  soit  procédé  à  l'appel 
nominal. 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau  une  pétition  des  fcibii- 
cents  de  sucre  de  la Côte-d'Or,  duDoubset  du  ^ura- Ûde- 
mandc  (lu'clle  soit  renvoyée  &  la  Commission  chaigée  de 
rexameo  du  projet  de  lui  sur  cette  matière*        ,  ^    ,  - 

îl  résulte  de  l  appel  nominal  que  to  Chamhre  n'est  point 
en  nombre  pour  délibérer. 

Ladiseussion.est  continuée  à  deinam. 

ILà  séaneè  est  fêtée. 

Signé  SAtlîET,  Miiâmt; 
BavCI  ,  BiGNOîf .  Dueois,  de  Malb yillb  (Léon) , 

CoUationné  \ 
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PRÉSIDENCK  DE  M.  SAUZËT. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  12  csl  lu  et  adopté. 

•  Vn  m^fiàttê  dépose  des  pélttiofts  des  délégués  des  fabri- 
<JèDtsde|sUcre  indigène,  qui  seront  envoyées  à  la  Commission 
chargée  du  projet  de  loi  sur  îe  dégrèvement  des  sucres 
coioniMA.  • 

Divers  membres  présentent  les  rapports  sur  les  projet^ 
de  loi  dMntérêt]local  dont  les  titres  suivent  : 

i«  t>rojet  de  loi  tendant  à  réunir,  en  une  seule,  les  com^ 
munes  du  Temple ,  de  SaintrGmais  et  de  Saint-Çaprais 
(Lot-et-Garonne); 

2""  Projet  de  loi  tendant  à  distraire  de  la  commune  d*Ur- 
ville  le  hameau  de  Langannerie,  pour  le  réunir  à  la  cooh 
munc  de  Grainville-la-Campagne  (Calvados)  ; 

30  Projet  de  loi  tendant  k  autoriser  la  rectification  de  la 
circonscription  des  communes  de  la  Âocbe-Dorrien  et  dç 
Langoat'(  Côtes-du- Nord  )  ; 

4«  Projet  de  loi  tendant  à  distraire  de  la  commune  dÇ: 
Ltetitadès  (Cantal  )  ,  les  villages  de  Moussy  et  de  la  Malsoif-; 
neuve,  pour  les  réunir  ci  la  commune  de  îabrun  ; 

i»  Projet  de  loi  tendant  A  -  a«i»risei^  le  départeffM^  ées 
C6tes-du-Nord  à  s'imposer  extraordinairetoent; 

Projet  de  loi  tendajat    aulèriser  le  départmea^  âe 


C0AMBIB  m  vkmÈs, 

7«  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
rvonne  à  s'imposer  extraordinairement; 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  te  département  do 
Bas-Uliin  ^  s'imposer  extraordinairement; 

9-  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  te  département  da 
Lot  k  emprunter  et  à  s'imposer  extraordinairement; 

10«  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
Vaucluse  à  s'imposer  extraordinairement; 

iV  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  te  département  de 
la  Corrèze  à  s'imposer  extraordinairement. 

(Voir  les  annexes  n^*  91  à  101  jointes  au  présent  procès- 

ferbal.) 

Un  membre  présente  le  rapport  de  la  Comn^ission  char- 
gée du  projet  de  loi  portant  demondf^  d  un  niillion  pour 

UaTaux  d*agrandissement  et  d'isolement  du  palais  de  justice 
de  Paris. 

Un  deuxiètiu  membre  présente  te  rapport  de  te  Com-  , 
mission  chargée  du  projet  de  loi  concernant  les  qtlsses  de 
retraites  de  divers  Ministères.  x 

IJn  troMm  membre  présente  le  rapport  de  la  Commis- 
sion chargée  dn  projet  de  loi  sur  te  chemin  de  fer  de  LUte 

*  (Voir  îS^annexes  n-*  90, 102  et  103 ,  jointes  au  présent 

"u^îSmbw  ordonne  l'fmpressten  et  te  distribution  de 

ces  rapporte*  „  ,  .  . 

Le  rapporteur  du  deuxième  bureau  propose  1  admission 
de  M.  Dufeure,  nommé  par  te  septième,  collège  électoral  de 
te  Charente-Inférieore.  ^  ^ 

M.  Dateare  est  admis;  il  prête  serment.  La  Chambre 

donne  acte  du  serment.  '  ^ 

L'ordre  da  Jour  est  la  sotte  de  la  discussion  sur  la  prise 
en  considération  d'une  proposition  retetive  à  l'arriéré  de  te 
Légion-d*Honnear. 

Un  mevibre  rappelle  la  question  quiaété  posée  à  la  suite 
de  la  discussion  d'hier. 

Dans  sa  pensée,  les  droits  des  légionnaires  sont  impres- 
criptibles; mis  U  ne  saurait  adopter  les  moyens  présentés 
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par  1  auteur  de  la  proposition.  II  a  cherché  des  msourcef 
dans  des  créances  anciennes  de  laLégion-d^Honnear,  liU^ 
gieuses  et  dont  le  remboursemeot,  par  les  GouTernenients 
étrangers,  est  pea  probable. 

Les  bases  de  la  proposition  sont  donc  bien  contestables» 
par  ce  motif  et  en  considération  de  l'époque  avancée  de  la 
session ,  il  a  demandé  hier  rajournement  de  la  proposition, 
anx  termes  de  l*art«  51  dn  règlement.  Il  est  bien  entendu 
qne  cet  ajonmement  ne  s*attaehe  point  an  fonds  de  la  pro- 
position, mais  aux  moyens  proposés. 

Vn  deuxième  membre  combat  Tajournement.  Il  rappelle 
qne,  sons  la  Restauration,  tous  les  chefs  de  l'opposition  ont 
sans  cesse  ^ppnyé  les  réclamations  .des  légionnaires.  Un 
projet  «rait  même  été  présenté  an  Goa?ernement  d'alors 
pour  rembourser  cet  arriéré  avec  le  trésor  conquis  à  AK> 
ger.  Les  événements  s*opposérent  à  la  réalisation  dn  pro- 
jet. Le  GouTernement  de  Juillet  Tient  de  déclarer  son 
opposition  formelle  par  l'organe  de  M.  le  Ministre  des 
finances;  il  refose  de  remplir  cet  engagement  d'honneur. 
On  propose  un  ajonrnemient  ;  mais  il  y  a  ?ingi«quatre  ans 
qu'ils  attendent,  et.  abaque  année  leur  nombre  est  diminué 
par  la  mort. 

L*or«teur  terndne  en  rappélant  les  lois  oonstitutires  de 
'  l^ordre  eties  artides  de  la  Charte  de  tôll^et  de  1880 ,  qui 
ont  reconnu  les  droits  des  l^onnaires ,  et  en  insistant  sur 
rillégallté  de  la  mesure  qui  suspendit  une  partie  du  traite** 
ment  des  légionnaires  à  la  suite  des  événements  de  1815. 

Il  demande  la  prise  en  considération  de  la  proposition. 

Un  troisième  membre  appuie  rajourneii;cnt  dans  l'intérêt 
môme  de  la  cause  qui  défend  la  proposition.  La  question  a 
besoin  d'Otre  (étudiée  en  ce  qui  concerne  les  moyens.  II  y  a 
dans  la  Chambre  de  nombreuses  et  grandes  divergences  sur 
,  ce  point.  La  question  n'est  donc  pas  encore  en  état  de  re- 
cevoir une  solution.  L'orateur  pense  que  la  Chambre  ne 
voudra  pas  repousser  l'ajournement  d'une  réclamation  fon- 
dée sur  des  intérêts  aussi  graves  ;  il  demande  l'^ourne- 
ment. 

JL*<iiil€ur  ^  la  prnpo$Him  s'attiiohe  à  réfuter  l!assertion 
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do  M.  le  Ministre  des  nnancrs,  qui  a  dit  que  l'Etat  afait 
dqonéo2  miiiiong  de  secours  à  la  Légion-<l'Honneiir;eelte 
somw^  n'a  point  été  donnée  aux  anciens  légionnaireii  mail 
bien  à  ceux  nommés  depuis  18U.  Si,  à  cette  époqœ,  on 
avait  laissé  h  la  Légion-d'Honneur  toutes  aes  raasouffcès , 
fllo  n'aurait  pas  à  réclamer  de  secours  pour  des  dépense^ 
noi]^velIes;  niais  elle  est  créancière  de  l'Etat  popr  17  mil- 
lions du  domaine  extraordinaire  ;  elle  est  privée  «wuite  de 
i2  niiliions  pour  domaines  situés  en  paya  étranger.  Elle  a 
donc  été  privée  d'une  p^iie  4e  sa  dotation  actuelle;  elle  a 
droit  à  y  rentrer  au  moins  pour  les  17  millions  du  domaine 
extraordinaire  ^i  sonl  entrés  dans  le  Trésor  publie;  et, 
au  moyen  de  cette  somme,  il  est.possibledefeinii^ir  le  pfe- 
mier  objet  de  la  proposition ,  qui  se  borae  tr  rembovraer 
seulement  les  plus  néœssHeux  des  légionnaires.  L'oraltev 
combat  ensuite  Toplnién  que  la  loi  de  1BI&  «  M  tUie  tran- 
saeiinn  qor  a  éteint  tous  les  clroils  des  Nfioenalres*  LêM 
ellc-imême n'en  dit  rien,  et,  an  sorptts,  les  légionnaires 
n'ont  ôlè  oonsoltés  ni  é€o«^«  et  une  'ipensaetion  no  tent 
se  faire  que  parle  aoneonrs  dée  deox  parties. 

Il  termine  en  rtppelani  foplnlen  flivoraKle  A  eette  ques- 
tion qui  lui  a  élèoxprimèe/dinivnieoonTerMion  récente, 
par  M.  le  Président  du  conseil,  et  en  déclarant  que  si  lui 
personnellement  est  ni  oMeie  au  soeeii  do  la  close  qu'il 
défend  ,  il  est  pi^  à  so  reHforel  èVolHUiâonBer  &  des  nains 
Idiis  baorenses. 

M.  h  Ministre  des  finances  fait  observer  qu'il  n'y  apoijnt 
d'opinion  individuelle  de  Miniijtres  ,  il  n'y  a  qu'une  opinion 
da  conseil,  et  c'est  celle  qu'il  a  exprimée  dans  la  séance 

'  '  'tt-  h  Président  éit  que  la  Chambre  juge  les  questions  sur 
les  principes,  et  non  d'après  les  personnes. 

L'auteur  de  ta  prefroeilié»)  dôfllam.^|l  «é  réniiit  lia 
demande  d'i^toorpeniint- 

Un  membre  appqje  ro|ourncaiq|it  diyis  f  iq^rét  4]iw?e 
plus  ample  information. 
L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
"   La  suite  de  Tordre  du  Jour  est  la  discussion  du  projet  de 
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loi  oonoemant  un  échange  d'immeubles  entre  la  dotation  de 

Ja  (Couronne  et  les  sieur  et  dame  Hénault. 

Cliambre  paaae  A  k  diiUliilûii  dfii  artid^ 

Article  unique. 

«  L'échange  d'immeubles  réalisé,  par  contrat  du  3  jan* 
vier  1829,  entre  l'administration  de  la  Htte  civile  et  les  sieur 
et  dame  Hénault ,  propriétaires  à  Noisy-le-Roi ,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise ,  esl  approuvé,  sous  les  conditions 
stipulées  an  dit  contrat  et  moyennant  les  clauses  addition-» 
neiles  énoncées  en  Tacteiiotarié  desik  ei  7  mai  1838.  » 

Adopté. 

La  Chambre  procède  au  scrutin. 
L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne  le 
résultat  suivant  : 


Nombre  des  votants   2^5 

Miijurité  absolue   123 

Pour  l'adoption  232 

Contre  t  •  •  -  •  «  •  •  <  i3 

La  Chambre  a  adopté. 
La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET.  Président, 

Ha  VIN,  BiGNOM,  Diinois,  de  MALWiLLs(Léon.)» 
Seerétairis. 

GollAtioniiô  i 

Le  Secrétaire  Rédacteur , 
Signé  Oi^acuiT. 
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Présidence  dë  M.  JAGQU£MINOT, 

VicerPréùdenL 


Séance  du  Vendredi  iôJuin  iS39. 


Le  procès-yerbal  de  la  séance  du  13  est  lu  et  adopté* 

Un  membre,  au  nom  du  troisième  bureau,  propose  l'ad- 
mission  de  M.  le  général  Sclmeider,  élu  par  le  sixième  col- 
lège électoral  du  déparlcmcnl  de  la  Moselle. 

M.  le  {général  Schneider  est  admis  ;  il  prête  seraient. 

La  Cbambre  donne  acte  du  serment. 

Un  membre  dépose  une  pétition  relative  à  Tétat-major 
-général  de  Tannée  ;  elle  sera  transmise  à  la  Commission 
chargée  du  projet  de  loi  sur  cette  matière. 

Un  deuori^fne  membre  présente  le  rapiiort  de  la  ComTiiis- 
sion  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  portant  allocation 
d  un  crédit  supplémentaire  de  109,070  fr.,  au  Ministère  des 
travaux  publics ,  pour  1839. 

Un  iraisiéme  menAre  présente  le  rapport  de  la  Commis- 
sion chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  tendant  à  ériger 
en  ronte  royale  la  route  départementale  de  ThionTille  à 
Sierck. 

(Voir  les  annexes  n°'  )04  et  105 ,  Jointes  au  présent  pro- 
cès-verbal). 
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Ces  rapports  seront  imprimés  et  distribués. 

if.  le  Ministre  de  l'intérieur  présente  les  projets  de  loi 
dont  les  titres  suivent  : 

V  Projet  de  loi  tcndànt  à  accorder  nn  sieur  Dagucrreane 
pension  annuelle  et  fiacrèrc  de  6,000  tv.  ot  au  sienr  Niepce 
fils  une  pension  annuelle  et  viagère  de  4,000  fr.  pour  la  ces- 
sion ,  faite  par  eux ,  da  procédé  servant  à  fixer  les  images 
de  la  chambre  obscore. 

2^  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  dn 
Rhône  à  contracter  un  emprunt ,  pour  traTaux  d'achève- 
ment du  nouveau  palais  de  justice  à  Lyon. 

3®  Projet  do  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Ar- 

dcnnes  à  s'imposer  extraordinairement,  pour  le  produit  en 
être  affeclù  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
rinstruction  primaire. 

(Voir  les  annexes  n°"  lOG,  107  et  108,  jointes  au  preseuL 
procès-verbal.  ) 

La  Chanit  re  donne  acte  à  M.  le  Ministre  des  présentes 
coiiiiiiuiiications. 

Eiie  en  ordonne  Timpression ,  la  distribution  et  le  renvoi 
da  nies  bureaux. 

Vn  membre  donne  lecture  de  la  proposition  suivante, 
précédemment  accueillie  dans  les  bureaux. 

«  Les  Commissions  administratives  des  hospices  pour- 
ront confier,  de  gré  à  gré,  la  fourniture  des  aliments  et 
autres  objets  nécessaires  à  ces  établissements ,  aux  congré- 
gations de  femmes  reconnues  par  le  décret  du  18  février 
1809 ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  formes  près* 
crites  par  la  loi  du  16  messidor  an  7  et  par  Tordonnance 
du  31  octobre  1821. 

»  Néanmoins ,  ces  marchés  seront  soumis  à  Tapprobatlon 
du  préfet  qui  prendra  l*avis  des  conseils  municipaux.  » 

Le  développement  en  est  fixé  au  samedi  22  juin. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  Commission  des  péti- 
tions. 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  Jour  sur  la  pétition  : 

N**  32.  Du  siour  Colin  ,  à  Paris  ; 

£llc  ordonne  ensuite  les  renvois  suivants  : 
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AM.ÏeMiniarêdeB(tfft^éirangèrê$, 
'•  lA  pétitioli  o**  109 ,  du  sieur  Vesseron ,  à  Paris. 
A  M.  le  Ministre  de  /a/wsftce, 

Celle     118 ,  des  huissiers  de  divers  départements. 
À  M.  le  Ministre  de  la  marine  et  à  la  Commissmi  chargée 
dê  Veœamen  de  la  pr^ntimrêlaUu  au  mt  du  e$da%3U 

dans  les  colonies; 

Cène         <ki       PtttrQD ,  4  tft  f  oiote-à  PitrA»  Oaa- 

N*"  178.  <t  Le  steor  Leiièrre»  aneien  ofDcler,  à  Paris, 
voudrait  que  la  solde  de  rindiitorl»  iftt  wfimMéé*  » 

'  217.  «  Le  capitoino  le  Mniidnif ,  propriétaire  fonda- 
teur et  rédacteur  en  chet  de  laSenlincile  de  r Année ,  à  Pa- 
ris, demande  qu'il  soit  apporté  des  améliorations  dans  la 
solde  de  plusieurs  ^n-ades  ûv  l'iirmée.  » 

La  Conunission  propose  le  renvoi  de  ces  deuv  pétitions  à 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  à  la  Commission  du  budget. 

Un  membre  appuie  le  renvoi  demandé;  né^inoilis.  Il 
croit  devoir  ajouter  quelques  réflexions  en  fiaveur  des  capi- 
taines qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  améliorations  por- 
tées au  budi^et  de  celte  année  ;  il  réclame  aussi  en  faveur  de 
l'infanterie  qui  se  trouve  dans  un  véritable  état  d'inlêriorft^ 
si  on  compare  sa  solde  à  celle  des  autres  corps  de  Tannée , 
et  surtout  de  l'artillerie. 

Un  deuocième  membre  tali  observer  cpic  l'iiifiinterie  n'a 
pyas  été  oubliée  parla  sollicitude  du  (iouvernenunt.  La  Bes. 
tauration  y  avait  dé^ià  pourvu  en  partie,  et  le  budget  de 
cette  année  vient  encore  améliorer  sa  position.  Si  certains 
corps,  et  particuliëment  ceux  du  génie  et  de  l'artillerie,  re- 
çoivent des  traitements  plus  élevés  ,J1  y  a  pour  cela  des 
raisons  dans  les  études  qu'ils  sont  obligés  de  faire  et  dans 
tes  dépense^  que  leur  impose  leur  service. 

Les  deux  renvois  sont  ordonnés  par  la  Chambre. 

«  126.  Les  mtimbres  du  conseil  d'administration  de  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse  dcmandt  nt  t^u'il  soit  pris 
des  mesures  cp^trç  1  ei^c^  dç  travail  (jui  est  im^oi^é  aux 
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«dIibIs  dans  les  ilalim,  et  notsmment  dans  1m  filttares.  » 

«  209.  Les  jHcmbres  do  la  Société  pour  Tencourago^ 
ment  de  rioNlriiction  primaire  parmi  les  protestants  de 
France,  à  l\n  is,  appellent  rattention  do  la  Chanilto  sur 
l'excès  de  travail  qu  on  impose  auv  eiiianls  daoftlesmanu- 
faclures,  et  iiotaïuuieut  dans  les  filatures.  » 

La  Commission  propose  le  renvoi  Uo  ces  deux  pétitions 
aux  Ministres  de  rinslrurlion  piii)Iique  et  du  commerceiOt 
le  dépôt  au  bureau  dca  ren^eigoement^. 

Un  mmibre  présente  des  observations  générales  syr  cette 
iDAtière.  La  question  a  été  discutée  à  la  dernière  session  des 
conseils  générant  du  commerce ,  de  l'agriculture  et  des  mar 
nufactores,  sous  la  présidence  de  M.  Martin  dq  Nord.  J1  est 
difficile  de  déterminer  un  ftge  fixe  pourradmisslon  des  en- 
iknts  dans  les  manulkctures  ;  cela  peut  varier  selon  les  loca- 
lités et  les  climats;  la  dilTéreDce  des  procédés  et  des  usages 
apporte  àiissi  des  difficultés  pour  la  coi)|^etion  d*une  loi  gé- 
nérale. Ainsi  ,  la  loi  pourrait  être  inexécutée  dans  les  pays 
où  les  ouvriers  sont  rassemblés,  en  grandes  masses,  dans  de 
yastes  bAtlments  ;  mais  la  sunreillance  deviendrait  impos- 
sible, dans  les  pays  oi)  les  atellera  sont  tr^a^séminés  ét 
peu  nombreux* 

Ou  pourrait  statuer  que ,  dans  chaque  localité,  lea  cou- 
ditîQps  d'ftge  et  de  durée  de  travail  seront  déterminées 
par  la  chambre  de  commeroe  et  le  conseil  mimidpal  réu- 
nis, Tautorité  supérieure  étant  appelée  ^  intervenir. 

Lin  deuxième  membre  insiste  aussi  sur  la  trè9-??rande 
diversité  des  circonstances  qui  ne  permet  pas  de  rendre 
une  loi  irénôrale.  En  Anj^leterre  on  l'a  tenté ,  et  la  loi  ne 
S('\(  (  ii(('  jins.  Los  intérêts  de  la  fabrication  se  trouve- 
raient <  oiniiroiiiis  on  certains  cas;  car  une  loi  L-éncrale  fixe- 
rait des  conditions  qui,  faciles  h  exécuter  dans  certai- 
nes localités ,  constitueraient  de  véritables  sacr|Qcc$  pour 
d'autres. 

Une  telle  loi  pourrait  d'aillt  iirs  porter  atteinte  à  l'auto- 
rité paternelie.  Enfin,  c'est  moins  le  travail  que  l'incon- 
duite  qni  est  cause  des  vices  de  conformation  remarqués 
dans  quelques  villes. 

Pans  Rouen ,  par  exemple ,  la  populaUou  ouvrière  est 
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Ihible  en  général ,  et  on  attribue  cet  état  dk)  choses  à  la  flla« 
ture.  Or,  la  filature  se  fait  dans  les  cantons  mraia,  dont 
ta  population  est  ralide. 

M.  le  Ministre  du  commerce  dit  que  cetUî  ({uestion  a  déjà 
été  examinée  avec  une  grande  attention  par  M.  Martin  (  du 
Nord),  son  prédécesseur  ;  de  nombreux  renseignements 
ont  été  réunis  par  lui,  d'autres  ont  été  sollicités,  qui  ne 
sont  pas  encore  arrivés.  Par  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce 
jour,  il  résulterait  qu'en  général  les  abus  signalés  n'exis- 
tent pas  comme  on  l'a  dit  ;  il  y  a  des  abus ,  mais  ils  cons- 
tituent les  exceptions.  Dans  cet  état  de  choses ,  une  loi 
générale  ne  serait  ni  nécessaire  ,  ni  praticable  ;  il  faudrait 
recourir  à  des  règlements  locaux .  selon  la  nature  des  in- 
dustries et  des  climats  ,  qu'une  loi  autoriserait  les  conseils 
crénéranx  h  rendre  sous  l  a|)probation  de  l'autorité;  un 
projet  de  Idi  pourra  être  pr(  seriLc    !o  session  prochnine. 

L'orateur  tcrriiine  eu  disant  qu'il  résulte  aussi  des  obser- 
vations faites  ,  qu'il  y  a  eu  de  grandes  améliorations  int  ro- 
duites sons  les  rapports  de  la  santé ,  de  la  moralité  et  de 
l'instruction. 

Un  membre  cite  des  documents  anglais  ,  dont  il  résulte- 
rait que  le  bill ,  sur  cette  matière ,  est  en  général  fidèle- 
ment exécuté  en  Angleterre.  On  doit  de  plus  présenter  un 
nouveau  bill  destiné  h  donner  une  nouvelle  et  plus  rigou- 
reuse sanction  au  IjiH  de  1833. 

Il^insisle  sur  la -nécessité  de  prendre  des  mesures,  non- 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  santé ,  mais  encore  sous 
le  point  de  vue  de  la  moralité  et  de  Tinstruction. 

Un  deuxiém  membre  rappelle  ce  que  le  Gouvernenient 
a  fait  pour* arriver  à  la  solution  de  cette  question  à  Tépo- 
quc{où  il  était  chargé  du  Ministère  du  commerce. 

Les  premières  plaintes  ont  été  adressées  en  1837.  Les 
préfets  ,  les  conseils  généraux  des  départements ,  les  cham- 
bres do  commerce,  les  municipalités  ont  été  consultés;  on 
a  traité  celte  question  dans  la  dernière  session  ^es  conseils 
généraux  du  commerce,  de  Tagriculturc  et  des  manufac- 
tures. 

Tout  cela  était  achevé  en  1838,  et  n^mqins  l'Adminis- 
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tration  ne  penn  pas  que  la  matière  fftt  prête  pour  on 
projet  de  loi. 

Les  Tariétés  de  climats,  d'industrie,  d'osages,  deloca* 
Uiôs,  rendront  la  rédaction  de  cetteloi  tréSHlIfllciie.  Il  faut 
encore  établir  la  juridiction,  les  modes  de  sanction  et  les 
pénalités.  Mais  là  ne  devait  pas  s'arrêter  la  sollicitade  de 
1  Administration  ;  elle  avait  aussi  à  suivre  tes  effets  de  la 
législation  portée  en  Angleterre  sur  cette  matière. 

C'est  cet  ensemble  de  mesures  qui  a  empêché  l'Admi- 
nistration de  préparer  une  loi  pour  cette  session;  mais  elle 
s'était  etrorcée  de  réunir  tous  les  documents  nécessaifcii 
pour  la  session  prochaine. 

Un  77iemùre  demande  de  plus  le  reiivoi  à  M.  le  Présideoi 

du  conseil. 

Les  renvois  proposés  sont  adoptés. 

«  9.  —  Des  chefe  d'institution  et  des  maîtres  de  pen- 
sion de  divers  départements,  demandent  la  suppression  de 
la  rétribution  universitaire. 

La  Commission  propose  le  renvoi  A  MM.  les  Ministres 
des  finances  et  de  rinrimction  publique. 

If  le  Mimstre  de  V instruction  publique  adhère  à  la  pro- 
position de  la  Commission ,  non  qu'une  solution  immé- 
diate soit  possible  ,  ni  que  la  suppression  de  la  rétribution 
m  cause  pas  un  dommage  à  l'État  ;  mais  la  question  de 
fiuancos  est  secondaire.  C'est  un  grave  sujet,  et  le  Gou- 
vernement s  en  occupera  avec  suite. 

Un  mmkre  demande  de  plus  le  renvoi  à  la  Commission 
du  budget.  Il  désirerait  savoir  aussi  quelle  est  1  opinion 
du  Cabinet  sur  la  question  de  la  liberté  de  l'enseignement. 
Quoique  la  session  soit  tort  avancée  ,  la  Chambre  serait, 
sans  doute,  heureuse  de  pouvoir  donner  aux  contribua-^ 
bles  une  loi  en  faveur  de  oette  faculté ,  promise  nar  la 
Charte.  ^ 

Ce  renvoi  n^est  pas  adopté. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

W»83^c(Lesieur  Oudin,  à  Oron elle,  près  Paris,  demande 
la  réintégration  au  domaine  de  1  b:iat ,  de  3,600  hectares  de 
forêts  domaniales  9  situées  dans  le  département  du  Bas* 
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Rhin ,  qui  auraient  èU^  usurprs ,  pendant  kl  rtgtattraÉiea  ^ 
parla  princesse  do  Nassau-SaarbriK k.  » 

La  Commission  propose  le  renvoi  de  retto  pétition  à 
MM.  U&  Ministreft  dès  Ùoàmeà  et  des  aUaires  ékangérefij  . 

M.  le  Ministre  des  finances  reconnaît  que  1  ordonnance, 
qui  a  conféré  celte  propi  ictf  ,  était  illégale.  En  iSSô,  l'af- 
faire a  été  examinée  par  le  Ministre  des  linances  et  par  le 
bureau  des  domaines,  et  des  jurisconsultes  ont  été  con- 
sultés. Il  a  été  reconnu  ,  i)ar  tout  le  inonde,  que  Tilléga-^ 
!!té  était  couverte  par  la  i prescription.  Dans  cet  état  de 
choses  »  le  Ministre  ne  pourrait  rien  faire  de  plus  que  son 
prédécesseur  ;  il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  Tordre  do 
jour. 

La  Chambre  prononce  i  ordre  du  jour. 

N**  65.  «I  Le  maFècbal  de  camp  d'artillerie  de  Ghambray . 
denandeuiie  loi  qdl  afleete  dlrers  emplois  eivite  à  d'ftnciéns 
iBHitatfes.  » 

La  Commission  propose  Tordre  du  Jour. 

Un  membre  demande  le  renfoi.À  Jff.  le  Mimiêre  de  la 
guerre  et  k  M.le  Président  du  conseil  ;  il  invoque  la  sol- 
lieitude  de  la  Chambre  en  faycnr  des  anclêns  militaires  dont 
la  position  est  souTent  déplorable*  LAlUveur  demandée  pour 
èDX  ne  coDstltue  pas  privilège,  car  tous  les  Français  sont 
appelés  an  senriee  militaire. 

M,  lê  Minisire  de  la  guerre  déclare  qne rAdministration 
de  la  guerre  est  entrée  dans  cette  yoie.  Elle  confère  tous 
les  emplois  à  d'anciens  militaires.  On  fait  beaucoup  aussi 
dans  les  autres  administrations. 

Un  membre  nq[>peUe  que,  sous  le  MiaiitAn»  du  15  ayril,  il 
tai  ooDvenu  que  chaque  Minisiére  ratbnoherail  qoeb 
étaicftl  les  emploisda  son  département  qn^on  pût  Mtférier 
aux  militaires*  On  reconnut  qu*il  n*y  en  ayait  qu'un  pelll 
nombre.  En  premier  lieu,  il  y  a  pour  beancoup  d'emplois 
des  conditions  que  laamilitaim  ne  fempUssMit  piii  Bft  Se- 
cond lien,  il  y  a  aussi  nécessité  de  réserrer  des  en^loteiux 
carrières  civiles.  LeGoufememenI  ihit  et  doit  Odre  beaa-* 
coup  pour  les  anciens  militaires;  mais  on  ne  peut  pas 
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éortfd  a  prtMi,  dftni  une  loi»  que  tels  on  tels  emplotstie  âe- 
ront  Jamais  donnés  à  des  candidat»  de  i*ordre  cifll. 

M.  le  Mitiiaire  des  finances  fait  observer  qu'aucun  Gou- 
verneriictit  n*a  autant  fail  pour  1  ai  ruée  que  le  Goiivf^rne- 
ment  actuel.  Il  faut  placer  nu  premier  rang  la  loi  sur  les 
retraites,  qui  a  accordé  îi  i  année  ses  véritables  droits.  Si 
aujourd'hui  des  ofïiciers  en  réforme  sont  sur  le  point  de  voîr 
cesser  leur  traitement  provisoire ,  Torigioe  de  celte  souf- 
france est  dans  les  ordonnances  du  Gouvernement  anté- 
rieur. Quant  à  la  pétition  en  elle-mémr,  toutes  les  Admi- 
nistrations s'efforcent  d  employer  le  plus  possible  les  anciens 
militaires;  mais  on  ne  sanrait  faire  ni  loi,  ni  réglemeut  â 
ce  sujet. 

La  Chambre  p«is?e  h  î'ordro  du  Jour. 
La  stiitc  de  1  ordre  du  Jour  est  la  discussion  de  projets  de 
•  loi  dlntérêt  local. 

M.  k  Présidêni  donne  leetaro  de  onxe  projets  de  loi 
ainsi  conçus  : 

PRËMIËK  PKOJËT  J)£  LOI. 
Article  premier  • 

«  Les  commnnes  du  Temple ,  de  Saint-Gcrvais  cl  fd<^ 
Saint-Caprais  j  canton  de  vSaintc-Livrade,  arrondissement 
de  Villeneuve»  département  de  Lot-et-Garonne,  sont  réu- 
nies en  une  seule  dont  le  cbeMieu  est  fixé  au  Temple* 

Art.  a. 

»  Les  communes  réunies  par  Vartiele  précédent  continue- 
ront s'il  y  a  lieu ,  à  jouir  àparément ,  eomme  section  de 
commune ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur 
appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  eu 
commun  aux  charges  municipales. 

Les  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront ,  s  il  y  a 
lieu  ,  ultéiieurcment  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Koi.  » 

IP  PROJET  D£  LOI. 
'  Article  premier. 

«  Le  kameau  de  Langannerie  et  tout  le  territoire  indiqué 
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•BUT  le  plan  ci-anncxé ,  par  la  lettre  A,  sont  distraits  de  la 
commune  d'Urville,  canton  de  Bretlcville-sur-Laizc,  ar- 
rondissement de  Falaise,  département  du  Caivados,  et  réu- 
nis &  la  commune  deGrainvilie-la-  Campagne,  même  canton. 
La  limite  entre  les  deux  communes  est  Uxée  par  le  chemin 
de  Saint-Germain-le-Vasson  h  Breltcville-le-Rabet ,  du 
point  A  aa  point  B,  suivant  le  liseré  vert  tracé  sur  le  même 
plan. 

»  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'ttsago  et  autres»  qui  pourraient  6tre  réciproquement  ac- 
quis. 

Art.  2. 

»  Les  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront  ,-s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi.  » 

.  m»  PROJET  DR  LOI. 
Article  unique. 

»  La  limite  entre  la  commune  de  La  Roche-Derrien,  cheP- 
lieu  du  canton  de  ce  nom,  arrondissement  de  Lannion , 
département  des  Gôtes^u--Nord,  et  la  commune  de  Lan* 
goat,  canton  de  Tréguier,  même  arrondissementi  est  fixée 
dans  la  direction  indiquée  par  un  liseré  vert  snr  le  pian  des 
lieux.  En  conséquence,  les  terrains  compris  entre  cette  ligne  * 
et  la  limite  désignée  par  Tordonnance  royale  du  15  février 
1836,  sont  distraits  de  la  commune  de  Langoat,  et  réunis  à 
celle  de  La  Roche-Derrien. 

»  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d*osage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  ac- 
quis, a 

IV  PROJET  DElLOI. 

Article  premier. 

* 

«  Les  villages  de  Moussy  et  de  la  Maison-Neuve  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  Lleutadès ,  canton  de  Chaudesai- 
gues,  arrondissement  de  Saint-Flonr,  département  du  Gan- 
tai» et  réunis  à  la  commune  de  Jabrun ,  môme  canton. 
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»  En  conséquence ,  la  limite  entre  les  communes  de  Liet^> 
tadès  et  de  Jabrun  est  fixée  ainsi  qu  elle  est  indiquée  par  Dn 
liseré  jaune,  sur  le  pion  annexé  à  la  présente  loi. 

»  Crs  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivemeot  acquis. 

Art.  2. 

«  Les  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
7  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  paruoe  ordonnance 
du  Roi.  » 

V  PROJ£T  D£  LOI. 
Article  unique. 

«  ix  département  des  Côtes-du-Nord  est  autorisé ,  <  on- 
lonnèmenf  A  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1838,  à  s'imposer  exfraordinairemcnt, 
pendant  cinq  années,  à  partir  de  1840,  deux  cciilimes  addi- 
ditiounels  au  principal  des  quatre  contribu Lions  directes,  i» 

¥!•  PROIET  DE  LOL 

Article  unique. 

»  Le  départemeut  de  Selnc-et^Marne  est  autorisé  •  éon- 
formément  à  la  demande  qu'en  a  fôite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1838,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  les  années  et  1841  «  2  cent,  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  ex- 
duslTement  alfecté  aux  travaux  d'amélioration  des  routes 
d^iaftementales  désignées  dans  la  délibération  du  conseil 
général»  i»  '    ^  . 

VII"  PROIET  W  LOL 

Article  unique. 

«  Le  d^ftement  de  FYonne  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  foite  son  conseil  général  dans  .sa  ses-^ 
slondelSSB^  à  s'imposer  extraordinftireaientQiDfi centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contrilnifiimâî  dire<^ 
de  1840,  et  dix  centimes.  Stries  mAkeseontrlbiitioil^,  pen* 
dant  six  années  <Sonsécutiv6s,  à  dater  de  îShU 

»  Le  produit  de  cette  imposition  exSraordinIdre  sera  spé- 
3.  FracéS'Yerbaux%  7 
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cialemont  affecté  aux  travaux  d  achèveincnt  tics  roules  dé- 
partementales classées  et  à  classer,  et  il  sera  réparti  <  iiti  e 
les  cinq  arrondissements  de  l'Yonne ,  proportiouncUemejit 
au  montant  des  contributions  directes  payées  par  chacun 
4'eQX.  » 

VHP  PROJET  DE  LOI. 
Article  premier. 

«  T  e  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  fi  Taite  son  ronseîl  ijénérai,  dans 
sa  session  de  1838,  ci  s  imposer  extraordinairemont,  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  de  ISVO,  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  dos  quatre  contriljntions  directes. 

»  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spé- 
cialement alTecté  pour  moitié  aux  travaux  d'achèvement  des 
routes  départementales  clns«^ées,  et  pour  moitié,  aux  tra- 
vaux de  restauration  et  d'appropriation  des  édifices  dépar- 
tementaux. » 

Art.  2. 

o  Le  département  est  autorisé,  en  outre,  &  affecter  aux 
«    travaux  des  roules  départementales  ci-dessus  désignées ,  la 
somme  de  40,000  fr.,  restée  sans  emploi  sur  les  fonds  de 
Temprunt  de  250,000  fr.,  autorisé  par  la  loi  du  19  avril 
1B35.  » 

IX-  PROJET  DE  LOL 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Lot  est  autorisé  «  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  sesaiOB 
de  1838,  à  emprunter  par  portions  successives  une  somme 
de  un  million  cent  quarante-un  mille  liuit  cent  soixante-dix 
francs  (1,141,870  fr.),  exclusivement  applicable  aux  routes 
départementales  désignées  dans  la  délàbàrattOD  dtt  conseil 
général. 

»  L*eroprunt  aura  liea  avec  publicité  et  cononrreoce  ;  )e 
taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser  5  pour  100. 

»  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  directement 
avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignationa  àjantiiux.qQliie 
pourra  excéder  4  et  demi  pour  âOO . 
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»  I)  sera  paorva  au  seryice  des  intèrttif  et  au  rembour- 
sement de  rempnint,  ainsi  qu'aux  travaux  restant  à  exécuter 
sur  les  sus  dites  routes,  au  moyen, 

»  1**  D'une  imposition  extraordinaire  de  4  cent,  addi- 
tionnels au  principal  dés  contributions  directes  pendant 
l*année  iêkO  ; 

»  2  i)  une  imposition  extraordinaire  de  10  cent,  sur  les 
mêmes  contributions,  pendant  treize  années  consécutives , 
à  partir  du  i"  janvier  184-1 .  » 

X-  PROJET  DE  LOI. 

♦  ^ 

Article  unique. 

a  Le  département  ide  Vauduse  M  autorisée  confonnè* 
ment  à  la  demande  qa*en  a  Ihite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  1838,  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant cinq  années  consécutives,  à  partir  du  l*'  Janvier  1840, 
5  cent,  additionnels  au  piincipal  des  quatre  contributions 

»  Le  produit  de.  cette  imposition  sera  consaisré  exclusi- 
vem^t  aux  travaux  neufs  des  routes  départementÉles,sanf 
prélèvement  sur  les  années  1840  et  1841  d'une  somme  to- 
tale de  38,989  fr.  90  cent.,  pour  acquitter  une  partie  des 
lirais  de  translation  de  ThOtel  et  des  bureaux  de  la  préiéolure 
dans  un  nouveau  local.  )»  i  . 

«  ■ 

XP  PROJET  DB  LOI. 

Article  unique. 

«  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  denicinde  qu'en  a  faite  son  conseil  général- (^dans 
sa  session  de  1838,  &  s'imposer  extraordinairement,  par  ad- 
dition au  principal  des  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir : 

»  l**  Quatre  centimes  pendant  cinq  années  à  partir  du 
1"  janvier  1841  ; 

»  2*»  Deux  centimes  et  demi  de  plus  sur  Texercice  1841  ; 

»  ^  Et  cinq  nouveaux  centimes  pendant  quatre  ans  à 
partir  de  1842. 
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»  Le  produit  de  ces  impositionà  sera  consacré  excluiive- 
ment  auxtravauxdes  routes  départementales.» 

Ces  projets  de  loi  sont  successivement  adoptés  par  assi» 
et  levé. 

L'ordre  du  jour  app(  Hc  ensuite  la  discussion  d'un  projet 
de  loi  portant  demande  d  un  crédit  spécial  pour  Facquitle- 
ment  d'une  créance  arriérée  du  Ministère  de  la  manne,  au 
nom  des  sieurs  Durand  et  Mouette. 

La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles. 

Article  premier. 
«Il  est  ouvert  au  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1839,  un 
crédit  spécial  de  1,325  fr.  pour  subvenir  à  l  acquittement 
d'une  créante  wtérieure  h  1816,  de  la  première  série  de 
raiTiéiè,|aa  nom  des  sieurs  Durand  et  Mouette,  admise  par 
sotte  tfoB  fourni         ^  conseil  d'État.  » 

Art:  * 

«  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la 
loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  celle  du  l^juil- 
let'l838,  pour  les  besoins  de  l'exercice  1839.  » 

U^Gt^Bbie  procède,  au  scrutin  qui  donne  le  résultat 
jniyant  : 

Nombre  des  TOtants  234 

mérité  absolue.  —  ^  

Pour  radoption  •  ^ 

Contre  ^ 

La  Chambre  a  adopté. 

La  séance  est  levée. 

JÀÇQUEMINOT Fti;e-Prettd«n( . 

Havw,  Bignon,  Dubois,  de  Male ville  (Léon), 
Semtaifeê. 
Collaliqnné  : 

X*e  Secyétaire'-Rédacieur t 

Sisn/é  Geeglet.  /' 
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Chambre  des  Députés. 

3°S£SâlOl^  1839. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

ET 

PROJETS  DE  LOIS 

fixaihiê  des  ReœUe^  et  dc6  Dépenses  de  texcrcUe 
^840, 

WàMIÈ.  I.k  JUlfISTU  SRCUTAIEB  0'iT4T  âV  HfAWmtUt 

DES  FINANCES. 


Séaace  du  V  Juin  iS39« 


M.8SIM. 

En  vous  présentant ,  le  22  avril  dernier ,  les  pro* 
Jets  de  Ibis  relatifs  à  la  fixation  des  dépenses  et  d^ 
irecenés  de  iB40,  tels  qu'ils  avaient  été  établis  aù 
mois  de  décembre ,  notlre  prédécesseur  ne  vooii  a 
pas  laissé  ignorer  que  de  nouveaux  besoins ,  qui 
s'étaient  récemment  révélés ,  et  des  appréciations 
phis  certaines  des  charges  et  des  ressourees  du  pr^ 
cfaain  itérd<^  j  exigei^ent  <{u'U  flkt  apporté  pltt<^ 
P.-Y.  2  4 
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BÎeurB  changements  aux  pEemiëres  iixations  ;  mais 
que  ces  changenienls  devraient  faire  Vobjei  â*upe 

proposition  supplémenlaîre.  L'un  de  nos  premiers 
soins,  en  prenant  connaisbaiicc  des  projelsdc  finan- 
ces préparés,  a  donc  été  d'examiner  les  modilica- 
ttons  doni  ils  avaient  été  jugés  susceptibles,  aUn 
de  vous  les  soumettre  avec  une  entière  conviction 
de  leur  nccessilé.  Nous  vous  les  présentons  aujour- 
d'hui, réunis  dans  deux  projets  do  lois,  à  l'appui 
desquels  sont  joints  des  tableaux  où  les  augmen- 
tations et  les  diminutions ,  tant  en  recette  qu'en 
dépense ,  sont  exposées  avec  les  diflérentes  ciroons- 
tances  (jui  les  motivent  et  les  justifient.  Au  moyen 
de  CCS  dcvcloppcmcnls ,  vous  approuverez  sans 
doute  I  Messieurs  »  que  nou)^  n'entrions  ici  que  dans 
des  explications  sommaires. 

Les  -modifiCBtîons  proposées  sont  de  plasiears 
juUures  :  les  unes  affectent  les  demandes  de  cré- 
dits  ;  les  autres  les  évaluolions  de  recettes;  d'autres, 
enlin ,  ont  pour  objet  quelques  changements  de  ré* 
daction  ou  des  dispositions  additionnelles  à  intro- 
duire dans  le  texte  des  deux  lois  de  finances  et  dans 
les  tableaux  annexés. 

Les  crédits  du  Ministère  de  la  guerre  éprouvent 
d'abord  une  augmentation  pur,emaieiit,d!ordre ,  par 
suite  de  la  réforme  que  l'ordonnance  royale  du  20 
iTévrier  dernier  a  introduite  dans  TcTgaiMsation  du 
service  des  poudres  et  salpêtres  ,  lequel  n'était 
plus  en  inoiiie  avec  les  principes  consacrés  par 
notre  législation  linancière.  A  partir  du  1"  janvier 
^40  y  cette  branche  de  l'administration  publique 
cessera  de  former  une  spécialité  en  dehors  du  bud« 
^cL  général  di5  1  Liai,  cl  sera  rattachée  au  budget 

jde  la  guerre ,  où  elle  jfera  robjt^i  d'un  nouyeaucba- 
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pitre  présenianfla  généralité  des  dépenses  de  la 
fabrication.  Mais  y  aiin  d'éviter  ud  double  emploi 
dajis  le  même  budget ,  le  crédit  aonuelleivient  de- 
mandé pour  achats  de  poudre  de  guerre  sera  dé- 
sormais supprimé  j  et,  quant  à  la  dépense  qui  ligure 
dans  les  budgets  de  la  maiine  et  de&  finances,  à 
litre  de  remboursement  des  poudres  par  eux  con- 
sommées on  mises  en  vente  ^  elle  se  trou?era  ba- 
lancée par  une  recette  équivalente  dans  les  coajptes 
du  Tfésor,  au  prolit  duquel  la  valeur  en  sera  or- 
donnancée. La  dépense  additionnelle  que  i'appU* 
cation  de  ces  mesures  introduit  dans  le  budget  de 
la  guerre  s'élève,  y  compris  une  somme  de  66^400 f  . , 
pour  subvention  au  fonds  de  retraite  des  employés 
des  poudres  et  salpêtres,  à  2,736,800  fr.,  et  se 
trouve  en  réalité  réduite  à  2,290,160  fr.  par  ic  re- 
tranchement de  l'allocation  demandée,  poi^.^hal 
de  poudres^  au  chapitre  de  rartillerie.  '     i/>  4^.  ! 

Uno  seconde  modification  apportée  au.  budget 
de  la  guerre  a  paru  au  Gouvernement  du  Roi  for- 
mer le  complément»  en  quelque  sorte  indispensa- 
ble, des  améliorations  en  faveur  de  Tarméequl  ii« 
gureni  au  projet  de  budget.  11  s'agit  d'élever ,  dans 
des  proportions  qui  soient  plus  en  harmonie  avec 
les  besoins  auxquels  elle  doit  pourvoir,  rindemnité 
spéciale  de  logement  et  d'ameublement  allouée  aux 
oifxiers  non  logés  dans  les  bâtiments  de  l'Étal.. 
L'insuffisance  des  tarifs  .encore  en  vigueur  est  depuis 
longtemps  reconnue,  et  occasionne,  à  près  de 
i6,00Q  oiïiciers,  un  préjudice  notable,  auquel  vous 
penserez  ,  sans  doute,  qu'il  est  juste  de  mettre  un 
terme.  M.  le  Ministrede  la  guerre ,  dans  la  demande 
de  crédits  supplémentaires  qu'il  vous  a  présentée 
le  35  de.  ce  mois  ;  a  réclamé  »pour  cette  môme  in- 
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dettïtiilé,  pendant  les  six  derniers  mois  de  183Ô  , 
trtièatlocaiîo'Éi  diJ  917,0'ïi  frafics;  la  somme  néccà- 
gàihé  pour  IS«0  feci'a  aihëi  de  1,884,145  «rahMk 
•  \M  budget  de  la  mariti€fe8(t  acefft   un*  tJômiliede 
i, 480,000  fr.  qui  s'appliqne  enlièremeni  au  service  ^ 
colonial  :  1,100,000  fr.  sontdeslinés  à  pourvoir  aux 
dëfièndè» exltiadirdiif rii'€*if(u'  éxi  géra  énco re ;  en  1«40, 
la  ^ér^t^ttoA  des  désaëtrëa  ée  ia  'Martiftique  ^  ei  se 
réparti ron t  en  irc  les  services  mîîîta(h*éé  îM)(ir$06j000 
francs  et  les  services  accessôircs  pour  900,000  fr.  ; 
iè 'complément  de  80,000  fr.  serait  consacré  à  la 
rêda(illoyi  dtàs  éeiis  et  des  platiô  qui  doivent  pré- 
cëdet  réta'rti^sement  ffini  pbW  *  PtfnBè  de  Sainte 
Oiltes,  danè  Vile  Bôurbon.  Ce  travail,  déjà  préparti 
par  des  études  et  des  sondagos  exécutés  avec  lè  plus 
àtstii  Soin,  est  vivement  réclame  par  le  commerce 
fî^ttca^i^  9  4      pï**"'^  depuis  longtemps  de  ne  trou- 
ver ,  dans  la  iséule  colotiîe  Cfoe  tioos  po^diotifi  a»- 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérancc,  auctfn  refogo 
assurépour  ses  bâtiments.  La  dépense  en  est  évaluée 
^  éi^  mitUohs ,  et  le  conseil  colonial  offre  d'y  con- 
Tribiiiir'daiia  la  proportion  d'm  cîAqiiième.  G'^ 
pour  ne  vous  la  sourmeilte  ^ti'aVec  ttné  èirtîiélpe'eei^ 
tilude  de  ses  réfeuUats  ^ac  nous  vous  deuiaudoas 
Vallt)catioh  de  80,000  francs. 

NDtis  prôpbdônk^tir  lë  budget  du  Mitiistèi^e  des  fi- 
nances, le  i'èltàhdïiftneiita*uttcl'lédftdfe4,*ïC»,W^^ 
demandé  pour  les  travaux  Relatifs  à  la  consi»i^lteii 
dii  cadastre  dont  le  système  doit  être  réglé  préafla^ 
bleinent  par  une  loi  spéciale  «que  nous  né  feondmes 
pas  eù  mesure  dé  firèsenter  cëtte  année,  fious  an- 
nulons également,  safr  le  crédit  propbsé  pour  tes 
pensions  civiles,  une  somme  de  88,500  francs,  qili 
reprcseutc  la  diffcrclice  entre  la  pension  de 
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100,000  francs,  (éteinte  par  la  moii  Jo  madame  lu. 
comtesse  de  Lipona,  el  l^ig^ouyoll^s  (t^sj^^f^QA^*. 
Hmii  i  14,^00  ù:.  qui  v^D^ftntd*4i|r9pçoI^>8éof;p^r. 
del  Iqia  spéciales,  eu  Sàvwf  des  gardes  nationaux 
et  des  gardes  municipaux,  viclimes  de  raltcntat  du 
12  mai.  Quelques  allocations  sont  en  môme  tempç 
réQia9)ée§  f^^v  une  ^pime  totale  de  i$Û.O^(iiv(P  (f-^ 
non  çpiQpria  uo  xjr^mept  de  20,qQV  fr,  e^lK^,  c|e\^f 
chapUrea  dç  radininis(ration  d^  tq^ps.  fl  rçs(^ 
ainsi  une  diminution  de  1,097,8^.0.  [r^fjp^.su^  J'^iu 
^ble  çlw  tudgçvdps  fiflapces.  ,    *       '      .  ] 

Yoîci  (îqpiAeifit  se  motiyçi^t  If^^firé^^Hf  ?M^W;j 
qui  m\  été  jng^  péce^ip^  :  SO.flftft  (r^  §Qp.li 
demandés  poiir  le  ^çrvrpe  de  trésorerie ,  ^  nii^pq 
de^  nouveaux  |r^i(effîents  de  pi  étjosps-paye^rs ,  et 
des  frais  de  transport  et  autres  qui  résulteront  fl^ 
1  «ccpp^iQfi ,  daQ4  Iç  cowra^i^  Vm^^  4§S8f.  ijes 
tmf  pVmsdQ  Stopa,  et  ifost^ga^qm.  sqrr 
veillance  de  la  navigation  de  \^  Sqr^ime,  canalisée 
entre  Saint-Valéry  et  Abboville ,  exige  un  supplé- 
ment de  23,1Q0  fr.y  destinés  à  un  renfort  des  bfi- 
gadea  d^  domines ,  p^ftcéos  sup  les  riv^s  du  canal,  et 
ani:  frais  des  escortes,  auxquelles  tous  les  navires  ve- 
nant de  la  mer  devront  être  assujétis.  Ces  mesurefj 
sont  vivement  réclamées  par  le  commerce  local. 

L'Adipinistration  dç§  forêts  a  aus&j  besoin  d'ijne 

sQmm9  40,00p  .  9  soit  pour  la  giàf^,  de  pfifMea 
de  hm  veptrées  depuis  peu  sous  sa  fpain ,  spit 
pour  la  répression  du  maraudage  sur  des  points  où 
le  nombre  des  délinquants  s'est  considérablement 
accru.       décision  pii^nistériellcj ,  m^i  ^  a 

aœordé  aw  ^ébitpiirs  de^  dr^iiui  fur  1^  syipre^  ijgi* 
digènes  ,  qui  sont  admis  à  souscrire  ^eç  obligations 
i  mmSi  t    faculté  d'^çauiyer  ç^,4rwi)^.^jj  ^çpmp- 
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tant ,  sous  Téscompie  de  4  pour  100  par  an.  Ceti6 
racilîté  de  paiement ,  que  vous  approutef ez  sanâr* 
doute  ,  puisqu'elle  concilie  la  sécurité  dti  Trésor 
avec  les  intérêts  des  fabricants  qui  éprouvent  des 
dillicultés  pour  se  procurer  des  camions,  pourra 
occasionner,  en  1840 ,  une  dépense  de  ISO^OOOf.  f 
ponr  laquelle  nous  avons  à  voiis  demander  un  6fè^ 
dît  spécial.  La  quantité  des  poudres  qui  sont  desr 
tinées  à  la  vente  au  commerce  a  dû  ,  d'après  des 
appréciations  plus  exactes  ^  être  élevée  de  douze 
cent  cinquante  mille  kilogrammes  à  treize  cent 
aoiiahte-dix  mille  kilogrammes'  :  il  éa  âàii  résul- 
ter un  supplément  de  dépenses  de  soixant(>-dix-sept 
mille  cinq  cent  cinquante  francs,  qui  se  trouvera 
couvert  par  un§  plus  forte  augmentation  de  re« 
cette. 

'  Enfin,  une  allocation  supplétive  de  asO^OOOfr. 

que  nous  réclamons  pour  le  service  des  paquebots 
à  vapeur  delà  Méditerranée,  peut  aussi  être  envisa- 
gée comme  s'appliquant  à  une  dépense  productive, 
si  l'on  considère  que  les  diverses  améliorations  dp-* 
portées  dans  ce  service  en  ont  sensiblement  aug- 
menté les  recettes ,  qui,  depuis  plusieurs  mois,  of- 
frent un  progrès  remarquable,  surtout  sur  le  pro- 
dnit  des  places  des  voyageurs.  Les  380,000  fr, 
demsfndésse  subdivisent  ainsi:  320,000 fré  pour  le 
remplacement  de  quatre  chaudières,  en  attendant 
que  Ton  puisse  pourvoirau  renouvellement  intégral 
des  dix  appareils  aujourd'hui  en  usage,  et  60,000  Ir. 
pour  quelques  modifications  dans  la  disposition  in- 
térieure des  bâtiments,  qtiie  t'édame  l'intérêt  des 
^ssagers,  et,  par  suite,  'celui  du  Trésor,  et  dont 
l'essai  partiel  a  conlinné  les  avantages. 
Pious  croyons  devoir  exprimer  ici  ie  regret  de  n^ 
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pouvoir^  dès^-présent,  vous  propioseï*  d'autres  mo" 

difications  non  moins  utiles,  soit  dans  leservicedu' 
transport  des  correspondances  entre  le  continent  et 
la  Corse,  soit  dans  l'établissement  des  paquebots 
de  la  Méditerranée  :  les  premières  consiâteràie&t  it 
substituer'  un  mode  de  régie  au  système  actuel  de 
service  par  entreprise,  qui  laisse  beaucoup  à  désirer, 
et  dont  le  traité  expire  en  1840;  les  autres  amélio- 
rations projetées  auraient  pour  effet  d'accélérer  et 
de  compléter  les  communicationit;  entre  la  France  et 
les  contrées  du  Levant.  Il  s'agirait^  dans  ce  but,  deî 
favoriser  les  relations  qui  tendent  à  l'établir  avec 
rinde,  par  la  Méditerranée  et  l'Égypte,  et  le  déve- 
loppement du  commerce  de  l'Ëurope  avec  Ifi  Syrie» 
par  la  construction  de  trois  nouveaux  paquribots 
qui  feraieni  un  service  régulier  de  Malte  à  Alexan- 
drie, et  d'Alexandrie  au  port  de  Beyrout.  Cette  com- 
binaison çerait^pour  la  France,  d'un  très-grand  în- 
téirét,  eii  ce  que,  indépendamment  de  Timpulsidn 
qu'elle  donnerait  au  commerce  avec  le  Levant,  eller 
nous  assurer  ait  1^^  transport  de  la  correspondance  et 
des  passagers  de  l'Inde. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  propose  à 
son  budget  un  seul  changement  (fui  consiste  dans  * 
l'addition  d'un  nouveau  chapitre  législatif,  intitulé: 
Conseil  royal,  Inspecteurs  (jéncrmx  de  l'Université  , 
et.dont  le  crédit,  de  t208,000  francs,  sera  prélevé 
sur  ceux  du  personnel  et  du  matériel  de  l'adminis* 
tration  centrale.  Cette  modification  a  été  réalisée 
depuis  la  présentation  du  budget  général ,  dans  un. 
budget  particulier  que  le  déparlement  de  l'ins- 
truction publique  a  fait  imprimer  ;  mais  elle  ne 
pouvait  être  introduite  dans  la  loi  des  dépenser 
tiu'en  vertu  d'une  nouvelle  propoaitiori, 
^  «•SI 
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Inidgei  préjsenté  pour  le  &^vice  de  la  justice 
éprouve  dem  mpclifications  :  Tune  cpp^iite  à  .ré«- 
duire  de  5,400  francs  le  crédit  desliné  auK  trif. 
bunaux  de  première  instance  par  suite  de  Texr 
tinc^ÎQO  récente  de  trois  places  de  juge  ,  en  exér 
cnUen  4ft  V^ftkAe  5  de  la  loi  11  avril  183^  , 
la  saecnde  a  pour  •hiet  à'wgmwti^f  âQ0,0!9p  f. 
Févaluaiion  des  frais  de  justice  çrimipelle  :  il  ré* 
aulte  en  effet  d*une  moyenne  établie  sur  la  dé- 

4,0a0,000  fra«ci  au  lieu  de  M80,QPO  jErapçs  que 
l'on  avait  seulement  demandés ,  avan|  d'gygjr  y^-. 
tfii  complet  de  la  dépense  de  1838. 

Qmm  w  mfy'm  des  cultes,  il  a  au^§i  été  F^^r 
nu  qqe  TauggientatiQfi  i^fiOÙ  frança  réclao^jé^ 
dans  le  budget  primitif  pour  la  créa|jpa  de  nou- 
velles places  de  pasteurs  protestants ,  devait  être 
portée  à  25*000  £r.  d'après  les  besoins  indispef^- 
aables  du  service;  et  qu'une  somme  de  f  O^QOQ  fr., 
étail  en  antre  nécessaire  pour  les  indemnités  et  se*- 
cours  à  allouer  à  d'anciens  pasteurs  ou  à  leurs  veu- 
ves. Le  budget  des  cuites  serait  ainsi  augo^ent^  de 
^,QOO£r. 

Les  autres  modifications  proposées  daps  les  bud- 
gets des  dépenses»  sont  la  conséquence  de  la  créa 

tion  des  deux  nouveaux  MinisLcics  entre  lesquels 
se  pavtag^nt^  avec  que^qi^s  services  détachés  du 
déperiiVDUnt  }1niérieuri  les  attributions  de  Faç- 
eien  llinislèi^  des  Iravjaijix  pu^)ic$|.de  l'agriculture 

et  du  commerce. 

Ainsi  les  crédits  qui  avaient  été  demandés  pour 
Q$  département,  se  répartissei^i  ^  a^^^^  >  entre  le 
Ministère  du  mpiiMNe  et  l'«^i<H4^ii?9 
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foniiaill  le  budget  actn*!,  ptur  •  •  •  Il  »7i2,86&  fr« 

Et  le  Ministère  des  travaux  pu- 
blics pour  ie  surplus  de  •  48^697,500 

ToUl   60,410,368 

Le  budget  de  ce  dernier  département  se  corn- 

plèle  au  moyen  de  l'addition  (jui  y  a  été  faite  , 
1**  d'une  somme  de  3,893,000  tr.  distraite  des  cré- 
dits jde  rintéfieur  et  composée  do  d,770.0pQ  fr. 
pour  les  ^timents  civils  et  iqonumen^  publics,  el 
de  123,000  fr«  pour  les  dépenses  d^adminîstratioii 
centrale  (jui  s'y  rap perlent;  2  '  d'une  autre  somuie 
de  i22,800  fr.  à  laquelle  se  montent  les  allocations 
supplémentaires  qu'il  a  fallu  demander  pour  le  trai- 
tement du  nouveau  Ministrç,  celui  du  sous-secre* 
taire  d'Etat  placé  près  de  lui  et  quelques  autres 
frais  accessoires.  Les  crédits  du  Ministère  actuel 
des  travaux  publics  se  trouvent  ^insi  pprlés  à 
52,743,300  fr. 

D'un  autre  cdté,  ceux  du  Ministère  derintérjeiir 
réduits,  comme  on  l'a  vu,  de  3,893,p00  fr.  spnt 
ramenés  à  89,798,700  fr.  ^ 

£nl|p ,  le  budget  ^stw>rdinaire  de^  travaw  pur 

blics  appartient  désormais  dans  son  ensemble  au 
nouveau  Ml  nistèredjes  travaux  publics.  Nous  devons, 
à  cette  ofiç^ion,  vous  signaler  «^n  chaiigiment  d'im-.. 
ptttalion  apporté  jt  1^  dein^nde  de  crédits  pour  1840; 
une  somifje  de'l  million  e$t  retiré  du  chapitre 

Amclioraùon  aux  rivières  pour  600,000  fr.  et  du 
chapitre  Établissement  de  nouveaux  canaux  ^  pour 
400,000  fr.  et  elle  est  ajoutée  au  chapitre  Bmiêcê 
royafes  clouée^  aubnt  k     jomir  y^^7. 
En  résumé,  hp^  prppo^iium  ^cfuelbe  augiiieni* 
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leraient  les  premiers  erédits  dé. ...  7j3i6,455' 
et  les  réduiraient  de.   2,47^,600' 


_     .iestettneaugmenlaliou  de.  4,843,855 
fi'.        .  .  .  •  -  ' 

Mais  vous  allez  voir,  Messieurs  ,  que  ce  supplé* 
ment  de  charges  se  trouvera  plus  que  couvert  par 
raccroissement  que  doivent  éprouver  les  évalua-, 
tisns  des  voies  et  moyens  de  1840. 
'  Vons  aûrèz  pu  Remarquer  que ,  dans  le  projet  de 
budget  présenté  au  commencement  de  janvier ,  le* 
produit  des  impùLs  indirects  avait  été  évalué  d'a- 
près les  recouvrements  opérés  pendant  le  mois  de 
décembre  4837  et  les  onze  premiers  mois  de  1838. 
Aujourd'hui  que  la  recette  de  Vannée  1838  est 
exactement  connue,  il  y  a  lieu,  selon  l'usage,  d'y 
conformer  les  évaluations  du  prochain  exercice  :  il 
en  résultera  sur  les  différentes  branches  de  produits 
des  aufçmenlàtionspour  1  ;176,000  tv,  i  des  diminur 
lions  poni  1,131,000  fr.,eten  définitive  une  plus- 
value  de  45,000  fr. 

Les  derniers  documens  recueillis  par  l'adrainis- 
tration  des  forêts  ,  sur  le  produit  des  adjudications 
de  48S8  ,  ont  aussi  fait  reconnaître  queia  recelte 
prévue  pour  1840^  doitêtre  augmentée  de  790,000  f. 
.  U  en  est  de  même  des  receltes  désignées  sons  le 
nom  dé  produits  divers  ,  lesquels  s'accroissent  de 
699,000  fr. ,  d'après  ta  révision  iD|tti  a  été  faite , 
sur  des  éléments  plus  complets  ,  des  nombreux 
articles  dont  ils  se  composent. 

Le  produit  des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est , 
n'avait  été  évalué  qu'à  600,000  fr.  pour  1840  , 
dans  la  vue  de  nouvelles  dispositions  qui  devaient 
être  soumises  aux  Chambres  et  qui  auraient  nccc£- 
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cité  Ift  résiliation  du  bail  actuel.  L'époque  avancée 
de  l'année  ne  nous  permellant  pas  de  vous-  pré* 
senter  ,  pendant  cette  session ,  le  projet  annoneé , 
nous  rétablissons  révaladtion  sur  la  base  de  la  re* 
celle  réalisée  en  1838  ,  qui  a  été  de  i,G55,000  f.  , 
d*où  il  ressortira  pour  le  budget ,  une  augmenta- 
tion de  iyOôSyOOO  fir.  Nous  appellerons  plus  loin 
YOtre  attention  sur.  un  article  additionnel  que  nous 
avons  en  «lème  temps  à  vous  proposer  pour  pro* 
roger  les  conditions  actuelles  du  bail  de  la  Corapa* 
gnie,  jusqu'au  1'' janvier  i84i« 

Enftn,  la  réorganisation  du  mode  de  service  et 
de  comptabilité  suivi  pour  la  fabrication  des  pou- 
dres et  salpêtres ,  procurera  au  budget  des  recolles, 
ainsi  que  nous  Tavons  expliqué  ,  une  recette  d'or- 
dre représenlanl  la  valeur  des  poudres  livrées  par 
le  Ministère  de  la  guerre ,  aux  deux  départements 
de  la  marine  et  des  finances.  Cette  recette  est 
luée  ,  pour  4840  ,  à  2,2/iO,G50  fr. 

La  niômo  mesure  fera,  eu  outre,  profiter  le  bud- 
get d'une  ressource  extraordinaire  de  500,000  fr., 
laquelle  forme  le  montant  pa^sqmé^  après  déduc- 
tion faite  de  toutes  les  charges  de  la  liquidation  , 
des  valeurs  et  des  créances  qui  composeront  Tac- 
lif  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres  au  i*^'  jan- 
vier prochain ,  ^  dont  la  remise  devrajélre  faile  au 
Trésor  publie,  parsoito.de  la  suppression  des 
caisses  et  du  régime  spécial  de  cet  établissement. 

Cette  ressource  eût  été  plu§  considciable,  sans 
la  nécessité  où  l'on  se  trouve  de  pourvoir,  en  1839^ 
à  des  dépenses  pour  lesquelles  il  existe  des  engage* 
ments,  et,  surtout,  de  compléter  les  approvision- 
nements de  )a  régie,  afin  d'assurer,  sans  embarr 
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ras,  la  Uansiiion  de  l'ancien  au  nouv^u 
téme. 

Ces  différentes  oîrcoiifiiaaces  «ijauLerQnl 
évalualioos  primitives  de  recette  >  une  apsaoi^ 
0e.   5,mfi&0fr. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  lieu ,  d'à-» 
près  la  recette  de  1838 ,  de  prévoir,  »... 
sur  le  produit  des  domainès,  tfne  ''  "^ 

moins  value  de   473,009  * 

,  L'augmentation  est  donc  réduite 

à...   5,167^650 

et  les  crédits  additionnels  que  nous 
YCQons  de  vous  dems^pdi^  pour 

une  ^pmfiie  de.  •  »   4^843,855  . 

se  trouveront  ainsi  entièrement  ba-  ! 
lancés,  et  laisseront  encore  un  ex- 
cédant de  recette  de  323,795 


Cet  ^cédant,  ajouté  à  celui  de  i7,07iy745fir.ii 
que  présentait  le  budget  primitif ,  le^  portera  î 
47,395,540  francs. 

li  nous  reste  à  vous  entretenir  de  quelques  dis- 
.  positions  additionnelles  qu'il  a  paru  nécessaire  d'in- 
trodMÎre  dans  les  deux  lois  de  finances  poqr  iexer-^ 
cice  4S40.  Quant  aux  modifications,  dans  le  texte 
ou  dans  les  étals ,  nous  avons  pensé  qu*eUes  vous 
paraîtraient  suffisamment  expliquées  par  les  notes 
jointes  à  la  proposition  de  loi. . 

La  loi  des  dépenses  contient  un  article  nouveau  <^ 
qui  ouvre  eu  Ministre  de  la  guerre  à  crédit  éven^ 
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iuel  de  1,050,000  fr.  pour  i  insGri|^tioE  dôB  pen^ 
fiions  milHâifei.  Ce  ei^îi,  d*qne  nature  partîca* 
liéré ,  était  poirté  pour  mémmre  dans  les  tableaux  du 

budget;  maïs  î!  a  été  jugé  prélérablc  d'en  faire 
Tobjet  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  procédé  pourTex^cice  1839,  ààui 
la  loi  des  crédits  sapplémentaîres ,  dont  la  Cham* 
bre  est  en  «e  moment  saisie. 

Trois  articles  ont ,  en  outie  ^  été  ajoutés  à  la  loi  . 
des  recettes. 

Lefnremier  reproduit  la  disposition  4a  précédeni 
budget ,  qpri  a  fixé  à  10  c.  pour  les  cas  ontinaires  i 
et  à  M  e.  lorsquH  s'agit  de  condafinnakiona  jwdt* 
ciaires,  le  maximum  des  centimes  additioanels  que 
le  Gouvernement  peut  imposer  d'ofïlce  sur  les  com- 
munes, pour  le  paiement  de  leurs  dépenses  obli*> 
gatoirea.  Bien  qu'il  ne  doive  éHre  usé  que  rarement 
de  eettb  (acuité  exceptionnéite,  il  nous  a  paru  né- 
cessaire d'en  prévoir  et  d*eii  régler  l'exercice.  La 
loi  municipale  du  17  juillet  1837,  contient  d'^ail- 
"  iduHf  uné  prescription  formelle  à  cet  égard. 
'  Mous  voua  arvona  annoncé  que  nous  ^ous  propos 
serions  de  proroger  d'une  année  les  conditions  du 
1}aii  des  salines  de  TEst,  telles  qu'elles  ont  été  mo« 
diiiées  par  l'ordonnance  du  17  janliier  1830.  Cétfte 
Jhé6ùi*è  transitoire  est  la  conséquence  de  rim(MSi^ 
bilité  cil  l'on  est  de  résoudre  céttè  amiëe,  avec  là 
maturité  qu'elles  exigent,  les  diverses  questions  sou?- 
levées  relativement  au  mode  d'exploitation  des  sa- 
lines et  des  iliinéà  de  sAf  quéétiofas  ^omple^Dds  >et 
âiifficites,  'sul*  lesquellei^  les  deut  Cfhàmbres  s'^&taient 

trouvé  partagées  à*  la  lin  de  l;i  dernière  session; 
îh  effet,  les  modifications  apportées  en  1830,  au 

traité  de  régie  de  1S26|  n'ont  qu'une  durée  de  dix 
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innées  qui  expirent  le  janvier  prochain  ,  et,  à 
partir  de  cette  époque,  s  il  n'y  était  pourvu  par  une 
disposition  spéciale  de  la  toi^lacomp^nie  retombe- 
rait dan.^  los  liens  de  son  contrat  primitif,  qui  lui 
imposait  1  obligation  (Je  payer  au  Trésor  un  prix  de 
bail  de  1,800, 0(^0  fr.  Or,  il  a  été  reconnu  qvc  le  re- 
tour à  cette  ûOJidiiioii  serait  pour  elle  une  cause  de 
ruine  imminente*  Pour  nous  en  convaincre,  noua 
avons  fait  comparer  les  résultats  produits  par  Tap- 
plicalion  de  la  transaction  du  17  janvier  1830  , 
pour  chacune  des  an  nées  de  1829  à  1838,  avec  ceux 
qui  auraient  été  obtenus,  si  le  traité  de  eùl 
eostinné  de  recevoir  son  exécution .  Cette  compas 
raison  a  démontré  que  ce  n'est  qu'au  moyen  de  la 
réduction  du  prix  de  bail  de  1,800,000  à  1  ,'200,000 
fr.  que  la  Compagnie  a  pu  faire  chaque  auué^  aux 
actionnaires  une  répartition  de  bénéfices,  lesquels 
întéréte  compris,  n*onl  pas  dépassé  5  l/<^  pour  i^OOj 
du  capital  d^  actions,  et  que,  sans  cette  réduction^ 
le  compte  d'exploitation  eût  prusenté  une  perte 
considérable.  Une  expérience  de  dix  années.a  donis  « 
entièrement  confirmé  los  supputations  «ur  les* 
quelles  était  basée  rordonnance  de  1830,  et  ses 
stipulations  s'appuient  aujourd'hui  sur  Tautorité 
desfaits  accomplis.  Dans  cet  état  de  choses,  il  nous 
^  paru  évident  que  féquité  envers  la  compagnie,  non 
moins  que  l'intérêt  du  Trésor ,  lié  à  sa  prospérité 
^r  une-^ forte  participation,  commandaient  impé- 
rieusemcnL  la  prorogation  des  condilions  acluclles 
jusqu'à  ce  que  la  question  des  salines  ait  pu  être 
résolue»  Maison  môme  teinps  nous  n'avons  pas  hé« 
silé  à  reconnatlre  que  cette  pi*orogation  ne  pouvait 
être  accordée  sans  le  consentement,  préalable  des 
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Chambres.  Tel  est  robjal  de  Tarticie  d0  loi  que 
nous  avons  riionneur  de  vous  soiimeUIre^ 

Nous  vous  proposons  une  (iLtcnnination  sem- 
blable à  l'égard  du  délai  (hm  lequel  doivent  être 
soumis  à  la  sanction  législative  les  règlements  d*adr 
ministration  public^e  reiidus  en  vertu  de  la  ler  du 
iS  juillel  43^7,  pour  la  perception  du  droit  établi 
sur  le  sucre  indigène.  Ce  délai  a  déjà  élé  proroge 
par  la  loi  du  4  Juillet  1838  jusqu'à  la  (in  de  ia  pré- 
sente se&sioiii  et  leGouvoi  nemeat  serait  en  mesure 
de  s*jr  conformer.  Mais  à  l'époque  où  nous  sommes 
déjà  parvenus,  il  n*e8t  pas  permis  d'espérer  que 
les  réglcmciUs  à  convertir  en  loi  puissent  être  dis- 
cutés et  votés  cette  année;  d'un  autre  côté«  eti 
dillérant  cette  régularisation  jusqiui'à  la  session  prop-  - 
chaîne  et  en  conservant  au  Gouvernement  la  faculté 
d'essayer,  d'ici  là,  les  modifications  dont  Texpé- 
riencc  a  fait  recoii naître  la  nécessité,  on  sera  plus 
certain  d'ariiver  à  ia  confection,  d'une  bonne  lot. 
Ces  CQiisidérations  nous  ont  déterminé  à  vous  de- 
mander te  maintien  du  régime,  àçtuel  jusqu'à  1^ 
cession  de  1840.    *  ■ 

'  Cependant  il  est  un  point  que  la  loi  seule  peut 
régler,  e^  que  nous  croyons  devoir  soumettre  ^ 
À  présent  ^  sa  dédsioa.  L'article  3  de  la  loi  du  48 
juillet  4837  a  puni  les  contraventions  d'une  simple 
amende  de  100  à  600  iiaacs.  Cette  pénalité  est  hors 
de  proportion  avec  les  avantages  que  la  fraude  peut 
offrir  ;  et,  en  vous  proposant  de  llsMHîroitre,  nous 
jsatisfaisons.an.yœu  que  les^fabrieantis  de  bonne  foi 
ont  eux-mêmes  exprimé.  Nous  demandons,  en  con* 
séquence,  d'ajouter  à  l'amende  la  coniiscalion  des 
sucres,  sirops  et  mélasses  lubriques,  .enlevés  au 
transporlés  on  fraude.  Cette  disposition  qui  se 
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tn^viVé  dans  toutes  led  lois  fiscales  »  n'a  été  omise 
dans  celle  du  W  juillet  qm  paroe  qae  le  projet 

en  a  été  en  quelque  sorte  improvisé ,  et  n'a  pu  être 
soumis  avant  son  adoption  à  un  examen  sutHsam- 
ment  approfondi. 

Nous  avons  enfin  A  vous  soumettre  ulie  dernière 
disposition  pour  prévenir  les  inconvénients  que 
pourrait  avoir  une  fausse  interprétation  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  A  juillet  1837  ,  qui  interdit ,  à  partir 
du  l*' janvier  1840 ,  sous  les  peines  portées  par  lé  *  - 
Code  pénal  y  l'usage  de  tons  poids  et  mesures  non 

conformes  au  système  métrique  dccimal.  La  diffi- 
culté à  laquelle  on  veut  pourvoir,  naîtrait  de  la  men- 
tion qui  est  fëite  des  monnaies  dans  l'état  annexé  à 
la  loi ,  et  d*où  l'on  pourrait  conclure  la  démoné- 
tisation de  celles  de  nos  monnaies  actuelles  qui  sont 
encore  en  dehors  du  système  légal.  Telle  n'a  pas 
été  cependant  i  intoiuion,  et  tel  ne  saurait  être 
f  effet  de  la  loi  de  1837  ,  qui  n'a  eu  en  vue  que  les 
iti^truments  de  pesage  et  de  mesurage ,  et  dont  le 
ttîxle  ne  fait  aucune  mention  des  monnaies.  S'il  en 
est  question  dans  le  tableau  à  l'appui ,  c'est  qu'il  a 
été  rédigé  sur  des  articles  de  la  toi  du  18  germinal 
aïi  ni ,  qui  s'appliquaient  nniquement  aux  dteON 
minsftions.  H  est  d'ailknrs  brident  que  tsL  mise  hors 
de  cours  dcsaîiciennes  pièces  de  cuivre  ,  de  billon 
et  d'argent,  qui  ne  se  rattachent  pas  à  la  nouvelle 
unité  monétaire ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  verta 
'd'une  disposition  législative  qui  ait'en  même  temps 
accordé  des  ibnds  pour  leur  réfbnte  et  leur  rém*.  - 
placement.  Une  Commission  spéciale  s'occupe,  de- 
puis quelque  temps ,  de  cette  question  inq)ortante  ; 
mais  les  résultats  de  son  tratail  lie  pourront  pas 

totrii  6tre  soumis  atant  la  session  protAaiBc ,  ét 
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jasque  là  il  nous  a  paru  essentiel  de  lever  des  dou* 
les  qui  pourraient  altérer  la  confiance  dans  la  va* 

leur  de  nos  monnaies  usuelles,  et  susciter  des  dif- 
ficultés dans  les  transactions.  Nous  vous  proposons, 
à  cet  eilët,  un  article  portant  que  rapplication  aux 
monnaies  des  prohibitions  de4a  loi  de  1837 ,  n'au- 
ra lieu  qu'en  vertu  d*nne  loi  spéciale. 

Telles  sont,  Messioiîrs  ,  les  modifications  que 
nous  avons  cru  devoir  apporter  aux.  projets  de  lois 
de  finances  de  1840.  Ainsi  que  nous  Tavons  déjà 
remarqué,  Texcédanlde  recettes  de  plus  de  17  mil- 
lions qui  vous  a  été  annonce  se  trouvera  conservé 
et  même  légèrement  augmenté.  Mais  nous  ne  se- 
rions pas  dans  la  vérité ,  si  nous  ne  vous  rappelions 
qu'il  est  des  dépenses  qui  ne  figurent  pas  dans  les 
tableaux  législatifs ,  parce  qu'elles  se  rapportent  k 
des  services  aiixrjuels  subviennent  des  lois  spéciales, 
et  que  ces  dépenses  ,  i{ui  pourraient  s'élever  à  près 
de  14  millions,  atténueront  nécessairement  le  mon* 
tant  de  l'excédant  présumé.  Parmi  ces  dépenses , 
qui  comprennent  le  supplément  aux  pensions  mili* 
taires  et  les  subventions  aux  caisses  des  reli  ailes  , 
il  n  en  est  qu'une  que  nous  espérons  voir  disparaî- 
tre, c'est  la  charge  résultant  des  besoins  extraordi* 
naires  de  la  dette  flottante ,  cette  charge  devant  res- 
ter subordonnée  aux  mesures  à  prendre ,  tant  pour 
la  réserve  de  l'amortissement,  que  pour  l'accom- 
plissement d'une  grande  opération  financière  récla-- 
mée  depuis  longtemps,  et  que  nous  comptons  sou- 
mettre à  vos  délibérations  au  commencement  de  la 
session  prochaine. 


1\-V.  3 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUlS-PlilLiPPE, 

llOI  DES  FrAîSÇAIS  , 

Â  tous  i^résents  et  &  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  ^  o^tlmnons  que  le  projet 
i^.  loi  doi^  la  teneur  ^ui|«  aoU  présenté  iMHre 
m>ra,  à  (a  Cba^bre  de$  Députés  des  dépavlein^nu, 

par  uolie  Ministre  seciélaire  d'État  des  finances,  à 
l'eflel  de  modiiicr  celui  dont  la  prose  h  la  lion  a  éic 
faite  ù  la  même  Cliambre,  le  22  avril  sur  la 

liifiMioo  des  dépenses  de  rexeroice  1^0. 

Article  premier. 

Des  crédits  sonl  ouvcrls  jusqu'à  concuri  i  iicc  de 
un  milliard  quatre  -  vingt  dix-nenf  millions  trois 
cent  dix-sept  mille  six  cent  treize -deux  fransç, 
1,099^31 7 }63â  fr.)  pour  les  dé^ei|se&  do  r^xercioc 
4840,  conformémeot  à  L'éta^  Â  ci  annexé^  appU- 
cables  i 

Savoir  i 

A  la  dette  pubUque  (!  '  par- 
tie da  budget)   3â5,500, 1 64  (f. 

Auxdoiïiiîons(2*  partrc)..  ,  46,734,400  ' 

Aux  services  généraux  des 

Ministères  (3'  partie)    572,213,404 

Aux  (rais  de  régie,  de  per- 

A  reporter . .     U 14, 447,058 
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ception  et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus  directs  et 

indirects  (i"  j  arlie)   125,507,1 4  i 

Aux  reuiboursameoU  et  res- 
titutions à  Caire  sur  ks  pro- 

duits  desdits  tmp^s  el  rêve-  / 

nus,  aux  non-valeurs  et  aux 
pi  imes  à  rexportaiion  (5'  par- 
tie)  59,303,430 


Des  crédits  montant  à  la  somme  de  vingt  millions 
six  cent  soixante-seize  raille  six  cent  (jualre-vinfît- 
ilouzc  francs  ('20,070,092  fr. ,)  sont  égalonicnl  ou- 
verts pour  rexcrcice  1840,  aux  services  spéciaux 
portés  pour  ordre  au  budget,  conformément  à 
Félat  B  et-annexé. 


Un  crédit  spécial  de  cin(juantc-un  millions  six 
cent  quaiaale  huit  mille  francs  (51,648,000 fr.) 
est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  pour 
ètreemployé^  sur  rexereiee  4840,  aux  travaux  pu- 
blics extraordinaires,  conformément  aux  allocations 
fixées  pour  chaque  chapitre  dans  Tétat  G,  annexé 
à  la  présente  loi. 


11  sera  pourvu  au  paiement  des  àépenses  men- 
tionnées dans  ics  articles  4  et  2  delà  présente  loi 
et  dans  les  tableaux  y  annexés,  par  les  voies  el 
moyens  d»  l'exjsrcice 


Total  égal/i 


,317,632  fr. 


Art.  2. 


Art.  3. 
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Art.  4. 

Il  sera  rendu  on  compte  spécial  et  distinct  de 
remploi  de  chacun  des  crédits  ouverts  an  titre  des 

cbapiti  es  xvni,  xix  et  wiii  /^/a  de  la  deuxième  section 
du  budget  du  Ministère  de  la  guerre ,  pour  iravauK 
extraordinaires  civils  et  militaires  à  exécuter ,  en 
4840,  sur  divers  points  des  possessions  françaises 

du  nord  de  l'Afrique.  Ces  crcdils  ne  pounont 
recevoir  aucune  autre  affeclation. 

Art.  5. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit 
d'un  million  cinquante  mille  francs  (1,050,000  fr.) 
l>our  l'inscriplion  au  Trésor  public ,  des  pensions 

militaires  à  liquidei  daas  le  courant  de  Tannée 
1840. 

Art.  6. 

La  faculté  occordée  par  Fart.  3  de  la  loi  du  24 
avril  1833 y  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  Roi,  des 
crédits  supplémentaires  pour  subvenir  à  rinsuffi- 
sance  dûment  justifiée  d*un  service  porté  au  bud- 
gel,  n*est  applicable  qu'aux  dépenses  concernant 
un  service  volé,  et  dont  la  nomenclature  est  dé- 
taillée au  tableau  D  ci-annexé. 

Donné  à  Paris  »  au  palais  des  Tuileries ,  le  trente- 
unième  jour  du  mois  de  mai ,  l'an  mil  huit  cent 
trente-neuf. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  ^e  Roi  » 

le  Ministre  des  finances , 
Signé  Passy. 

Nota.  Îxs  tableaux  ont  été  imprimés  et  distribués;  les 
originaux  sont  déposés  au\  archives  de  la  Ghaul^ri;. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Koi  DES  Français  ^ 

A  tous  présents  et  à  venir ,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés  des  départements 
par  notre  Ministre  secréiaire  d  État  des  finances, 
à  l'eitet  de  modifier  celui  dont  la  présentation  a  été 
faite  à  la  même  Chambre,  le  22  avril  1839  »  sur  la 
fixation  des  recettes  de  l'exercice  1810. 

TITRE  PREMIER. 

9 

Impôu  mtonsés  pour  l'exercice  ^%M. 

rtic  le  premier. 

Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilier»;, des  portes  et  fenêtres  ot  des  patentes,  se- 
ront perdues ,  pour  1840  ,  en  principal  et  cenlinies 
additionnels  ^  conformément  à  l'état  À  ci-annexé 
et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les 
contributions  loncicre,  personnelle  et  mobilière, 
et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé  en  principal  aux 
sommes  portées  dans  Vétat  B  annexé,  à  la  présente 
loi. 

IS*»  37 
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ArU2. 

En  exécution  de  l'art.  i06  du  Code  forestier, 
une  somme  de  un  million  six  cent  dix  sept  mille 

sept  cent  cinquante-neuf  francs  (  1,017,759  fr.  ), 
montaPxt  des  frais  d'Adiuinistralioa  des  bois  des 
communes  cl  des  établissements  publics,  sera  ajou- 
tée, pour  IS  iO,  à  la  contribution  foncière  établie 
sur  ces  bois. 

Celte  somme  sera  répai  lie  par  une  ordonnance 
royale,  entre  les  différents  déparlements  du  royau- 
me »  à  raison  dos  dépenses  effeciiiées  pour  Tadmi- 
Distraiion  desdits  bois  dans  chaque  départetteikt* 

ArL  3. 

L'art.  21  de  la  loi  du  i7  juillet  1819,  csL  abrogé* 
Les  nieurs  de  cocons  de  soie,  paieront  un  droit 
fixe  de  i  franc  50  centimes  par  chaque  bassine  ou 
tour,  quelle  que  soit  la  population  de  leur  domi- 
cile jusqu^au  maximum  de  300  francs ,  qui  ne 
pourra  ôlio  dépassé  et  sans  préjudice  du  droit 
proportionnel. 

Art.  4. 

Tout  propriétaire  qui  voudra  que  la  contribn- 
'  tion  foncière  à  laquelle  il  est  assujetti,  soit  perçue 
directement  sur  ses  fermiers  ou  locataires,  devra 
en  faire  la  déclaration  dans  la  forme  et  aux  épo- 
ques qui  seront  déterminées  par  l'Administration* 
'  D'après  ces  déclarations  ^  il  sera  foritié»  par  com^ 
mune,  un  rôle  auxiliaire,  dans  lequel  on  ouTfîra 
un  arlicle  à  chaque  fermier  ou  locataire,  paur  la 
portion  de  contribution  afférente  aux  proptiélés 
qu'il  tient  à  ierme  ou  ù  loyer.  Ce  rùie,  api'ès  avoir 
été  rendu  exécutoire  par  le  préfet ,  '«era  remis  an 
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perceplcur  pour  qiic  te  rcpolivremciit  en  soll  opéiv. 

Lcpcrceplenr  émargera  sur  lo  rolo  auxiliaire  les 
|jaiemenls  .pii  seroiu  faits  par  cliac|ue  ici^uier,  sauf 
report  à  l*uriicie  du  propriélaire»  dans  ie  rôlo  gé« 
néral. 

En  cas  de  non-paiemenl  de  la  part  des  fermiers 
ou  loraiairos,  le  pcrcepleur  conserve  le  droit 
d'exercer  direcloiDaiii  son  r<H20ur$  oontri^  le  4iip- 
priétaire« 

Les  frais  de  rédaction  dos  déclarations  de  pro^ 

priélaircs,  et  do  euufeclion  des  rùles  auxiliaires  cL 
des  avcrlisscraenls ,  seront  supportés  par  les  pro- 
priétaires intéressés,  en  su«  de  leur  eole  inscritq, 
au  rôle  général.  Ces  frais  seront  réglés  râiso»  de 
irots  ceniim€4t  par  parcelle  de  propriété  ariermée»  de 
trois  ccnlîmcs  par  article  de  rôle,  et  de  chui  centimes 
par  averlissement  ,  et  le  recouvrement  en  sera  ef- 
feciué  par  les  percepteurs  comme  éh  matière  do  coj^- 
tributions  dircclcs. 

Art,  5. 

Lorsqu'on  exécution  du  §  4  de  Tart.  30  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  il  y,  àura  lieu ,  parle  Gouverne- 
ment, d'imposer  d'olîice,  sur  les  communes,  des 

cciiLnu  ,  adiliiionnels  pour  le  paienical  dés  dé- 
penses obligaloires  ,  le  nombre  de  ces  centimes  ne 
pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  â  moins  qu*îl 
nes'agissedc  Tacquitde  dettes  résultant  de  condam- 
nations judiciaires,  auquel  cas  il  poitrra  être  élevé 
jusqu'à  vingh 

Art.  6. 

Continuera  d'être  faite,  poinr  1840,-  cMforfbé- 
ment  aux  lois  existantes,  la  porceptii>n  : 
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Des  droilfl  d^enregistremenl ,  de  timbra  ^  de 

greffe ,  d'hypothèques  ,  de  passeports  et  de  permis 
de  poti  d  armes ,  et  des  droits  de  sceau  à  perce- 
voir pour  le  compte  du  Trésor  »  en  conformité  des 
lois  des  17  août  18!28  et  29  juillet  1831  ; 

DcG  droits  de  douanes ,  y  compris  celui  sur  les 
sels; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris  les  droits 
de  garantie ,  la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons 

^e  tabacs,  autorisée  par  Tarlicle  38  de  la  loi  du  24 
décembre  1^14 ,  les  frais  de  casernement  détermi- 
nés par  la  loi  du  i5  mai  1818 ,  et  le  prix  des  pou- 
dres, tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819 

^t  2  4  mai  1834  ; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes 
versées  aux  caisses  des  agents  des  postes  ; 

Des  rétributions  établiss  sur  les  élèves  des  collè- 
ge»', des  institutions  et  des  pensions,  par  les  dé« 
crets  des  17  mars,  17  septembre  1808  et  15  no- 
vembre 1811 ,  du  droit  annuel  imposé  aux  chefs 
d^instiiution  et  aux  maîtres  de  pension ,  par  le  dé- 
CI  cl  du  17  septembre  1808,  des  rétributions  im- 
posées par  les  déciels  du  quatrième  jour  complé- 
mentaire an  XII  et  du  17  février  1809 ,  sur  les 
élèves  des  Facultés  et  sur  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent pour  y  obtenir  des  grades  ; 

Du  produit  des  moiuiaies  et  médailles  j 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  , 
conformément  à  l'ordonnance  rojale  du  17  avril 
1839^ 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Du  produit  du  visa  des  passeports  et  de  la  ié- 
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gislatton  (les  acles  au  MinisLére  des  aHairos  çtran« 
gères; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat  per« 
çttsen  yerlu  des  tarifs  existants; 

D'un  déciiiK'  poar  franc  snr  !os  droits  qui  n'en 
sont  point  ailranchis ,  y  compris  les  amendes  et 
condamnations  pécuniaires  et  sur  les  droits  de 
greife  perçus ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  19 
janvier  1826  par  le  secrétaire  général  du  conseil 
d'Ktal. 

Art.  7. 

Continuera  d'être  faite  pour  1840,  conformé- 
ment aux  lots  existantes^  la  perception  : 

Des  taxes  imposées,  avec  rautorisuiion  du  Gou- 
vernement ,  pour  la  conservation  et  la  réparation 
des  digues  et  autres  ouvrages  d  art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants;  des 
taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par 
la  loi  du  1(>  scjKomhre  1807  et  des  taxes  d'aiïoua- 
ges  là  où  il  C3l d'usage  cl  utile  d  en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  étahlis»  confor- 
mément à  la  loi  du  4  mai  1802 ,  pour  concourir  h 
la  construction  on^  la  réparation  des  ponts,  écluses 
ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Étal,  des  dépar- 
tements ou  des  communes  «  et  pour  correction  dé 
rampes  sur  les  routes  royales  ou  départementales; 

Des  droits  d^exanien  et  de  réception  imposés  par 
l'arrêté  du  Goijvcnienient  du  20  prairial  an  xi,  sur 
les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  jurys  mé- 
dicaux pour  obtenir  le  diplôme  d'otllciers  de  santé 
ou  de  pharmaciens; 

.  Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  phar- 
maciens ,  droguistes  et  épiciers; 
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Dcs.rétrikulions  iin|)osées,  en  vertu  des  arrêtes 

du  Gouvernement  du  3  floréal  an  viii  (23  avril  1800) 
et  du  0  nivôse  an  xi  (27  décembre  1802),  sur  les 
élablissemenis  d'eaux  miuéraies  aalurelles  »  pour 
le  traitement  des  médecins  chargés  par  le  Cpaver» 
nement  de  rinspection  de  ces  établissements  ; 

Des  droits  d'octroi,  des  droits  de  pesage,  mesu- 
rage  et  jaugeage; 

Des  droits  do  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  ap- 
prouvés par  le  Gouvernement ,  sur  la  demande  et 

au  proliL  des  connnunes.  (  Loi  du  18  juillet  1837.) 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spec-> 
tacles  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de 
réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant; 

Des  contribotions  spéciales  destinées  à  subvenli^ 
aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  cofh- 

nrîorce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accordés 
aux  dits  établissements  et  aux  êtabiissemenls  sani- 
taires ; 

Des  droits  de  places  perçus  dans  les  halles,  foi- 
res, marchés,  abattoirs,  d'après  les  laiiis  dûment 
autorisés;  (Loi  du  18 juillet  1837.) 

Des  droits  de  stationnement  et  de  location  sur 
la  voie  publique,  Fur  les  ports  et  rivières,  et  àu-. 
très  lieux  publics;  (Loi  du  18  juillet  1837.) 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues ^  dans  les 
villes  o(t  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  pro-^ 
priétaires  riverains;  (Dispositions  combinées  de  lé 
loi  du  11  iViiaaiie  an  vu,  et  du  décret  de  princijje 
du  25  mars  1807.)  . 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  pu- 
blique |  (Loi  du  16  septembre  1807.) 
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Les  droits  d'inhumation  et  de  concession  de  ter- 

rnins  dans  les  cimetières.  (Décrets  organiques  du  23 
prairial  an  xii  et  du  18  août  i  8 1 1 .) 

Art.  8. 

Pour  subvenir  au  traitement  des  médecins  inS'^ 

pectcurs  des  bains,  des  rabri(incs  cl  des  dépôts 
d'eaux  minérales  ,  le  Gouverneaient,  est  autorise  à 
imposeri  sur  lesdîts  établissements  des  contribu- 
tions qui  ne  pourront  excéder  1,000  francs  fiour 
l'établissement  de  Tivoli  â  Paris,  250  francs  pour 
uiic  fabri(|iie,  cl  150  fr.  pour  un  simple  dépôt. 

Le  recûuvronieni  de  ces  rétribulions  sera  pour- 
suivi comme  celui  des  contributions  directes. 

Art.  9. 

Est  maintenu  pour  184.0,  au  profit  de  la  Caisse  des 
invalides  de  la  tnnrine^  où  le  produit  continuera 
d*en  être  versé ,  le  prix  de  la  vente  exclusive  des 
feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâtiments  de 
commerce,  tel  qu'il  est  lixé  par  le  tarif  du  27  juin 
1803. 

Art.  10. 

La  dépense  relative  au  service  de  perception  et 

de  surveillance  des  entrep(Ms  de  douanes,  créés  eu 
vertu  de  la  loi  du  27  février  1832,  est  mise  a  la 
charge  de  Tilitat,  à  partir  du  1*"'  janvier  1840* 

Art.  11. 

Le  délai,  dans  lequel  (i*  ivent  être  convertis  en 
lais  les  réglementa  tf  administration  publique  que  le 
Gouvernement  est  autorisé  à  faire  pour  Texécution 
de  la  loi  du  18  juillet  ld87,  qui  établit  un  impdl 
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sur  le  sncro  indigène,  est  proroge  jusqu'à  la  An  de 
la  session  de  1840. 

Les  contraventions  prévues  par  Tarticle  3  de  la 
dite  loi  seront  3  indépendamment  de^ramende, 

punies  de  la  confiscation  des  sucres,  sirops  et  mé- 
lacesi  iabriquésy  enlevés  ou  transportés  en  fraude. 

Art.  i2. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  17 
janvier  1830,  relatives  au  traité  passe  entre  l'État 
tt  la  Compagoie  des  salines  et  mines  de  sel  de  TJ^ist» 
sont  prorogées  jusqu'au  i*' janvier  1841. 

Art.  Id. 

Les  dispositions  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  A 
juillet  1837,  sur  les  poids  et  mesures,  ne  seront 
appliquées  aux  monnaies  en  circulation  qu*en  vertu 
d'une  loi  spéciale. 

TITRE  IL 
Êvalmiion  des  recèdes  de  Fexercice  4840. 

Art.  14. 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évnhiés , 
pour  lexercicc  1840,  ;\  la  somme  de  un  milliard  cent 
seize  millions  sept  cent  treize  mille  cent  soixante- 
douze  francs  (1,116^713,172  fr.) ,  conformément 
à  Tétat  G  ci*annexé. 

Les  ressources  affectées  aux  services  spéciaux, 
portés  pour  ordre  au  budget,  tont  évaluées^  pour 
l'exercice  1840,  à  La  somme  de  vingt  millions  six 
cent  sciixanle-seize  mille  six  cent  quatre*vingt- 
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doaze  francs  (20,676,692  fr.) ,  oonrormémcm  à  IV- 
iat  D  ci-annexé. 

Art.  15. 

Les  ressources  spécialement  atlribuécs  au  ser- 
vice départemental,  par  la  loi  du  10  mai  1838, 
sont  évaluées  à  la  somme  de  soixante-douze  mil- 
lioiis  cinq  cent  Ireiile-cinq  mille  huit  cent  trente 
francs  (72,535,830  f.),  pour  Texercicc  18i0,  et  leur 
affectation  par  section  spéciale  est  et  demeure  dé- 
terminée, conformément  au  tableau  F,  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art.  16. 

Une  somme  de  einquante-un  millions  six  cent 
quarante-huit  mille  francs  (51,648,000  fr.),  à  pré* 
Icver  sur  le  fonds  extraordinMre  créé  pour  les  tra- 
vaux publics,  parla  lof  du  17  mai  1837,  est  mise  à 

la  disposition  du  Ministre  des  finances,  avec  affecta- 
lion  au  paiement  des  dépenses  de  travaux  publics, 
dont  rimputation  a  été  autorisée  pour  une  somme 
égale  sur  Texercice  1840. 

TITRE  UL 

Moyens  de  service. 
Art.  17. 

Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour 
le  service  de  la  Trésorerie  et  les  négociations  avec 
la  Banque  de  France,  des  bons  royaux  portant  in- 
térêt ,  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excé- 
der cent  cinquante  millions. 

N'37 
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Dans  le  cas  où  celte  somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 

moyen  d'une  émission  supplémentaire  (|ui  devra 
être  autorisée  pnr  des  ordonnances  royales,  les- 
quelles seronl  insérées  au  Bulletin  deê  Lohy  el 
soumises  à  la  sanction  législative  à  l'ouverture  de 
la  plus  prochaine  session  des  Chambres. 

TITHE  iV. 
Dii  podtions  générales. 

Art,  18.  ' 

Toutes  contributions  directes  ou  indir^tcs,  au* 
ires  que  celles  autorisées  par  h  présente  loi^  à  quel* 

que  titre  et  sous  (luclque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine, 
conlra  les  autorités  ({ui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  confectionneraient  les  râles  et  ta- 
rifs, et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnairos  ,  sans  pn  ju- 
diccde  l'action  en  rcpélilion,  pendant  trois  années, 
contre  tous  reeeveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exer- 
cer cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  à  Texéculioxi  dô  l'art.  4  de  la  loi  du 
3  août  1829,  relatif  aux  ccDlinlM  que  las  conseih 
généraux  sont  autorisés  à  voler  pour  les  opérations 
cadasUales,  non  plus  qu'aux  dispositions  dos  lois 
du  40  mai  1838,  sur  les  altril)iilians  départemen- 
tales, du  18  juillet  1837,  sur  Tadministratioii  com* 
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munaio,  du  21  i^tai  1830,  sur  les  chciuinç  vici- 
maire. 

m 

V 

Donné  air  pftbîs  des  Tuilcrfcs,  le  IreiUc-uaièmc 
jour  du  mois  de  mai^  l'an  1839, 

Signé  LOUIS-PHlLfPPE. 
Parle  Roi, 

te  Ministre  des  finances , 
Signé  H*  Passy. 


ISoTA.  Les  tubleaux  ont  été  imprimés  et  distribiids;  les 
or!fiuaax  sont  dépotés  anxarcbivcs  de|a  Ciiaaibre. 
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Chambre  des  Députés. 

».  SESSION  1839. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

tROXET«DE"LOiv 

Uslatifs  à  Uii  échange  de  propriétés  hntnobiUères  entre 
l'Étal  et  là  ville  deDiewse, 

FRJÉ8EKTÉS 

PAa  M.  LE  MUSISTIIE  DES  FlJNÂ.jSC£S. 


Séance  dtt  i**  Jqio  1839. 


Messieurs, 

Le  Roi  nous  charge  dd  soumettre  &  vos  délibéra- 
tions un  projeL  de  loi  qui  a  pour  objet  de  régulari- 
ser un  échange  d'immeubles,  depuis  longtemps 
réalisé  de  fait,  entre  l'État  et  la  ville  de  Dieuze, 
déparlement  de  la  Meurthe. 

Au  mois  de  septembre  1B33  ,  la  Commission  ad< 
mînislraiive  des  hospices  de  cette  ville  sollicita  la 
concession  d'un  terrain  prov($nant  de  l'ancien  ci* 
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mclîfjrc  coniniunal,  et  où  rAdiiiiiiislraiion  des 
poDls-ci-cliau&sées  avait  alors  établi  une  pépinière  . 
pour  la  plantation  des  bords  du  canal  des  Salines. 
En  recherchant  les  titres  sur  lesquels  pouvaient  re- 
poser les  (Iroils  (Je  l'Étal  à  hi  proprièlc  de  ce  ter- 
rain ,  on  reconnut  qu'il  avait  été  cédé ,  en  1810 ,  à 
rAdminislraiion  des  ponts-et-chaussées,  pour  ré- 
tablissement du  canal  des  Salines ,  en  échange  de 
trois  parcelles  de  terre  achetées,  dans  le  même 
but,  à  divers  particuliers^  et  qui  furent  réunies 
immédiatement  au  cimetière.  Mais  l'opération  nese 
trouvait  constatée  que  par  la  correspondance  et 

«  quelques  pièces  de  comptabilité.  L*État  n'était  pas, 
dès  lors,  légalement  propriétaire  du  terrain,  et^ 
dans  la  situation  des  choses ,  ne  pouvait  l'aliéner. 
11  y  avait  donc  nécessité,  d'abord  de  faire  régulari- 
ser l'échange  et  d*en  reprendre  l'instruction  dans 
les  formes  tracées  par  Tordonnance  régleméhtaire 
du  12  décembre  4827. 

Trois  experts  ont  procédé  à  Testimation  contra- 
dictoire de  chacun  des  immeubles.  La  valeur  du 
terrain  communal  a  été  portée  à  4,800  fir.,  et  celle 
de  la  propriété  domaniale  à  808  fr.  seulement.  Ce- 
pendant, comme  l'Administration  des  pontsel* 
chaussées  a  dépensé  2,942  fr.  pour  la  reconstruc- 
tion du  mur.du  cimetière,  l  État  semblerait  fonde 
à  réclamer  le  remboursement  de  i, 950  fr.;  mais  il 
a  paru  équitable  de  renoncer  au  recouvrement  de 
cette  somme,  en  raison  des  frais  d'exhumation 
que,  de  son  côte ,  la  ville  a  eu  à  supporter,  et  qui 

-  établissent,  en  eiïet,  une  sorte  de  compensation. 
C'est  sur  ces  bases  qu'a  été  rédigé ,  le  7  décem« 
bre  1837,  dans  la  forme  administrative,  l'acte  de 
rccliiicatioii  do  l'échange  de  1810. 

P.-Y.  3  3 
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Nous  allons  vous  doqner  Icclurc  du  projet  d« 
loi. 


PROJEr  DE  LOI. 

COIJiS-PtflLiPBfi, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salul  : 

Nous  avon^  ordonné  el  ordoniioAs  que  le  projet 
<te  loi  doni  ta  teneur  euit^  sera  présenl^,,  ea  nelre 
nom^  i  la  €hambre  des  Députés  p$ir  notre  Ministre 

secrétaire  d'IMat  au  dcpailciDent  des  finances,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d*en  sou- 
tenir la  discussion. 

Article  unique. 

.  •  .   .     .    .  t.  ■  .  Ml,. 

'  Est  apprauvÀ,  sans sottlte  ni  retour,  l'échange^ de 

trois  parcelles  de  terre  provenant  du  canal  doma- 
nial des  Salines,  conlçe  une  portion  du  cimelière 
delà  ville  de.Dieuze ,  département  de  la  Meurthe| 
le:  dît iiéQhange, réalisé  en  ^91 P  et  ratifié  par  un 
aete  admînîet^tifdu  7  décembre  i837. 

Ifait  au  palais  des  l  uileiies,  le  31  mai  mil  huit 
cent  trente-neuf. 

^^n^  LOUijSrPlULiPPË. 
Par  le  Roi , 

Le  Ministre  secrétaire  d* Êiai  au  déjmriemeM 

des  finances. 

U.  Passy. 
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Chambre  des  Députe^. 

2'  SESSIÛiN  1839. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

PROJET  DE  LOI 

Relatifs  à  un  échange  d*unmeubfe^  rvtrc  ladolutioa  de  la 
Couronne  et  les  sieur  et  dame  HénauU, 

<  -    .  ».  < 

PAR  M.  LE  MIKISÏRE  DES  FUNÂNGES. 


Séance  do     Juin  I8a9, 


'  Messieurs, 

Nous  venons ,  d'après  Tordre  du  Roi ,  soumettre 
inos  délibérations  un  projet  de  loi,  dontle  bttl  est 
de  régul^4^r  et  de  sanctionner  un  échange  à'im^ 
meubles  couda  par  rAdministralion  de  Fancienne 
li8|a,cktle.  . 

En  i826,  le  domaine  de  la  Couronne  était  en 
possession  die  deux  petites poriians.de terrains,  si- 
tuées sur  le  territoire  de  h  commanedeHarly,  dé- 

.W  89 
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purleiueiit  Seine-ei-Oise.  L'nfK;  d'elles  esl  Ae  la 
conlcnanccde  neuf  ares  quaiainle-sepl  centiares, 
et  l'autre  présente  une  éteocluode.iieu.\  hectares 
grevés  d'un  usufruit  viager,  au  profit  de  madame 
de  Châlcaii  Tliierry,  qui  en  jouit  encore.  Pur  suilc 
de  couveuLions  stipulées  avec  les  sictu*  et  dame  Hé- 
nauk,  ces  terrains  leur  fuient  abandonnés  en 
échange  d'u^e  maison  et  dépendances  dont  ils 
étaient  propriclaires  à  Noîsy-le-Roi ,  près  dé  la  fo- 
rêt de  Moily,  et  qui  devait  servir  au  logement  de 
gardes  torestiers..  ■  , 

Céi  échange,  réalisé  de  fait ,  depuis  longtemps  , 
fut  autorisé  par  une  ordonnance  royale  du  25  juin 
i8'27,  après  une  expertise  régulière,  qui  fixait  la 
valeur  de  la  maison  des  sieur  cl  dame  Hénault 
à   7,360  fr. 

Celle  des  tenaiiis  de  la  Couronne  à.    6, 484 

Et  à  la  soulle  à  payer  par  la  liste 
civile  à  •  •   •  *  «  •  * .  ;  ....  87G 


Le  contrat  en  a  été  passé-  le  3  janvier  i82d. 

L'administration  de  la  nouvelle  liste  civile  a  re- 
connu qu'il  y  avait  lieu  de  donner  suîteà  cet  échan- 
ge, dans  i  intérêt  de  la  dotation  actuelle  delà  Cou- 
ronne ,  où  se  trouvent  encore  compris  les  terrains 
abandonnés  aux  sieur  et  dame  Hénault. 

Cependant  la  commune  de  Marly  et  un  proprié- 
taire riverain  avaient  élevé  des  prétentions  à  la  pro- 
priélé  d'une  portion  de  ces  terrains.  Pour  aplanir 
toute  difficulté  &  cet  égard,  les  sieur  et  dame  Hé- 
nault se  sont  engagés,  par  acte  notarié,  à  prendre 
les  terrains  dont  il  s  agit  dans  l'étal  oii  ils  se  trdu- 


Digitized  by 


(  37  )  . 

•  vent  et  sisins  aucune  garantie  contre  la  liste  civile , 
pour  raison  du  trouble  qui  pourrait  être  apporté  à 
leur  jouissance. 

En  résumé,  sAi  moyen  de  cettei  opération,  la  Cou- 
ronne deviendra  propriétaire  d'june  maison  de  garde 
qui  touche  à  un  autre  immeuble  de  la  dotation  ,  le 
boîsde  Marly,  et  à  laquelle,  depuis  la  i)rise  de  pos- 
session, des  réparations  ont  été  faites  pour  5,000  f. 
environ.  Lot  deux  parcelles  de  terrain  que  la  liste 
eivile  abandonne  sont  enUèremeot  isolées,  et  l'une 
d'elles  est  d'ailleurs  grévée  d'un  usufruit  viager  et 
se  trouve  enclavée  dans  les  biens  du  sieur  Hcnault. 

La  convenance  et  l'utilité  de  cet  échange  ayant 
donc  été  justement  appréciées  par  l'Administration 
de  la  liste  civile  actuelle,  H  les  clauses  addition- 
nelles au  contrat  du  3  janvier  1829  mettant  l'État  à 
l'abri  de  tout  recours  ultérieuri  nous  avons  pensé 
que  vous  accorderiez  votre  approbation  au  projet 
de  loi  dont  nous  allons  vous  donner  lecture* 

PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PÏIILIPPE  , 
Roi  OBS  Français  , 

Â  tous  présents  et  a  venir ,  saluL  ; 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  que  le  projet 
do  loi  dont  la  teneur  suit  ,  sera  prés*»nlé  ,  on  no- 
tre nom  ,  à  la  Channbre  des  D<''pul(''s  ,  par  luiiro 
Ministre  secrétaire  d'Éiat  au  dépaMcinciit  dos  fi- 
nances que  nous  chargeons  d*en  exposer  les  n  o-* 
tifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


(  38  ) 
Article  unique. 

L'échange  (rimmeubles  réalisé  ,  par  conUat  du 
3  jaiivïer^'182d  ,'éhtre  FadmînîstraUon  de  la  liste 
civile  et  les  steiir  et  dame  Hénaull ,  propriétaires' à 

Nôîsy-le~Iioi  ,  dciiarlemenl  de  Soine-el-Oisc  ,  est 
approuvé  ,  sous  les  conditions  stipulées  audit  con- 
trai et  moyennant  les  clauses  additionnelles  énon- 
cées èn  racie  iltttarié  des  4  et  7  mai  1838. 

Fait  au  pa|ai$  des  Tuileries  ,    31  mai  133a* 
^  '*      Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Le  Mbiîsire  êecrétaire  d'Etat  au  déparlement 
*  '  '^'êe^'^fkuTàei;'  ^*  '  ^'  * 

5v       fî  l'v»  i» 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ' 

PROJET  DE  tôt" 

Relatifs  à  f  Emprunt  grec, 

VAllM*  LBllIItlSTBSfsECIlÉTÀlIlE  DÉTK'E  XV  OÉrÀaTËMBBT 

DES  FIKAKCES.     -  ' 


9  * 


Séance  du      Juin  1839» 


Vous  vaus  rappelez  qu'en  vertu  du  traité  du 

7  mai  1832,  Temprunt  conUacLc  par  la  Grèce,  le 
4"  juillet  1833,  a  été  garanti,  au  nom  de  la  France  j 
(loi  du  14  juin  1833),  de  la  Giande-Bretague  et 
de  )a  Russie;  quMl  a  été  divisé  en  trois  sérfés ,  de 
20  inilliofis  chacune,  dont  lés  deiix  premières  ont 
été  immédialcment  émises  j  que,  sur  fesTonds  pro- 
iluils  pai"  la  négociation  dq  ces  deux  séries ,  le  ser- 
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vice  des  intérêts  et  de  l'àmortissement  a  été  Muré 

pour  les  deux  premières  années;  qu'en  1836  et 
1837,  la  Grèce  se  trouvant  dans  t'impossibiliic  d'y 
wbfeatr  par  ses  propres  ressources ,  les  fonds  né- 
cessaires an  paiement  des  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment ont  été  faits ,  de  semestre  en  semestre ,  au 
moyen  déportions  de  la  iioisîènie  série  émises  en 
vertu  de  divers  acles  de  la  conférence  de  Londres  j 
qu'enfin,  en  1838,  ei avec  Tassentiment  des  Cham** 
bres,  le  Goilvernement  a  pris  la  réAlotion  de  réa- 
liser la  ^ranliedû  la  France  pour  la  part  qui  lui  est 
afférente  dans  la  lotalitc  des  deux  premières  séries, 
et  dans  une  fraction  de  la  troisième. 

Les  motifs  qu'il  fit  valoir  Tannée  dernière  pour 
vous  engager  à  adopter  la  loi  du  24 avril,  appuient 
avec  plus  de  force  encore  cette  année  le  projet  qui 
a  pour  but  d'en  continuer  les  dispositions. 

Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  - 
Temprunt,  au  mojen  d'émissions  partielles  des 
obligations  de  h  troisième  série,  est  un  ex|>édieiU 
onéreux  pour  le  Trésor,  (lui  tendrait  à  épuiser, 
peu  à  peu^  sans  utilité  pour  la  Grèce,  la  précieuse 
ressource  que  les  puissances  garantes  lui  avaient 
ménagée  pour  lui  donner  les  moyens  de  se  régé- 
nérer. 

La  France  en  a,  pendant  deux  ans,  supporté 
les  inconvénients ,  parce  qu'il  était  à  ses  yeux  d'un 
intérêt  maieur  de  maintenir ,  aussi  longtemps  que 
possible ,  liei  communauté  d'action  des  trois  cours; 
et  qu'elle  espérait,  d'ailleurs,  qu'avant  1  expiration 
de  ce  terme,  ses  alliés  auraient  adopté,  relative- 
ment à  l'emprunt  y  des  plans  qu^elle  jugeait  à  la 
fois  salutaires  pour  la  Grèce ,  et  avantageux  pour 
les  puissances  co-garan tes. 
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Mais  son  espoir  ne  s'élant  pas  réalisé,  et  les 
deux  aiiires  cours  ayant  autorise  sq>aréiDent^  à  la 
soiiieitatîon  du  gouvernement  grec ,  de  nouvelles 
émissions  sur  leur  porlion  respective  dans  la  Iroi* 

siéme  sér  ie ,  la  France  s'esl  crtio ,  à  son  Loui- , 
en  droit  d'aviser  s<Hi!e  à  reaiploi  de  la  porlion  ré^ 
servée  de  la  troisième  scrits  qu*eU^  est  appelée  k 
garantir. 

Dans  cette  position,  il  était  à  propos  d'assurer  4 

une  action ,  désonnais  ilislîncle  ,  tons  les  avantages 
qu'elle  pouvait  com(>oi*ler.  C'est  pour  donner  à 
ectte  action  toute  son  efficacité  que  la  loi  du  24 
avril  a  été  préparée»  et  en  l'adoptant,  les  Gham* 
bres  en  ont  apprécié  l'utilité  et  la  haute  conve* 
nance. 

Depuis  lors,  le  gcHJverneuieiu  n'a  cessé  de  faire 
connaître  au  cabinet  d'Athènes  que  les  secours  à 
venir,  sur  les  fonds  de  la  troisième  série,  seraient 
le  prix  des  mesures  réparatrices  qui  introduiraient 
dans  le  système  financier  de  la  Grèce  la  clarté, 
Tordre  et  l'économie.  Il  a  insisté  sur  la  production 
d'un  budget  régulier,  d*un  budget  qui  ne  (M  pas 
iseulement  un  compte-rendu  plus  ou  moins  préeis 
de  laiis  ûccûiiiplis  ,  mais  un  budget  de  prévision 
servant  de  règle  invariable  aux  dépenses  d'après 
des  évaluations  do  recettes  sagement  établies* 

Si  ces  conseils ,  que  nous  ne  perdons  pas  une 
occasion  de  reproduire,  n'ont  pas  eu  tous  les  ré- 
sultats que  nous  devions  en  altendre  et  que  nous 
aurions  désires,  dans  l'intérêt  de  la  Grèce,  cepen- 
dant ils  sont  loin  d'être  demeurés  stériles.  Un  bud- 
get plus  régulier  que  ceux  des  précédents  exerci* 
ces  a  été  dressé  pour  4HB8.  H  présente  sur  ces 
•  4x  »clce&  une  économie  incontestable.  Le  délicit 
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qui  existe  encore  n'est  plus  que  réquivalcuL  de  la 
Somme  réclamée  pour  Ife  service  de  rènlpruntj  et 
a>lnirié  il  a  été  pourVo  h  cet  objet  par  les  pùissan* 
'  ces  garantes ,  le'  budget  grec  exonéré^  quant  à  pré- 
sent, (lu  cliapitrc  de  sa  dette,  a  pu,  en  4898,  pour 
!a  premii're  fois,  balancer,  à  peu  de  chose  près, 
ses  dépenses  par  ses  receltes.  *'  • 

Les  réductions  effectuées  sur  les  dépenses  sont 
de  deux  espèces  :  les  nnès  ont  porté,  sur  ecrtaihes 
dépenses  exti Liordinaires  ou  temporaires,  totale*^ 
ment  ou  partiellement  supprimées;  les  autres 
résultent  d'économies  introduites  dans  la  plupart 
des  services  ordinaires  du  budget*.  Et  comme  ces 
économies  n^ont  pu  s'opérer  en  1838  que  sur  une  , 
partie  de  rexercice  ,  on  doit  espérer  que  le  pro-  . 
duif  de  1839  sera  plus  considérable. 

.  Une  administration  éclairée  et  sincère  ne  croira 
parque  toutes  les  améliorations  praticables  sont 
réalisées,  que  les'Servtces  publics  ne  sont  suscepti- 
bles ni  de  réductions  ultérieures,  ni  d'une  plus 
grande  régularité.  Nous  ne  voulons  pas  douter  des 
efforts  qui  seront  faits  pour  obtenir  un  succès  plus 
eomj^eté  Ainsi i  Messieurs,  nous  espérons  quèile 
eabiBeid'Athènesj  èn  réduisant  encore  eetfe  annéé 
le  déficit  de  1838,  ne  négligera  rien  pour  atteindre 
prompiement  cet  équilibre  entre  les  charges  et  les 
recettes,  qui  est  le  premier  élément  de  force  et  de 
prospérité  des  ÉtatSi 

•  Cette  situation  normale  n'existant  pas  aujour- 
d'hui, la  France  se  trouve  dans  la  nécessité  de  snb- 
~  venir  encore  pour  1839  au  service  de  la  portion 
de  l'emprunt  pour  laquelle  la  garantie  est  en^^ 
gée»  Déjiv  attendu  qu'il  In^portait  de  pourvoir  sdns 
délai  au  paiement  des  intérêts  el  de  l'amortisse-' 
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mont  du  semestre  échu  le  i*'  mars,  une  ordon- 
nance royale  du  A  du  même  mois  a  ouvert  au  Mi-» 
nîslre  des  finances  un  crédit  extraordinaire  6é 
460,407  fr.  50  cpour  fiiire  fisice  à  celte  dépense. 
Nous  venons  maintenant  vous  soumettre  un  projet 
qui  régularise  ce  crédit,  et  reproduit,  pour  celle 
année»  les  dispositions, de  la  loi  du  2i  avril  1838. 


PROJET  DÉ  LOI, 


LOUIS-PHILIPPE, 
Roi  mt  Fbakqais, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  <ion|  la  teneur  suit  séit  '  préisenté  Qn  «noiré 

nom  à  la  Chambre  des  Députés  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'Eiat  des  finances,  que  nous  ciiargeons 
d*en  exposer  les  motifs  et  d'én  soutenir  la  discus- 
sion. 

Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Minisire  des  finances  un  crédit 
de  neuf  cent  vingt  mille  h  it  cent  quatorze  francs 
qnntre-vingt  dix  centimes  (920,814  fr.  00  c),  à 
l'effet  de  pourvoir,  à  défaut  du  gouvernement  de  la 
Grèce,  au  paiement  du  semestre  échu  le  i"  mars 
•1839  et  des  soinestres  ii  échoir  le  l"  scplerabre 
i839  ,  des  intérêts  et  de  ramorlissemcnt  de  l'em- 
prunt négocié  le  22  janvier  1833  par  ce  gouverne- 
ment, jusqu'à  CDncurrence  de  la  portion  garantie 
1  ar  le  trésor  de  Fr'ance  f  en  exécution  de  la  loi  du 
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14  juin  4833  ol  do  l'ordonnance  royale  du  ù  juil- 
let suivant. 

4 

An.  2. 

Les  paiements  qui  seront  faits  en  vertu  de  Tau* 

torisation  donnée  par  Tartiele  précédent  auront  lieu 
à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le  gouvernement 
de  la  Grèce;  il  sera  rendu  anatieUenieut  aux  Cbaui* 
bres  un  compte  spécial  de  ces  avances  et  des  re- 
reconvrements  opérés  en  atiénualion* 

Art.  3. 

11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la 
présente  loi  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  b  loi  de  finances  du  14  juillet  1886  pour  les 

besoins  de  l'exercice  1839, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  SI  mai  ÎS^, 

Signé,  L0U1S*PUI LIPPE. 

•  ■ 

Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  secrétaire  dÉMtau  iéparietnent 

Signé,  H.  Passy* 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

PROJET  DE  LOI 

Portanl  demande  d'un  Crédit  de  2,Ù00^000  pou  ira- 
vaux  d'agrandissetnetU  et  isolement  du  Valc  t-i/c- 
Ju»tic€  de  Parié 

PBÉSEATÉS 

é 

PAR  M.  LE  MINISTRE  DE  L'lMT£iil£UA. 


Séance  da  i»  Juin  ISS». 


La  nuigiftlraiure  demaode  depuis  loQgleinps ,  cl 
avec  les  plus  vîtes  instanees,  ragrandissemenl  da 
Pahis^e-Jttslice  de  Paris.  Les  comptes  de  Tadmi* 

nislralion  de  la  justice  crimiDelle  et  de  la  justiac 
civile  vous  oui  fait  connaître  raccroissemenl  con- 
sidérable survenu,  depuis  dix  ans,  dans  le  nombre 
des  afbires  du  ressort  des  suiorités  judiciaires  do 
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la  capita|At,VA^<'i^oj'^scment  rapide  de  la  population 
et  de  la  forlf^nb  publique  onl  naturellement  amené 
ce  résultat.  MaU  teisséte  .des  magistrats  a  fini  par 
XÊiMHàa^rer ,  A^m  riiisafrisaiiC9.d^> JbAliia<^i)ùi»,iin 

obstacle  insurmontable  à  la  prompte  expédition 
des ^affpIrjBS,.  plusieurs  d'entre  eux ^ Messieurs,  ap- 
partiennent à  cette  Chambre;  ils  bé  permettront 
d'invoquer  sur  ce  point^ieur  témoignage. 

Dans  sa  session  de  i8a5^  le  conseil  général  delà 
Seine  prit  l'initiative  de  cette  grande  amélioration 
et  demanda  «  un  projet  d'ensemble  qui,  en  isolant 
»  le  Palais-de-Justicç  de  toiUes  parts,  répondit  aux 
»  besoins  actuels  èt  embrassât  ceuk  de  Tavenir.  » 
Le  Gouvernement  s'e.iipressa  de  s'associer  à  ce  pro- 
jet et  il  prit,  dès  lors,  rengagement  de  contribuer 
à  la  dépense  suivant  Fimportance  des  travaux  rela- 
tifs aux^rvices  judiciaires  à  la  charge  de  TÉtat. 

Âu  mois  de  février  1837  «  il  fut  présenté  à  la 
Chambre  un  projet  de  loi ,  à  l'effet  d'autoriser  une 
imposition  extraordinaire  de  2  centimes,  pendant 
six  ans,  dans  département  de  la  Seine,  pour  les 
travaux  du  projet  général  qui  devaient  être  suppor- 
tés par  le  département.  Le  H  mars  suivant»  la 
Chambre  adopta  ce  projet  de  loi. 

Mais,  presque  en  même  temps,  et  après  un  nou- 
vel examen,  le  Gouvernement  et  le  Conseil  général 
reconnurent  que  le  projet  d^agrandissement  et 
d'isolement  9u  Fâ1aiM^«Justice  de  Paris  exigeait 
d'importantes  modifications  qui  donneraient  lieu  à 
un  accroissement  de  dépenses  assez  considérables; 
il  he  >fut  doncdpnné  aucune  suite  à  la  résolution 
dtril  mars*  . 

D'un  autre  côté,  le  désir  de  retarder  le  moins  pos- 
sible Texéculion  d'un  projet  aussî  utilci  ea  avait 

a.  k 

/ 

t 
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A\iL  iK  gligcr,  sur  plusieurs  points,  Tinstruction  ad- 
niinisUative;  ainsi,  les  trois  parties  intéressées, 
c'est-à-dire,  r£tai»  le  déparlement  et  la  ville 
n'étaient  encore  convenue^  de  rien  de  positif  sur 
le  chiffre  proportionnel  de  leur  contingent  Les 
deux  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  cette  épo- 
que, ont  été  mises  à  profil  pour  débattre  tous  les 
points  litigieux,  et  pour  amener  le  projet  de  tra- 
vaux à  un  état  d^études  assez  avancé,  pour  qu'il  fût 
permis  de  l'adopter  comme  définitif. 

Ce  projet,  Messieurs,  ainsi  que  Tindiquent  les 
plans  que  nous  déposons  à  l'appui  de  nos  proposir 
tiens,  a  pour  but  de  pourvoir  convenablenient  aux 
besoins  des  services  judiciaires  de  la  capitale,  d'é- 
tablir, en  outre,  dans  le  périmètre  tracé,  ceux  de 
la  préfecture  de  police,  et  de  iaiie  du  Palais-dc- 
Justice  de  Paris  un  monument  digne  en  tout  de  sa 
destination  et  des  grands  souvenirs  qui  s'y  ratta- 
chent. Mais  si  de  grandes  dépenses  sont  à  faire  pQur 
son  exécution,  la  répartition  qui  doit  s'opérer  entre 
l'État ,  le  département  de  la  ville ,  et  la  grande  part 
que  celle-ci  doit  supporter,  nous  semble  écarter  la. 
plus  grande  difficulté..         .  ^ 

Le  projet  suppose,  en  effets  unç  dépense  d'envi- 
ron quinze  millions,  qui  doit  être  équitablement 
répartie  de  la  manière  suivante  : 

VÉuu. 

Pour  les  travaux  de  la  Cour  de  casc 

salion   2,200,000  f. 

Cour  royale.  ..   2,000,QU0 

I   «  ■     Il    I  ia. 

Ensemble   4,200,000 
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Le  Déparlemeni, 

Pour  les  travaux  de  la  Cour  d'assises,  du  tribu- 
nal correctionnel ,  des  chambres  civiles ,  greflès , 

parquets  du  li  ibunal  (1<  preaiiùre  inslancc;  ac(]ui- 
silions  pour  les  travaux  il  isolement.  5|700,00O  f. 

La  VWe. 

Pour  l'établissement  de  la  préfecture  de  police, 

dans  les  bâtiments  agrandis  de  la  Cour  des  comp- 
tes, tribunal  de  siïti[ilo  police,  ouverture  de  rues 
et  autres  travaux  d'isolement  du  Palais-de-Jus- 
lice  ^   5,000,000  fr, 

Mais  ces  travaux  ne  sont  pas  tous  urgenlsj  ainsi, 
lôs  travaux  d'isolement  et  d'agrandissement  de  la 
Cour  de  Qassation  peuvent  être  ajournés,  et  sont 
entièrement  indépendants  de  ceux  qu'exigent  les 
services  de  la  Cour  royale  ,  de  la  Cour  d'as* 
sises  et  du  Tribunal  de  prcnuère  instance.  Les  Ira- 
vaux  â  la  charge  de  la  ville  de  Paris  forment  éga- 
lement une  section  entièrement  séparée  et  indé- 
pendante du  projet  général.  La  ville  peut  pourvoir 
à  cette  dépense  au  moyen  de  ses  ressources  ordi* 
nairesj  mais  le  pouvoir  législatif  est  appelé  à  s'en 
occuper,  parce  que  l'État  et  le  département  sont 
obligés  de  prendre  part  à  Tensemble  de  ces  tra- 
vaux,  l'État,  au  moyen  d'un  crédit  spécial,  et  le 
département,  au  moyen  d-'une  imposition  extra- 
ordinaire. 

Ces  divers  travaux,  Messieurs,  ont  pour  objet, 
ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  de  donner  aux  ser- 
vices de  la  Cour  royale,  de  la  Cour  d'assises  et  du 
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ïribcmal  de  première  iostaace,  une  extension  qù^ 
réclament  depuis  longtemps,  dans  Tintérèt  de  h 
bonne  administration  de  la  jastice,  les  corps  ju- 
diciaires et  le  Conseil  général  de  la  Seine. 

En  ce  qui  concerne  la  Cour  royale,  il  a  été  re- 
connu que  deux  nouvelles  salles  d'audience  lut 
étaient  nécessaires,  Tune  pour  la  chambre  dea 
mises  en  accusation  ,  Tautre  pour  les  appels  de 
police  correctionnelle  et  leurs  dépendances. 

£n  ce  qui  concerne  les  services  judiciaires  à  la 
charge  du  département»  il  y  a  nécessité  égalemeiii 
d'agrandir  les  b&timents  de  la  Cour  d'assises ,  du 
tribunal  correctionnel ,  et  des  chambres  civiles. 

Mais,  ni  l'État,  pour  les  travaux  de  la  Cour 
royale,  ni  le^ département,  pour  les  édifices  à  sa 
ciuirge,  ne  pouvaient  améliorer  ce  qui  existe  «  au 
moyen  de  constructions  nouvelles  qui  auraient  été 
annexée^  aux  édifices  actuels  ;  la  disposition  des  lo- 
calités s'y  opposent  d'une  manière  absolue*  Il  fal- 
,lait  donc  que  l'un  ou  l'autre  consentit  è  céder  ce 
qui  lui  appartenait  pour  que  le  service  judiciaire  fût 
mieux  reparti. 

'  Le  département  de  la  Seine ,  par  l'organe  de  son 
conseil  général,  a  proposé  d'abandonner  les, deux 
salles  d'assises  actuelles  et  leurs  dépendances^ 
pour  l'agrandissement  de  lu  Cour  royale ,  et  eetm 
proposition  a  été  agréée  par  le  Gouvernement,  sous 
la  réserve  implicite  de  Tassentiment  des  Chambres  , 
ce  projet  ne  pouvant  recevoir  d'exécution  que  par 
l'allocation  d'un  crédit  spécial  de  deux  millions. 
La  promesse  de  demander  cette  somme  aux  Ghaan- 
brcsaété  faite  par  le  Ministre,  le  21  oclobrei838, 
et  le  Conseil  général,  par  sa  délibération  du  28  du 
même  mois,  a  con$CfU  à  la  recevoir  pour  Je  prix 
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des  looatiléft  qoldolvéilt  6tr6  abandonnées  |)dr  ta 
Dé^rleniétit  pouf  le  ftervîee  de  la  Cour  royâl^. 
Mous  vous  propesons ,  Méssteuris ,  de  sanctionner 
ce  projet.      '  '  ' 

Les  niotîfis  qui  ont  débNIé  lé  Gouvernemenl  sont 
h»  soimhts  t  .  * 

-  ^^  hà  (im  des  bâtihiénfe  ciédés  à  hi  Cour  ioyà\é  , 
prix  éubli  par  une  expertise  contradictoire  dont  lis 
procès-verbal  vous  sêfù  remis  ,  n'est  que  de  i  tnîl»- 
4io4[i  28U>000  fr.  Mais  le  déparlement  ,  pour  établir 
%y«  y  h  ittil¥è  poîftt  le^  is^r^ces  des  ÇdUrs  d^as^sès  ^ 
mi  oWtg^  t  4»  tfacliète^  des  bfttiménWqui  devnôni 
être  démolis;  2'  de  supprimeras  bâtirnenls  où  se 
trouvent  ùcliiellétnent  le  greffe  et  lo  quatrième  Cliam- 
ihre  du  tribunal  de  première  instance,  et  de  poiu|- 
«oir  à  ees  ^vlces  àù  iotibyén  dé  ii6uvë}ieâcoiis- 
thilAion»  Aint  line  iaùtre  partie  àti  péri)khiiè  dU 
Palais-de-Jnstice.  Celte  dépense  accessoire  s'élè- 
vera seule  à  plus  de  700,000  IV.  En  un  mot ,  le 
département  se  trouvera  dans  robli^ation,  pour 
étabtîr  lés  riouVeitit  semicëâ  àe  la  Coni*  d*assised , 
de  faire  une  dépense  que  le  conseil  (lès  bâllAieufs 
civils  a  évaluée,  d'après  les  projets  qu'il  a  exami- 
nés, à  3^820,000  fr.  Les  îiomelles  constructions 
seront  plus  vastes,  mieux  ontendiies;. elles  oi^Viront 
distribotiotis  intérieurbé  jplnss}  métrique^ /dti 
'hamiMto  nvec  léUih  àestân'atioR  ;  eb  lib  Hdiot ,  im 

earilîtère  de  convenance  et  degralideur  qu'elles  n'a- 
^aîentpas.-      ;  '  '*  ^ 

•La  décision  ministérielle  du  21  octobre  à  donc 
'Mttd  èoltt^t<f^  danff  Taptri^édaU^^^  de.  ritidemni^ 
4li*Hlp9^il  être  justè'd^^ecordér  in  ilëpartenienc, 
des  sacrilices  considérables  qu'il  aurait  a  s*imposcr 

pQHr  remplacer ,  sur  une  plus  grande  échelle  »  les 
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l>âtimenl8  (ju'il  cède  à  la  Cour  royale.  Elle  n  coi^sh 
déréquc,  dans  la  grantle  mesure  de  l isolement i 
'  de  raccroissemeni  ot  du  complément  du  Pali^iwla? 
Justice  do  la  capitale ,  l'État  ne  pouvait  r&t^m  eoi| 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  Gouvernoment  à  régler  à  2,000,000  fr.  l'in- 
demnitâ  i  payer  au  déparlement  f  pour  pris  des 
Miimetils  et  lerraioa  à  <séder  au  service  de  la  Cour 
ro^ali  ,  et  des  avantages  que  ce  service  doit  retirer 
des  grands  travaux  que  le  département  se  propose 
de  faire  exécuter.  Nous  avons  la  conlianœ  que  vous 
ém^etez  votre  assentiment  à  cet  arrangeaient,  et 
qm  vous  sanotioniieres  la  demande  que  nous  (ai* 
sons  d'un  erédit  spécial  de  pareille  somme ,  à  ré^ 
partir  sur  les  quatre  exercice^  1840 ,  {841,  i6A2 
et  i84a. 

L'Itriiele  3  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
rbonneur^  do  vous  prAsenter,  propose  d'aiiieriser 

le  département  de  la  Seine  à  s'imposer  e?Étraopdi- 
nairemenl  pour  les  travaux  du  Palais-de-Justico, 
trois  centimes  additionnels,  pendant  kuitanSiàparr 
tir  de  i840.  Le  produit  de  cette  impoeititaeit(aor^ 
immm  4Moè  «  4^00^  fir.  suffira^  avea  les  au- 
tres ressources  dent  le  département  peut  disposer, 
et  l'indemnité  de  2,000,000  fr.  pcfur  d(i§  travaux 
à  exécuter  dés  à  présent  ^  travaux  évalués  à 
7^98,000  fr« ,  et  liui  dempMhnelit^  sons  le  ittre 
de  prefiaète  partie  d»  projet  général  ^  toilë  eevz 
que  le  département  avait  à  i'airo  pour  étendre  et 
améliorer  les  édifices  judiciaires  à  sa  charge.  C'est 
iMs  dlrei  Messieurs,  que  le  conseil  général  a'a»  pas 
tmàn  sé  tomeri  reacéentien  éee  traVaus  qwien» 
dait  indispensable  1»  Msten  par  I«j  proposée  fr 
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VÉtat,  et  qu'il  a,  en  môme  temps^  porté  MA  âtte»- 
lion  sur  tous  les  autres  services  judiciaires  dont  le 
département  est  appelé  à  faire  la  dépense,  quant 
aux  bâtiments.  ^ 

Vous  verrez,  en  effet,  par  Vinspection  des  plans 
cl  par  la  fléîibcralion  du  28  octobre  4838,  qu'il  a 
arrêté  tous  les  travaux  nécessaires  pour  Taniéliora- 
tion  des  chambres  civiles,  des  parquets,  des  greffes 
et  des  chambres  de  police  correctionnelle.  Ces 
améliorations  (jui  exigent  également  des  acquisi- 
tions très-onéreuses  et  de  grands  travaux  de  cons- 
truction, égalent  les  dépenses  de  la  nouvelle  Cour 
d'assises.  Et  cependant,  la  dépense  a  été  réglée  avec 
toute  récononile  possible,  le  programme  a  été  sou- 
mis aux  corps  judiciaires,  et  TAdministPation  n'a 
admis  dans  le  projet,  que  les  dispositions  approu- 
vées ou  désignées  comme  nécessaires  par  les  ma- 
gistrats. Enfin,  la  ville  de  Paris  a  pris  à  sa  charge 
la  moitié  des  acquisitions  des  maisons  et  terrains 
nécessaires  pour  Touverture  des  nouvelles  rues  qui 
doivent  compléter  l'isolement  du  Palaîs-de- Justice 
dans  les  parties  de  son  périmètre  qui  touchent  aux 
services  départementaux. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  Messieurs» 
de  sanctionner  l'imposition  ea^traordinaire  volée  pat 
le  conseil  général. 

.  Ce  conseil  pénétré  delà  nécessité  d'exécuter  ces 
travaux,  dans  le  plus  court  délai  possible,  a  de- 
mandé, en  outre,  l'autorisation  d'emprunter  à  la 
ville  de  Paris,  au  ^ur  et  à  mesure  des  besoins,  une 
somme  de  trois  millions ,  avec  faculté,  pour  le  dé* 
partement ,  d'imputer  le  remboursement  de  cette 
somme,  sur  les  cinq  dernières  années  de  l'imposi- 
tion ektraordiuaire  de  3  centime^. 
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Le  conseil  'municipal  ^  par  déUbéraiion  du  3G 
avril  dernier»  ayant  consenti  à  prêter  la  somme  ci« 
dessus  au  département ,  â  un  intérêt  de  3  pour  iOO 
égal  à  celui  qui  lui  eàl  payé  par  le  Trésor,  rarticle 
3  du  projet  de  loi  propose  de  sanctionner  cet  ar- 
rangement. 

Noua  avons  terminé ,  Messieurs»  Texposé  des  mo« 
tifs  qui  nous  ont  déterminé  à  voua  demander  les 
moyens  d'exécuter,  au  Palais-de-4ustice  de  Paris, 
des  travaux  bien  considérables,  sans  doute,  mais 
qui  se  justifient,  dans  notre  opinion ,  comme  dan$ 
celles  des  magistrats  et  du  Conseil  général ,  par  un 
intérêt  pressant,  impérieux,  celui  d'assurer  la 
prompte  expédiiion  des  afTaîres  civiles  et  crimi- 
nelles. Nous  espérons  qu'un  examen  attentif  de 
f  état  des  eboaes  vous  amènera  à  partager  entière* 
ment  notre  conviction  sur  la  néoeasité  de  ces  tra- 
vaux ,  et  par  suite ,  sur  la  justice  d'accorder  au  dé* 
parlement  le  prix  de  deux  millions  pour  la  cession 
qu  il  bk  à  l'État ,  et  les  avantages  incontestables , 
que  le  aervice  de  la  €k>ur  royale  retirera  des  tra* 
vaux  ^néraux  à  la  charge  du  déparlemefit. 
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PROJET  DE  LOI. 


A  toas  présents  et  à  venir  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  or<ioiinbti8  qiie  lie  pirojët 
de  loi  dont  la  teneur  suit ,  çera  présewtê,  en  notHé 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  noircî  Mi- 
riistre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l*îrilé- 
i^ri^yr  :  qué  nous  chargeons  d*en  oïLposc^f  les 
iifs  c}t  a'eti  sQutettlr  ia  discussion. 

Il  est  ouvert  h  notre  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur,  un  rrédit  de  deux 
hîlllionsj  à  l'effet  d'indemniser  le  département  de 
^  iâ  Seine»  des  terrains  cl  oonstruotions  qu'il  cède 
à  rÉtat»  pont  Tagrandisinnènl  des  stPtiettt  dels 
Cour  royale  de  Paris;  le  tout  suivant  la  descrip* 
lion  qui  en  est  faite  au  procès-verbal  d'estimation 
du  4  octobre  1838. 

Celte  somme  de  deux  millions  sera  répartie»  par 
égales  portions  sur  les  exercices  de  1840 ,  1841 , 
1842  et  1843. 

Art.  2. 

Conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  de  la  Seine ,  par  délibération  du  22 
oaobre  1838  ,  ce  département  est  autorisé  &  s'im- 
poser exlraordinairement ,  pendant  huit  ans»  à 
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-complcr  de  1840 ,  trois  centimes  addiiionnels  au 
principal  des  quatc^  conlrp)ulions  directes. 

ment  affecté aiix  travaux  d'agrandissement,  d  iso- 
lement et  d*amélioration  du  Palais-de-Justice  de 
Paris,  désignés  dans  la  délibération  ci-dessus;  '^'^ 

Le  même  département  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  u  faite  son  conseil  géné- 
ral, à  emprimier  pour  îcS  mênte^  travaux,  à  la 
ville  de  Paris,  et  à  un  intérêt  de  trois  pour  cent  ^ 
UM  aottilu  dtt  ifçia  million»  réalisable  an  i\ir  et 
à  maaiipé  daa  baaoinB. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  imputé 
sur  les  cinq  dernières  années  de  Timposition  ex- 
traordinaire autorisée  par  Tarticie  précédent. 

Donné  à  Paris,  au  palais  desTuUeries,  le  31' jour 
du  mois  de  mai»  Tan  i83d. 

Signé  LOUlS-PHlLlPPE, 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  Cintérieur. 
Signé  DucBATlB^. 


» ,  î  t 
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^CSiambre  des  Députés* 

2*  SESSION  1839. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

I 

FROJ£X  D£  XQI 

Pcftant  demande  d!m  Crédit  tpéckd  pour  f  acquittement 
dune  erémiee  wriérée^  an  jim  de  Wt  Jkimnd  ei 
Honeue^ 

9Â%  M.  Ln  HIHISTHB  SBCftâTAIRI  d'ÉTAT  DR  LA  UAtdUn 

HT  HBS  coiiOiriE». 


la  lai  du  4  mai  1834  (art.  ii)en  déclaranl  la 
'  liquidatioo  des  créaDoes  antérieures  au  janvier 
481(J,  close  au  V  Juiilci  1834 ,  a  disposé  que  celles 
des  dites  créances  qui  seraieot  admises  par  suite  de 
pourvois  forméftdevant  le  eonaaii  d'État ,  ne  pour* 
faienl  plus  éira  acquiuées»  passé  le  juillet 
,  qu'en  vertu  d'un  crédit  spécial  4  demander 
aux  Gbambre&i 


é 


Oigittzed  by 


(  57  \ 

Le  mdntanl  d'ane  erdance  qui  fentrd  dans  eettd 

catégorie  est  réclamé  du  départcmeut  de  la  ma- 
rine. '  .  . 
Voici  les  faits  : 

Le  brick,  le  Rouennah,  appartenani  &  MM.  Du* 
rand  et  Mouette  de  Brest ,  préhendé  en  ce  port  pour 
le  service  de  la  iloiiil!e  nationale^  avait  été  estimé , 
par  procés-verbai  du  1''  brumaire  an  xii^à  la  somme 
de   43,250  fr. 

Sur  celte  somme ,  les  propriétaires 
avaient  reçu  à  compte  : 

Le.  17  brumaire  an 
XII.   4,418 f,  >  C. 

Le  13  floréal  suî- 
Ydnt  4,416  * 

Le  14  novembre 
4809.,  ^.  1,413  33 

Le  32  septembre 
iSlO   1,679  67 

£nseni|>ie.   il  ,025 

Leur  ^créance  était  ainsi  réduite 
à   ,  1,325 

Ce  reliquat  liquidé  en  1816 ,  n'avait  pas  encore 
été  payé  lorsque  la  loi  du  24  mai  1834  est  iniei - 
venue,  et  une  décision  du  12  mai  1835  en  pro- 
nonça le  riyet  pour  défaut  de  justification  de  natio* 
nalité  du  titulaire  dçins  les  délais  fixés  par  Tarticle 
11  de  celle  loi  (1). 


(I)  •  La  IfqiiidiitioB  dct  créances  dont  rori^ine  remonte 
»  à  ttneëp(Hiiie  RUtérîeiire  au  janvier  1810,  lera  défini* 
»  tîTcmeift  close  ou  l*'  joillet  1831  • 

4*2 


(  S8  ). 

Taut«^i3 ,  6ii&'  la  pyo^r^oi  ((ir^ii^  devant  ie  conseil 

rand  et  Mouette ,  est  intervenue  une  ordonnau^ 

du  Roi,  en  daic  du  7  décembre  1831,  qui  dé- 
clare que  la  preuve  requise  avait  été  faite  en  lennps 
utile  ,;9nuifle  la  décisioA  miai^térieli^^  du  12  o^i 
483^  |  renyçie  TappeliSint  p»r  devant  le.  Minisitre 
de  la  marine  pour  te  paiement  de  sa  créance. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  et  l'ol)j(t  du 
projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de  soumet* 
tre  à  la  Chambre ,  et  dont  je  vais  avolip  TJianiiei^ 
de  vous  donner  lecture  :  ' 


»  Les  Ministres  sont  tenus  de  prononcer  avant  cette  épo- 
a  que ,  par  admission  ou  rejet  et  dans  Tétat  oii  eUes  se  trou- 
»  vent,  sur  toutes  les  réclamations  régulièrement  introduis 
n  tes,  et  qui  n'auraient  pas  encore  été  l'objet  d'une  déci* 
»  sion,  toutes  les  déchéances  encourues  d*après  les  lois  et 
»  règlements  antérieurs ,  ainsi  que  les  rejets  non  attaqués 
»  eu  temps  nlile  devant  le  conseil  d*État ,  ou  confitmds  par 
»  lui,  étant  d'ailleurs  irrévocables  et  ne  pouvant  plus  être 
M  remis  en  question  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
»  forme  que  ce  soit. 

»  Passé  le  1*'  juillet  1834,  aucune  ordonnance  de  paie- 
»  ment  ne  pourra  être  délivrée  pour  créances  antérieures 
»  à  1316. 

ii  Lescréances  admises  postérieurement  au  1*' juillet  1834, 
ff  par  Suite  de  pourvois  formés  devant  le  conteil  d'Etat,  ne 
»  pourront  être  acquitiéôs  qu'eu  vertu  d'un  crédit  spécial 
a  qui  Aer{i.4iii\i|açlé.«ta  Gbmlurei  44aiU  lesiio^  de  lô^«  i\ 
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LOUIS  PHIUP-Mr 

A  tous  présents  et  à  yenir,  s^Iut; 

Le  projet  de  loi  ,*  ctont  la  teneur  suit,  si  ia  pré- 
senté en  notre  nom  à  ia  Chambre  des  Dé[>utés^  par 
notre  Ministre  n^nètair^  d'â^^9l|4^partement  de 
la  marine  et  dés  colonies,  par  M.  ,  que 

nous  chargeons  d'en  exposer  les  molifs  et  d  on  sou-» 
teiiir  h  disçq^ion. 

Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exer- 
cice i839,  un  crédit  spécial  de  1,325  francs ,  pour 
subvenir  à  Tacquittemcnt  d*une  créance  antérieure 
è4946,  de  la  prèmlére' série  de  Parriérë  au  iidni 
de  MM.  Durand  et  Mouette,  admise  par  suite  du 
pourvoi  devant  le  conseil  d*État. 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  pré- 
sente loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  par 
celle  du  iA  juillet  1838,  pour  les  besoins  de  reter* 
cice  1889. 

Fait  à  Paris^le  1"  juin  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi,  ?    :  •  , 

Vanriralt  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'^- 
iat  dé  la  marine  et  de$  colonies ,  ^ 

•        Signû  Diperré* 
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Chambre  des  Députés. 

2*  SESSION  1839. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

wt 

■'■  •  PROJET  DE  LOI 

Pùriani  denwnde  (fan  CrMt  txUaordimùre  de 
4,9^2f800  frutics,  sur  l'exercice  4839^  pour  assu^ 
ver  le  nmintîen  des  armements  maritimes  ^  en  vve 
de  la  froUetipn  à  a$iurer  aux  iniéréiê^  eammerckmx 
dans  tes  divers  étais  de  t  Amérique  mérUiànak, 

f  Aft  «.  iM  miiisTis  SBCtiTAiM  D'ÉTAT  OK  U  Mkwmm 

BT  PBS  COLOiriBf.^ 


MESSI£IIRè,  , 

Le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  apporter  un 
projol  de  loi  tendant  à  faire  ouvrir  an  département 

de  la  marine  ei  des  colonies,  un  crédit  exlraordi* 
raire  de  4,912,800  IV. 

Ce  crédit  est  tout^à-fait  distinct  de  ceiui.de  iO 
niUliona  qui  vous  a  été  demandé  spécialemenl  pour 
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les  arfnements  cxiraordinatres  qui  seronl  cteslioés 
à  renforcer  Teicadpe  <iu  I^^anL  Voici  quels  BomJes 
inotifs  sur  lestjuds  se  fonde  le  notiYeau  projél  de 

loi. 

Le  budget  lie  183Q  prévoyait  rcnlrctien  de  cent 
trente  bâtiments  armés ^  avac^ftin  effectif  de  30|3i7 
hommes* 

Les  forces  nazies  destinées  en  1838  >  ik  Texpé* 
dition  du  Mexique  et  au  blocus  de  Buénos-Ayres^ 
avaient  porté  au  janvier  1839,  le  nombre  des 
bâtiments  armés  à  i  â7 ,  et  le  personnel  enlMirqaé 
sur  ces  bâtiments,  à.29,490  hommes. 

Après  1  attaque  et  la  pri^  du  fort  Saint-Jean- 
d'IJlloa  ,  après  le  brillant  fait  d'armes  de  la  Vera- 
Crux  y  .des  munitions  ont  dû  étfe  envoyées  au  Mexi- 
que ;  de  nouveaux  armements  ont  été  ordoBséa  à 
cet  effet.  D'un  autre -côté ,  notre  marine  oommer* 
claie  réclamait  proLeciiun  sur  tous  les  points  où 
elle  pouvait  avoir  lieu  de  craindre  Tapparition  de  ' 
corsaires  croisant  sous  pavillon  mexicain. 

Dix^huit  bâtiments  oal  donc  étéarmésda  i'*  jan- 
vier an  1"  mars,  et  è  cette  dernière  époque,  nos 
armemcnis  se  conaposaicnt  de  195  bâtiments, 
savoir:  8  vaisseaux, 

13  frégates, 
â7i  autres  bâtiments. 

f95 

avec  un  personnel  de  26,341  hommes ,  excédant 
de  6,024  hommes,  Te^tif  prévu  dans  le  budget. 

Il  y  a  lieu  de  maintenir  en  grande  partie  ce  déve* 
loppement  de  forces ,  qui,  daignez  le  remarquer, 

Messieurs,  se  trouve ,  au  sixième  mois  de  Tannée, 
établi  sur  ce  pied,  depuis  les  premiers  mois.  Il  tau- 
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dra  augmenter  l'escâdrc  du  blocuB  de  Buenos* Ayret^ 
cddienrelr  dan»  le  gotie  da  Mexicitte  une  farte  stotioni 
Tëlablirflur  nnpieid  respectable  celles  de  la  mer  d« 

sud  pour  assurer  |jrolcctioiî  à  nos  iutcrùLs  coai- 
tnerciaux  au  milieu  de  la  l u lté  engagée  entre  les  di- 
vers éiais  de  i' Amérique  méridionale. 

Un  renfort  immédiat  de  bâtiments  de  guerre  b 
^'égakment  et  spéetekment  jugé  néeessaire pour 
exercer  dans  l'inlérèt  du  Gouvcrnemenl  de  la  reine 
d'Espagne,  sur  léS  cOles  de  la  Péninsule,  une  active 
surveilbnGe^  afin  df  prévenir  d'une  manière  aussi 
efficace  qu'il-  sera*  possible ,  les  ddierclitemeiitB 
•é^hoainiet  el  dfe  ntuoilioos  de  g«erre>  toul  en  ne 
s'éearlant  pas  du  principe  établi  de  la  non-inler- 
Vention  ,  et  en  respectant  le  droit  commun  et  lee 
droits  des  neutres. 

MasinoiiiSi  nous  avons  cru  devoir  borneri  notre 
ikmnde  de  ctédk  à  ce  qài  Mv  iiéotenire  {tour 
maintenir  les  armements  actuels,  seulement  jus- 
qu'an  V  octobre  prochain,  parce  que,  d  ici  là,  des 
désarmements  partiels  pomxent  avodr  lieu  et  nous 
permeUM*  jde  noài  rappioeber  davaaiagei  de  Télat 

La  demande  de  crédit  extraordinaire  que  nous 
formons,  repose  donc  sur  cette  base  ,  que  nos  ar- 
mements realeront  les  ffièmes  jusqu'au  1"  octobre. 

Ce  crédit  est  réparti  par  cbâjsitre  ainsi  qu'il  suit  : 

.Çba[^t  y.  -Splde  et  enireùen  deç  troupes  et  équi- 
.  .    ,      |mgei;» ^ 3 J44,80Û  Or. 

.  ,  •77  y^"^  travaux  dd  matériel  nâ-  - 

.  val  (ports)  1,041,000 

\* Vm.  Travaux  de.  r^riUlerif, *  . 
;  .  (pprts)f>.>AM:*>î>r    ia7>0QQ  y 

\    '  4,912,800 
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Mais  nous  devons  ^ore  ndtnarqucr  que  notre  do^ 
macde  étant  tîmitée  aux  neuf  preinier$,iiiois  de 
i839  ;  de  nouveaux  <^.rédïts  deviendraient  indispen- 
sables sij  daiis  le  dernier  trimestre,  il  y  avait  néces- 
sité de  continuer  d'entretenir  cet  excédaal  d'ar-, 
meiaont^^pour  k&«ièiues  deâtiaaùoas. 

Nous  joignons  au  présent  exposé  et  au  projet  de 
loi  qui  en  est  Tobj^t,  les  états  présentant  le  déve- 
loppement des  dépenses  applicables  aux  armements 
extraordinaires,  pour  chacun  des  chapitres  du 
budget  au^<|uels  ces  dépenses  se  rapyoriaikt^  ainsi 
Vffl'iitie  nfoia  véeapîlal^tive  des  évalmitiQMéiaUfa 

dans  ces  ulats. 

PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE,  •       -  . 

I  «  Roi      Français  , 

A  tous  présents  èi  k  vel^îr,  salut  : 

'  WoèS'àVons  drdonfté  ét  ordénhonë  e;e  qu!  suit: 
Le  projet  de  loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  pré- 
senté en  notre  nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par 
notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  dé 
là  maFitie  étu  des  oolonîes,  que  noiis'  chàfg^ns 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discus* 
sion.  . 

Article  premier. 

11  sera  ouvert  *aii  Mifaistre  secrétaire  d'État  au 

département  de  lu  marine  et  des  colonies  sur  l'exer- 
cice 1839  y  un  crédit  ^&ttraordiaâirô  de  4,9 12,800  fr. 

Ce  crédit  Sfm  réparti  de  la  manière  suivante  : 

N-43 
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CHAPITRE  V. 

Solde  €1  enlreUen  def  troupe»  et  équipages. 

s 

1"  Section.  SoWc  et  acces- 
soires à  la  solde.  3,34'2,400^ 

2- Section.  Hôpitaux   176,800  3,144,800' 

3*  Section.  Vivres   4,325,600; 

r  • 

CHAPITRE  VI. 

Travaux  du  niait^r ici  naval  {pQ\l^,) 

Section.  Salaires. ..  291,000K  ^.j 

2*  Seclion.  Achat  de  matières  750,000)^'"**»"*^/ 

CHAWRE  VIII, 

Tramtvtx  de  fariUlerie^ 

i"  Section.  Salaires  37,000H 

2*  Seclion.  Aclial  de  matières.  90,000 f  ^^^V^ 

4,9i2,800 

Art.  2. 


Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  pr6* 
sentil  loi  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la 
loi  de  finances  du  14  jtfillel  1838  pour  les  besping 
jde  Texercice  1839. 

Donne  à  Paris,  au  palais <  des  Tuileries,  le  1** 
juin  i889. 

« 

Signé  LOUiS-PHiLIPPE. 

ParleRoJi  . 

Le  Ministre  secrétaire  (CÉtai  de  ia  marine 
et  (hê  cohniesj 

Sigué  DuPËBuie 
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Chambre  des  Députés. 

2*  SESSION  1839. 


ËXl'OSË  DES  iliO  ilii» 

PROJET  DE  LOI 


Sur  les  Sucresp 


*     rAE  UU.  LES  MINISTRES  S£CHÉTA1RI^S  D  ETAT 
COVIIEBCE  ET  DB  L*AGftlCULTUaE  f  ET  DES  FUTAÏTCES* 


Séance  du  l"  Juin  1831^. 


M 


Vous  savez  déjà  quels  sont  les  graves  motifs  qui 
nous  déterminent  à  vous  soumettre  les  questions 

qui  se  rapportoiu  au  tarif  des  sucres. 

Ce  tarif,  (jui  embrasse  des  inlcrels  si  nombreux, 
et  d'une  si  haute  importance,  a  été  le  sujet  de  vos 
méditations. 

Vous  avez  vu  comment  les  besoins  du  TrésoP, 
P.-Y.  3   •  5 
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devenus  impérieux,  après  les  événements  de  4814 
et  de  1815,  avalent  exigé  que,  tout  e^  rQDQiÇSMi»^ 

aux  tarife  du  système  continental,  on  maintînt;  sur 

le  sucre  des  colonies  françaises,  un  droit  de  con- 

soaimati^B  assez  eonsidérable  (  45  fr,  par  kU 

iogrammes). 

Vous  avez  vu  qu'en  môme  temps  ai»  a^vail^dû 

garantir,  à  b  production  coloniale,  qui  alors  dé- 
passait les  besoins  du  royaume,  un  écoulement 
certain  dans  rinlérieur.  Dans  ce  but,  les  lois  de 
11816, 1820  et  1822  frappèrent  successivement  les 
sucres  étrangers  d'une  (axe  prohibitive.  Maïs  après 
quelques  années  de  paix,  la  consommation  s'accrut 
au  delà  de  ce  que  produisaient  les  colonies.  Celles- 
ci,  assurées  du  monopole,  furent  induites  à  aug- 
menter là  culture  de  la  canne,  jusqu'à  y  affecter 
des  terres  hautes  et  des  bas-fonds  qui,  précédeto-  ' 
ment,  fournissaient  des  vivres.  On  s'enquit  alors 
des  .moyens  de  procurer  aux  sucres  produits ,  en 
jius  de  la  demande ,  un  écoulement,  par  la  réex- 
portation après  le  raffinage;  et,  non  contente  d'a- 
voir garanti  Iç  niarché  intérieur  au  sucre  colonial , 
la  loi  du  17  mai  i82G  lui  déparlit  une  prime  de  ré- 
exportation de  120  fr.  par  100  kilogramn^. 

De  là,  une  excitation  nouvelle  à  produire, sans 
égard  au  prix  de  revient  qui,  dans  nos  colonies, 
était  considérable-iient,  plu^i  cievc  que  dans  tous  les 
autres^  lieux  de  culture. 

Mais,  un  autre  eUn^vi^aMe  effet  des  taj^ifs  msi 
combinés,  fut  d'exciter  VéwMon  de  ce^x  f 
jusqu'alors,  essa}  aient  de  continuer,  après  la  cbute 
du  systcine  continental,  de  tirer  du  sucre  do  la 

bett(^rftve.  L'impiU  de  co^fs^mM^akiott  éiaU  devenu , 
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à  VépivA  d«  ceuxHsi ,  une  prime  de  50  c.  p^t  kilo- 
gramme, dont  ils  profitaient,  a  1  intciieur;  et  pour 
rcxportalion  ,  on  les  gratifiait  (Fun  prétendu  rem- 
boursement de  1  fr«  20  quoiqu'ils  n'eussent  rieii 
payé.  Faut-il  s^étonner,  qu'avec  de  pareilles  chan* 
ees  de  bénéfiees^  l'industrie  intérieure  se  soit  déve* 
loppée  rapidement ,  et  qu'on  ait  eu,  dès  la  fin  de 
iS2S,  ii  s'enquérir  du  dommage  qu'elle  allait  eau- 
fier  au\  colonies  I  au  revenu  public  et  à  la  navîga* 
tiott  maritime. 

En  effet ,  Messieurs ,  par  suite  de  cette  concur- 
rence redoutable,  le  marché  a  été  encombré,  le 
cours  de  la  marcbandise  s'est  avili,  et  cela  ,  en  re- 
gard d'une  consommation  très-sensiblement  pro* 
gressivOy  mais  qui  ne  pouvait  et  ne  peut  encore  se 
mettre  au  niveau  de  la  double  production  de  la  canne 
et  de  la  betterave. 

Mon-seulemeiu,  les  colonies  ont  perdu  l'approvi- 
sionnemenl  exclusif  du  marché  français,  mais  en<- 
core,  elles  n^ont  pu  l'atteindre  qu'en  supportant  des' 
charges  ruineuses  en  présence -d'un  rival  qui  en 
était  affranchi. 

Le  Gouvernement ,  vous  le  savez ,  Messieurs  $  a 
fait ,  partir  de  i832 ,  plusieurs  tentatives  pour  at^ 
ténuer  cette  inégalité  de  condition. 
•  Ce  n'est  qu'en  183T  qu'enfin  les  Chambres  ont 
voté  une  loi  qui  imposera  ,  mais  au  premier  juillet 
prochain  seulement ,  le  sucre  indigène  à  i5  fr.  par 
iùO  kilogrammes.  L'objet  de  cette  loi  était  d'abor4 
de  maintenir  l'impôt  dont  le  Trésor  a  besoin  et  dont 
le  sucre  doit  rester  passible,  quelle  que  soit  son  ori- 
gine f  et  en  second  lieu,  d'em [lécher  que  lafabrica* 

tioQ  indigène  ne  rendit  celle  des  colonies  désas- 
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treuse  ou  impossible.  Ou  a  voulu  rapprocher  la 
condilion  des  deux  espèces  de  sucresi  en  laissant 
à  chacune  sa  jusle  part  dams  la  consommation  gé* 
néiale  du  royaume  :  aux  sucres  des  colonies ,  une 
pari  à  peu  près  équivalente  aux  80  millions  de  kilo- 
grammes qui  peuvent  être  récoilcs  aujourd'hui  ^  au 
sucre  indigène ,  tout  ce  que  la  consommation  de- 
mande par  delà  cette  quanlilé,  et  qu'on  évalue  à 
30  ou  40  millions  de  kilogrammes. 

Un  tel  partage,  s'il  pouvait  se  maintenir,  serait 
ce  qu'il  y  aurait  de  plus  favorable  :  les  coious ,  dé- 
fendus par  le  tarif  des  douanes  contre  la  concur- 
rence étrangère,  trouveraient  ù  placer  régulière- 
nienl  la  totalité  à  peu  près  fixe  de  leurs  récoltes,  en 
môme  temps  (|ue  la  consommation  ,  toujours  crois- 
sante ,  ouvrirait  un  vaste  marché  aux  produits  de 
la  betterave. 

On  entendait  ainsi  satisfaire  aux  divers  inléréts 

qui  avaient  été  appréciés.  Mais  il  faut  reconnaître 
que  la  cousoinmalion  n'absorlDC  pas  encore  les  pro- 
duits de  la  double  culture  de  la  canne  et  de  la  bet- 
terave. 11  y  a  eu ,  et  il  y  aura  encore  surabondance 
8U|^  le  marché,  et,  parlant,  les  prix  ont  éprouvé 
une  baisse  progressive.  Les  colonies  qui  sont  con- 
traintes d'apporter  tontes  leurs  récoites  dans  nos 
ports  n'en  ont  pu  vendre  qu'une  partie  au  rabais, 
et  le  reste,  déprécié,  attend  dans  nos  entrepôts 
que  de  nouveaux  arrivages  les  déprécient  de  plus 
en  plus.  Cette  situation  denianiie  un  remède.  Il  est 
aisé  de  prouver  qu'elle  est  intolérable. 
^£n  effet,  l'année  1838  a  été  très-abondante; 
elle  a  permis  d'envoyer  en  France  87  millions  de 
kilog.  i  mais  67  seulement  ont  pu  être  mis  en  con- 
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soainialioli  ,  ce  qui  suppose  un  excétlant  de  20  mil- 
lions de  kilog. ,  et  r/est,  en  effet,  à  cette  quantité 
(i9,210,850  kiiog.)  que  s'élevaU  le  restant  en 
entrepôt  au  31  mars  dernier. 

Eu  183G  ,  la  iiiise  en  consommation  du  sucre 
cotonial  n'avait  été  que  de  66,188,958  kilogram- 
mes. 

En  1837,  que  de  66,489,668  kiL 

C'étaient  là  deux  années  de  détresse ,  et  c'é- 
tait pour  améliorer  un  tel  état  de  choses  qu'on  a 
rendu  la  loi. 

£t  cependant,  nous  venons  de  voir  qu*en  1838 , 
malgré  Texcessif  al>aisseroent  des  prix  et  la  sura-- 
bondance  de  la  denrée,  on  n*a  encore  écoulé  que 
67,974,036  kil. 

Nous  mettons  sous  vos  yeux  un  tableau  qui 
vous  fera  voir  que  les  sucres  de  nos  colonies , 
après  être  venus  forcément  se  placer  dans  les  en- 
trepôts français,  ont  du  repartir,  à  l'état  brut, 
avec  un  <Jésavai)lage  marqué,  c'esl-à-diro  avec  des 
irais  et  des  pertes  d'iiUérdts  qui  retombent  sur  les 
colons.  ... 

La  loi  n'a  donc  pas  procuré  au  sucre  colonial  le 
débouché  qui  lui  était  indispcnsal)ie.  Moins  en- 
core lui  a-t-elle  garanti  le  prix  nécessuire  que  i  on 
avait  en  vue. 

En  êflét  j  ravilissement  du  prix  résultant  de  la 
concurrence  des  deux  sucres  sur  le  marché ,  et  of* 
frantà  l'envi  une  production  (lisj)roporLionnée  avec 
la  consommation ,  est  ëgalemeni  désastreux  pour 
Tune  et  l'autre  industrie.  Ce  prix,  qui,  au  com- 
mencement do  1837  ,  s'élevait  encore  à  65  fr., 
déjà  réduit  dans  l'année  même  à  61  fr. ,  n'était 
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« 

plus  que  de  50  fr.  au  commepcement  de  Tannée 
dernière. 

Or  ^  à  ce  laUx  ,  il  est  facile  de  comprendre  en 
quelle  fâcheuse  posilion  se  IrouTe  le  pianleur  des 
€olonieâ< 

Aujourd'hui  ineme  que  le  prix  de  la  qualité  dite 
honnc  (|uatrièiiic  csl  cotée  au  Havre  h  54  francs  les 
50  kilog. ,  il  n'a  ,  déduction  faite  de  '2A  fr.  75  c.  de 
droit  et  de  14  à  15  fr«  de  fret  f  et  mïM  ftais 
pour  arriver  en  France ,  qu'un  net  produit  de 
45  fr.  25  c.  ;  c'est-à-dire  la  moitié  de  ce  que  l'eu- 
quête  de  1828  adrUettait  comme  étant  le  prix  né- 
cessaire de  la  pieodaction  colon iale^  prix  néaessËiire 
qui ,  depuis  lors  «  a  ûensidérableaient  baissé^  noul 
le  savons  y  mais  non  pas  dans  la  proportion  de 
1  sur  9. 

Toutes  ces  circonstances  vous  expliquent,  Mes- 
sieurs» la  nature  des  plaintes  que  les  représentants 
des  colonies  et  de  nos  villes  maritimes  font  en- 
tendre. Elles  ont  vivement  excité  la  sollicitude  du 
Gouvernement,  et  il  y  aurait  lait  droit,  immédia* 
tement  cl  par  voie  d'urgence,  s'il  avait  pu  croire 
que  la  législation  Vy  autorisât* 

En  elfet  «  il  lui  a  été  démontré  que  Fimpaisibilité 
d'obtenir  dans  nos  ports  un  prix  rémnnérâteur  de 
la  culture  aux  colonies,  alhtii  avoir  pour  résultat 
d'arrêter  cette  culture  et  toute  les  opérations  de 
commerce  qu'elle  alimente,  et  de  comproneltre 
les  intérêts  maritimes  qui  s'y  rattachent* 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  colons  seuls  qui  ont  a  sè 
plaindre  de  Félat  ou  se  trouve  le  commerce  des  su- 
cres ,  et  de  ravilissement  des  prix  ;  ce  sont  encore 
lot  fabricant»  dù  l'intérieor  qid  peitveni»  eux  du 
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moins,  s'imputer  (ravoir,  par  une  extonsion  trop 
rapide  de  leur  ))ro(inclion  ,  nmené  le  retbulcrncnt 
des  sucres  coloniaux  et  le  défaut  d'équilibre  que  Ton 
remarque  entre  Toffre  et  la  demande. 

Dans  tes  dernières  diseussions  <)4!  ont  ëu  UeU  à 
celle  tribune,  on  a  évalué  la  consoiiiiualion  à 
100,000,000  de  kiloi^.  ;  aujourd'hui,  certains  cal- 
culs la  porlentà  120,000,000  ^  mais  ces  évaluations 
sont  évidemment  e^^agérées^  et  fexistencé  ftnrle 
marché  de  20,000,000  de  kilog.  de  liuetrè  dé  canne 
Sûuë  euiploi ,  suiïii  à  le  prouver. 
.  Mais  ea  admeitanl  mèim  que  ies  besoins  de  la 
conèomfUBttonaUeignont  4iO,000|000  do  kil^g. ,  il 
ftfidraU  MMre  r^qonjiâltr»  <)<ae  tes  fiibri^uas  de 
betlerave  y  pourvoient  dans  une  trop  forte  propur* 
lion,  puisqu'après  qu'elles  ont  placé  45  à  50  mil- 
lions ue  kilog. ,  ii  nç  reste  j^lus  à  la  production 
obligée  des  colonies  qu\ine  marge  uiile  de  ë»5  à  60 
millions  y  tandis  qu'elle  dévrait  avoir  une  marge  de 
BO  millions. 

C'est  à  cet  état  de  cFioscs,  Messieurs,  que  nous 
venons  vous  demander  de  pourvoir  au  plus  tôt. 

Nous  ne  pouvions  nous  arl'èter  au  moyen  pré- 
senté ,  en  désespoir  de  cause ,  par  les  colonies ,  et 
qui  consistait  à  les  aiVranchîr  de  Tobligation  de  nous 
expédier  leurs  sucres  et  de  nous  acheter  nos  pro- 
duits. Outre  ic  préjudice  que  recevraient  d'une  telle 
rupture  9  et  nos  àrmements  maritln^es»  èft  notfe 
production  agricole,  on  sent  que  la  suppression  de 
la  concurrence  des  sucres  coloniaux  sur  le  marché 
intérienr  exciterait  encore  d*une  manière  factice 
au  développement  de  la  fabrication  indigène. 

Un  autre  môyen  indiqaé  6*t  été  dè  twAu  ia  réex- 
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porlation  du  sucre  après  le  raffinage ,  plus  active  et 
plus  prafilable.  Mais  nous  nous  sommes  il*abord 

pronoacés  contre  loute  idée  de  rétablir  une  prime 
proprement  dite,  c'esi-à  diro  nnirc  chose  (jiie  le 
simple  remboursoment  du  droit  que  le  S4icre  brut 
supporte  à  Tenlrée.  Aussi ,  nous  ne  reviendrons 
tout  à  Theurc  sur  celle  partie  de  la  question  que 
pour  examiner  si  létaux  du  remboursement  ou  du 
simple  dra>vback|  tel  qu'on  Tadmet  aujourd  hui , 
est  bien  calculé. 

La  résolution  prise  par  nos  prédécesseurs  de 
vous  demander  rabaissement  du  tarit  qui  allëcte  les 
soeres  coloniaux  ^  a  semblé  devoir  être  admise 
après  vérification  exacte  des  faits  et  des  calcnls  dont 

elle  était  la  conséquence. 

L'état  actuel  des  deux  productions  est  fâcheux  ; 
personne  ne  le  conteste  ;  mais  la  détresse  des  colo* 

nies  est  de  beaucoup  plus  alarmante,  car,  pour 
elles,  la  culture  de  la  canne  à  sucre  est  encore  la 
première  condition  d'exislt;ncc. 

Or,  puisque  Tespèec  de  sucre  prise  pour  com- 
mun dcuuininalcur  (  la  Ijouuc  4  )  ne  vaut  aujour- 
d'hui que  54  ir.  à  racquittc,  par  50  kilog.  ,  il  ne 
reste  plus  y  déduction  faite  des  droits  dédouanes 
qui  sont  de  24  fr.  75  du  fret  et  des  autres  charges 
qu'ensemble  ifious  admettons  pour  AA  fr.»  il  ne 
reste  plus,  disons-nous,  qu'enviion  15  fr.  pour 
'  couvrir  des  frais  de  production  sur  rapprccialiou 
desquels  on  peut  beaucoup  varier  sans  doute»  mais 
que  personne  encore  n*a  osé  fixer  au-dessous  do 
22  à  25  fr.,  soit  23  fr.  50  c, 

C'est  donc  uae  prte  ijfïcon^establ^  de  8  l'r.  ^  Cf 
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qu'éprouve  le  colon  sur  chaque  (Icmi-quinlal  (le  su- 
cre qu'il  livre  forcément  à  la  métropole. 

Nous  proposons  de  la  compenser  par  un  dégrè- 
vement de  15  fr.  sur  la  taxe  de  45  fr.  que  ce  sucre 
paie  aujourd'hui  par  iOO  kilog.;  ce  qui,  pour  50 
kii.,  reviendra  avec  le  décime,  précisément  à  la 
somme  de  la  perte  que  nous  venons  d'évaluer. 

Cette  réduction ,  vous  le  concevez ,  Messieurs ,  ne 
peut  8*opérer  sans  qu*en  même  temps  on  abaisse 
proporlionnellement  le  tarif  des  sucres  étrangers , 
non  pour  rendre  i  imporlalion  de  ceux-ci  plus  ac- 
tive, mais  pour  rester  dans  les  termes  où  notre  sys- 
tèipe  colonial  a  voulu  qu*on  plaçât  les  compétiteurs 
étrangers. 

Or,  la  réduction  de  45  fr.  qu'il  s'agit  d'accorder 
au  sucre  colonial  français,  représente  le  tiers  du 
droit  actuel  qui  est  de  45  fr . 

Le  droit  étranger,  celui  qui  sert  de  point  de  dé- 
part pour  la  fixation  de  tous  les  autres ,  c'est-à-dire 
le  droit  du  sucre  h  rut  brun  iniporiédcspayse;lrangers 
à  l'Europe,  l'Inde  exceptée,  est  aujourd'  hui  de  85  fr. 
par  iOO  kilog.  Nous  proposons  de  le  réduire  dans 
une  proportion  à  peu  près  égale,  et  de  le  fixer  à 
00  fr.  Il  restera,  LUlrc  ce  dioit  et  celui  du  môme 
sucre  provenant  des  colonies  françaises,  une  diffé- 
rence de  30  fr.  par  100  kilog.,  différence  qui  cou- 
vrira encore,  et  bien  au  delà,  celle  qui  peut  s'offrir 
entre  le  prix  des  sucres  étrangers  les  moins  chers  , 
comme  ceux  de  Pui  lo-llicoj  cl  le  prix  des  sucres  des 
colonies  françaises.  Eu  effet,  nous  voyons  qu'au 25 
mai  d839,  les  50  kilog.  de  sucre  bonne  4%  se  trou-» 
vaut  à  l'entrepôt  du  Havre,  étaient  cotés,  avant  Tac** 
quittement  des  droits  de  douanes^  ainsi  qu*ilsuil  : 
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Martinique  et  Guadeloupe  29  fr.  50  à  ^  fr.  75  c« 
Porto -Rico...*   28    50  à  29 


Ainsi  9  toute  la  différence  se  réduit  à  75  ou 
tout  au  plus  à  1  fr.  par  50  kilog.  Quelque  hausse 
qui  puisse  survenir  en  faveur  de  nos  colonies ,  ou 

quelque  dépréciation  cjuc  doive  éprouver  le  sucre 
étranger,  nous  avons  lacerlîlude  qu'elle  ne  saurait 
jamais  exeéder  la  marge  que  nous  nous  réservons 
par  un  droit  différentiel  de  15  fr.  par  50  kilog.  ; 

La  surtaxe  de  40  fr.  par  iOO  kilog.  qui  existe  éA- 
core  et  (ju  il  s'agit  de  réduire  à  30  fr./  ne  saurait  se 
juslificr  désormais,  puis(|ue  nous  n'admettons  plus, 
comme  le  faisait  rencjuète  de  i828  ,  que  le  prix  né- 
cesmire  du  sucre  colonial  soit  de  30  fr.  par  &0  kilog. 
Et,  en  effet,  vous  Venez  de  voir  que  iloâ  iîàtebis  se 
fondent  sur  un  prix  moyen  de  23  fr.  50  c.,  cela  seul 
rapproche  de  13  fr.  la  condition  des  sucres  Trançais 
et  étrangers^  cela  seul  autoriserait  à  réduire  là  sur- 
'  taxe  dé  \3  ft.  par  iOO  kilog.,  et  lOutefoiâ  hous  tie  ta 
l^étluisons  que  de  iO  flr. 

Noos  n'avons  donc  pour  but  que  d'effacer  du  ta- 
rifée qui  exagère  inutilement  la  protection  à  laquelle 
les  nationaux  ont  encore  droit  de  prétendre. 

La  mesure  que  nous  venons  récommander  à  vos 
suffrages,  Messieurs,  a  le  mérite  d'être  simple,  ét 
sans  attaquer  directement  les  fabriques  de  bettera- 
ves ,  (Je  donner  apaisement  à  tous  les  intérêts  que  le 
régime  actuel  met  en  souffrance.  Mais  nous  devons 
aller  d'abord  au-devant  des  objections  qu'elle  sou- 
lèvera. 

On  pn  lendra,  d'abord,  qu'à  l'égard  des  fabri([uos 
de  sucre  indigène,  le  dégrèvement  du  sucre  colonial 
équivautà  une  aggravation  de  tarif  et  change  lescoii- 
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dUions  que  le  rcgiuie  de  1837  clabiissait  CDlre  les 
deux  productioiuf. 

Mais  il  ne  nous  paraît  pas  possible  de  soateoir 
que  la  loi  de  4837  ait  touIu  immobiliser  le  tarif  qui 
grève  les  sucres  coloniaux  et  créer  ainsi  un  priviluge 
an  profit  du  sucre  indigène.  A  celte  réfutation  sur  le 
droili  nous  pouvons  ajouter  en  fait  que  le  prix  du 
sucre  étant  aiyourd'hui)  selon  toute  probabilité^  i 
son  maiiroum  de  baisse ,  le  dégrèvement  profiterait 
eiiliei ciijciit  aux  colons  saiis  a>ilir  le  prix  de  la 
denrée,  et  ne  nuirait  dès  lors,  en  aucune  manière, 
au  producteur  indigène.  Sa  véritable  situation  ne 
serait  pas  ehangée.  U  parait  donc ,  dès  ce  moment 
sans  intérêt  à  s'élever  contre  une  modification  de* 
venue  indispensable,  et  à  réclamer  le  ruaiiilioii 
d'un  tarii  qui ,  après  tout,  n'a  pas  été  crée  pour  lui, 
et  qui  I  loin  de  lui  être  garanti,  a  été  déclaré  à  cette 
tribune  méme^  il  y  a  dix  ans ,  ne  pouvoir  être» con- 
tinué avec  justice. 

On  pourrait  objecter  encore  qu  t  ii  nous  arrêtant 
à  la  simple  proposition  de  dégréver  le  sucre  colo- 
niai ^  nous  ne  remédions  pas»  d'une  manière  dir 
recte  et  Immédiate,  à  Tencombrement  du  marché 
et  à  Tavilissement  des  prix.  Nous  no  faisons  rien, 
il  est  vrai,  avec  la  prétention  de  violenter  la  nature 
des  choses  et  de  produire  de5^  effets  instaotanés^ 
nous  savons  très-bien  que  15  fr..  de  réduction  n'a- 
jouteront guère  au  meuvement  que  la  oon80inma«> 
lion  reçoit  des  réductions  plus  considérables  que 
le  sucre  a  subies  depuis  deux  ans;  et  toutefois, 
nous  ne  doutons  pas  qu'avec  le  simple  dégrève* 
mentt  nous  agirons^  à  la  fois ,  sur  les  diverses  oau» 
ses  qui  produisent  le  fâcheux  étal  dont  on  se 
plaint. 
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Le  premier  effet  du  dégrèvement  sera ,  nous  de- 
vons le  dire,  de  faire  ajourner  toute  nouvelle  créa- 
tion de  fabriques  indigènes,  et  peut*ètre  d'obliger 

les  exploitants  de  celles  qui  ne  sont  pas  établies  dans 
de  bonnes  conditions,  à  devancer  Tépoque  où  ils 
auraient  toujours  dû  dégager  leurs  capitaux,  pour 
les  reporter  sur  d'autres  entreprises.  Ils  n'ont  sans 
doute  pas  attendu  jusqu'ici  pour  reconnaître  qu'ils 
s'étaient  fait  illusion  à  eux-mêmes,  lorsqu'ils  se 
sont  Hatlés  quel  Étal  pourrait  maintenir,  entre  leurs 
produits  et  ceux  des  colonies ,  une  différence  de 
50  cent,  par  kilogramme. 

Le  dégrèvement  aura  un  autre  effet  plus  immé- 
diat, il  augmentera  la  valeur  des  sucres  coloniaux 
en  entrepôt,  parce  que  TacheleurTlevra consentir  à 
reporter  sur  le  prix  de  la  denrée  elle-même,  une 
forte  partie  de  la  somme  qu'il  n'aura  plus  à  payer 
à  la  douane,  et  qui  sera  de  7  fr.  50  c.  par  50  kilog. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  nous  entendons  at- 
ténuer, d'abord ,  et  plus  tard  ,  faire  cesser  le  défaut 
d'équilibre  qui  existe  malbeureusement  aujourd'hui 
eiitre  la  masse  des  sucres  jetés  sur  le  marché  et  les 
besoins  actuels  de  la  consommation^ 

Mais  ne  |)erdous  pas  de  vue  (jue  cette  consom- 
mation est  incessamment  progressive  comme  le 
nombre  des  consommateurs  et  l'aisance  que  le  tra- 
vail leur  procure.  C'est  par  le  rapide  essor  de  la 
consommation ,  que  nos  fabriques  indigènes  sorti- 
ront de  lu  crise  où  elles  se  ti'ouvent  maintenaul 
engfigées,  puisque  c'est  à  elles  que  sera  toujours 
dévolue  la  demande  , de  tout  ce  qui  excédera  la 
quantité  à  peu  prés  fixe  de  70  à  80  millions  de 
kilogrammes  récoltés  dans  nos  colonies. 

Vous  avez  dCi  penser,  Messieurs,  qu  avant  d*ad- 
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lueltre  une  mesure  qui,  en  deUaitive,  appelle  le 
Trésor  public  à  partager  les  frais ^'une  traosao- 
tion^  qui  ne  saurait  être  définitive,  nous  avons 
pesé  toutes  les  objections  qui  s'olFrent  d'elles-mô- 
Dtes  lorsqu'il  s'agit  d'allérer  les  bases  de  noire  sys- 
tème financier,  et  d'exonérer  un  objet  de  consom- 
mation qui 9  plus  que  tout  autre»  est  apte  àsuppor- 
ter  Fimpôt. 

L'impôt  du  sucre,  s'il  atteignait  intégralement 
tout  ce  qui  se  consomme  aujourd'liui ,  devrail  pro- 
duire au  taux  actuel  55  millions  de  francs  et  bien- 
tôt 60y  et  au  delà.  11  permettrait  de  réduire  d'autres 
impôts  qui,  plus  que  lui»  touchent  aux  éléments 
de  lu  reproduction. 

Nous  avons  compi  is  ce  qu'il  y  a  d'insolite  à  ré- 
duire, après  vingt-quatre  années  de  paix»  et  lors* 
que  les  ressources  des  consommateurs  se  sont 
accrues,  une  taxe  que  la  Chambre  des  Députes  de 
d81G  n'a  consenti  à  ne  pas  élever  au  deià  de  45  fr. 
que  parce  qu'on  lui  a  représenté  qu'il  fallait  avoir 
égard  à  l'état  d'épuisement  où  la  guerre  avait  laissé 
les  populations»  et  considérer  aussi  que  la  con- 
sommation du  sucre  était,  pour  ainsi  dire,  aban- 
donnée,  depuis  que  les  lois  du  blocus  couLinental  et 
le  tarif  de  Trianon  avaient  élevé  le  prix  d'une  livre 
de  sucre  à  5  fr.  50  cent.  (1). 


(1)  11  fr.  Il  cent,  le  kilog. ,  prix  oflîciel  de  Paris  en 
1812.  A  cette  éjxxiue  la  consonimation  n'était  que  de 
8,000,000  de  kil.  pour  iV,000,OUU  ci  iiabitants  que  compre- 
naient les  106  départements.  Oq  évalue  aujoiirfrhui  à 
120,000,000  de  kil.  pour  une  population  33,500,000  habi- 
tants :  ce  qui  fait  quinze  fois  plus  en  quantité  ;  et  quant  à 
la  répartition  par  tête ,  eUe  était  de  480  gr.  en  1812  ,  et  elle 
est  aujourd'hui  de  3,560  gr.  Ce  qui  fait  dix  neuf  fois  plus. 
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Mais  toutes  ces  considérations  ne  sauraient  pré- 
valoir contre  un  feit  qui  devient  tous  les  jours  plus 

impérieux  j  à  mesure  que  la  febrfcatîon  du  sucre 
de  betterave  se  développe  et  s'euipare  du  marché,  . 
les  produits  coloniaux  entrent  en  moins  grande 
quantité ,  et  le  revenu  du  Trésor  s'allère. 

En  laissant  aux  choses  suivre  leur  cours  actuel  » 
il  est  évident  qu'au  lieu  de  percevoir  40  fb-  50 
par  quiiiial  sur  85  millions  de  kil.  de  sucre  des 
colonies,  on  n'aurait  bieulot  plus  à  percevoir  que 
16  fr.  60  c.  sur  une  égale  quantité  de  sucre  indi- 
gène, et  que,  parconséqoent ,  nous  échangerions 
une  recelte  de  Ai  millions  contre  tine  recelte  de 
43  à  ià  millions.  Or,  notre  devoir  à  tous  est  de 
prévenir  un  pareil  résultat. 

Il  est  aussi  nécessaire  que  juste  de  rappeler  le 
8U«re  colonial  sur  notre  marché  par  un  dégrève- 
mecit  qui  sauvera  les  deux  tiers  du  revenu  probable. 
En  effets  82  millions  de  kilog.  de  sucre  des  colonies 
doivent  produira  encore  27  millions  ds  iianc&au 
lieu  de  13.  ^ 

On  pourra  considérer  le  droit  de  30  fir.  ageiquel 
resterait  soumis  le  sucre  colonial,  comme  un  point 
fixe  jusqu'au  moment  où  de  nouveaux  jM'o cédés  et  ' 
un  meilleur  emploi  des  moyens  usités  aujourd'hui, 
permettront  Tapplication  d*uttetaie  uniforme  pour  ' 
lessucres  indignes  et  tes  sucres  coloniaux. 

Cette  époque,  nous  l'appelons  de  tous  nos  vœux, 
car  elle  sera  celle  où  la  culture  de  la  canne  et  de  la 


,  Et  il  faut  ajouter  que  les  dépnrtemenlii  dctaciiés  de  la 
France,  comprenaient  ceux  do  la  Belgique  et  de  la  rivo gau- 
che du  Khin,  où  la  consojaiualiou  du  sucre  était  considère- 

blsm^  plus  lorle  que  dao$  csuj^  4e  ia  f f auce  «icUAeUe.  ' 
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betLeiave  trouveront  chez  nous  un  assez  vaslc  mar- 
ché pour  se  développer  concurremmeiU  sans  se 
nuire,  et  où  pourra  se  rouvrir  abondamment  pour 
lo  Trésor  pià>Uc  une  source  momentanément  al- 
térée. 

Mais  la  disposition  que  nous  vous  sgiiiik  itons, 
Messieurs,  trouve  aujourd'hui  sa  justiUcaiion  dans 
l^V  nécessité  de  conserver  le  lien  qui  unit  ies  colo* 
nies  à  la  métropole ,  dans  Finlérêt  de  nos  villes 
maritimes,  de  nos  industries  agricoles  et  raanufac- 
luricî  es  à  qui  ces  mûmes  colonies  ouvrent  un  dé- 
bouché indispensable;  de  notre  marine  marchande 
qui  serait  frappée  d'anéantissement»  si  elle  devais 
perdre  les  transports  réguliers  entre  les  colonies 
et  les  ports  du  royaume,  transports  que  nos  lois  sur 
la  navigation  lui  réservent  exclusivement. 

Sans  doutCj  dans  un  pays  comme  la  f'rance,  la^ 
prospérité  de  Tagriculture  doit  ét^e  recherchée 
avant  toutes  choses  ;  vers  elle  doivent  tendre  tous 
les  efforts  de  l'Administration,  et  nous  ne  pouvons 
reconnaître  qu'une  seule  limite  à  ces  clîorts,  c'est 
celle  qt;e  pose  la  nécessité  de  pourvoir  à  uû^via  ^r» 
fense  vis4-via  de  l'étrs^Qger* 

Or,  si  l'agriculture  noua  dit  avec  raison  qu'il  est 
impossible  de  cullivcr  les  céréales,  sans  doiiiinage, 
et  de  iuaiu  tenir  leurs  prix  à  un  taux  modéré  etrégu- 
licur  s  à  moins  qu'op  9e  Catvor^ç  r^ssolement  aveç 
les  plaintes sardé^  la  marine  mw^hande  nous  dit, 
k  son  tour,  que,  sans  fret,  elle  périt,  et  avec  elle , 
tous  les  iuléièts  dont  elle  est  le  lien. 

jUa  que^^ipA^^iiacep^int  de  vue,  présente  aussi, 
Messieurs,  une  grande  in^portance*  Vous  auriez  à 
cet  i^g^^di  à  (;çm3j[4éjfer  le  novib^c  4ç  (0|i;ie8|iMi:  ie 
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jauge  que  suppiiaie ,  dés  à  présent^  la  production 
des  sucres  indigènes. 

Nous  nous  efforcerons  de  seconder  vos  recher- 
ches par  la  production  des  documents  qui  sont  dans 
notre  pouvoir  et  qui  forment  la  suite  des  enquêtes 
précédemment  ouvertes,  soit  par  le  Gouvernement, 
soit  par  vos  propres  Commissions.  Maïs  vous  com« 
prendrez  bientôt  qu^il  importe  de  franchir  tous  ces 
détails  économiques  pour  aborder  de  face  la  ques^ 
tion  politique  qui  domine  toutes  les  autres,  et  qui 
vous  déterminera,  nous  n'en  pouvons  douter,  à 
accueillir  les  dispositions  conciliatrices  auxquelles 
nous  ne  nous  sommes  arrêtés  qu'après  avoir  pesé 
toutes  les  considérations. 

Nous  sommes  si  fcrnieuient  assurés  de  Tasscnti- 
,  ment  que  vous  donnerez  à  tout  ce  qui  peut  éviter 
la  cuinedes  grands  intérêts  qui  eonvergent  ici,  que 
nous  n'hésitons  pas  à  demander  que  la  mesure 
du  dégrèvement  se  complète  encore  par  celle  dont 
nous  avons  dit  plus  haut  quelques  mots,  c'est-à- 
dire  par  un  mode  plus  équitable  de  calculer  les  pro- 
duits effectif  du  raffinage,  afin  de  donner  un  plus 
libre  cours  ft  la  réexportation  des  sucres  coloniaux 
qui  ont  reçu  dans  le  royaume  un  surcroît  de  valeur 
trés-profitable  à  nos  ouvriers. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  loi  du  17  mai 
4826,  voulant  favoriser  la  réexportation,  après  raf- 
finage, du  sucre  colonial  qui  alors  excédait  d'à  peu 
près  huit  millions  de  kilogrammes  la  consomma- 
tion dii  royaume,  avait  établi  une  prime  de  120  fr» 
par  400  kil.  de  sucre  raffiné,  pour  compenser  un 
droit  de  49  fr.  50  c.  par  iOO  kil.  dont  le  sucre  brut 
était  frappé  comme  aujourd'hui.  II  y  avait  là  une 
évidente  exagération.  11  n'a  jamais  fallu  250  kil.  de 
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snere  brnl  pour  obtenir  iOO  kil.  de  cristallisé* 
Cette  exagération  devait  avoir  de$  conséquences 

anormales  qui  n'ont  pas  manqué  de  se* manifester. 
D'abord,  la  production  a  été  forcée  dans  nos  colo- 
nies ,  et  s'est  élevée  de  58^860,000  kil.  qu'elle  a 
fournis  à  la  consommation  de  la  France  en  1827 » 
à  82,000,000  de  kil.  qui  est  le  chiffre  des  îiequîtle* 
ments  opérés  en  i832  (1).  Ensuite,  et  toujours  par 
l'effet  du  même  régime,  le  Trésor  a  du  rendre,  à 
Texportation  du  sucre  raiTiné,  jusqu'à  19y000»000 
de  fr.,  somme  à  laquelle  se  sont  élevées  les  primes 
en  4832. 

Ce  régime  a  été  aboli  par  la  loi  du  26  avril  18B3; 
mais  depuis,  et  comme  il  arrive  toujours,  on  a 
voulu  être  aussi  parcimonieux  qu'on  avait  été  pro- 
digue :  on  a  dépassé  les  limites  d'une  juste  réforme. 
Au  lieu  d'un  rendement  de  42  à  43  pour  iOG  que 
supposait  une  prime  de  420  fr.,  on  en  a  reconnu 
d'abord  un  de  70,  et  la  prime  s'est  trouvée,  par 
le  fait,  réduite  de  i20  tr.  à  70  fr.  20  c.  par  100  kil. 
de  sQore  raffinés 

Comme  cette  base  de  liquidation  était  commune 
aux  sucres  de  toute  origine,  les  colons  prétendirent 
qu'elle  était  trop  favorable  aux  sucres  étrangers, 
qui  rendent  plus  que  lesnùlresau  raffinage;  et  ils 
se  plaignirent  de  ce  qu'on  pouvait  garder  dans  le 
royaume»  et  en  franchise  de  droits ,  une  partie  des 
bas  produits.  Pour  satisfaire  à  ces  plaintes,  la  loi 
du  24  mai  1834  autorisa  le  Gouvernement  à  élever 
la  quantité  de  sucre  blanc  qu  on  est  censé  pouvoir 
extraire  d'un  quintal  de  sucre  brut;  et  en  effet»  une 
ordonnance  de  juillet  de  la  même  année,  prononça 


(1)  Voir  le  tableau  déceonal  du  commerce ,  p.  123. 
P.-V.  3  6 
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que  ce  ne  serait  plus  à  70,  mais  à  75  kilog.  de  su- 
cre railiné  seulement,  queToii  rendrait,  à  la  sortie, 
le  droit  payé^  à  Tentrée^,  pour  un  quintal  de  Bocre 
brut.  A  celte  époque,  c'était  une  opinion  ^eçue  ^oe 
Tait  (lu  laiTineur  était  en  progrès,  et  <|u'il  aUail 
obtenir,  par  l'emploi  d'appareils  nouveaux,  des  ré- 
sultais tels,  que  c'était  se  rendre  très*facile  que  de 
n'exiger  qu'un  rendement  de  75  pour  100. 
C'est  encore  ainsi  qu'on  liquide  maintenant  la 

resLiluLion  des  droits. 

Ce  mode  a  eu  pour  effet  de  réduire  rexporlation 
des  sucres  raffinés  de  15,417,000  kilog.,  chitTre 
de  im  (i),  à  4,131  »09d  kilog.,  cbiffredei8d7 (2). 
Et  encore,  (but-il  remarquer  qu'en  1832,  c'était 
uniquement  du  sucre  français  qui  passait  au  raifi- 
nage,  tandis  qu'en  1837,  c'était  du  sucre  étranger 
qui ,  pour  plus  de  A^oitié,  proûtait  do  la  restitution 
des  droits. 

On  ne  peut  méconnaître  que  lar  suppression  pm- 

queinstantanéedu  grand  moyen  d'écoulement  qu'of- 
frait la  loi  de  1826,  n'ait  été  la  première  cause  du 
discrédit  des  sucres  coloniaux  et  de  la  crise  qui 
s*e8t  produite. 

U  était  donc  naturel  qu'en  eberehant  à  détruire 
cette  cause,  on  nous  indiquât  Tobstacle  que  nous 
nous  sommes  créés  pour  la  vente  au  dehors,  et  que 
l'on  demandât  des  dispositions  propres  à  désea- 
combrer  le  marché  intérieur. 

Mais  te  Gouvernement,  nous  l'avons  déjà  dit, 
s'est  d'abord  prononcé  contre  toute  idée  de  réta- 
blir une  prime,  c'est-à-dire  autre  chose  que  le  sim- 
ple remboursement  du  droit  que  supporte,  à  l'en-* 


(1)  Tableau  décennal  ,  p.  G*  du  Résumé  analytique. 

(2)  Tableau  dt:>  Douanes  de  1837 ,  pages  508  et  509. 
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Irée,  un  quintal  de  sucre  brut,  lorsqu'on  en  lait 
sortir  les  diver»  produits  :  et  toutefois ,  comme  il 
avait  été  répété  avec  assaranee  que  le  rendement 
de  75  pour  cent  était  exagéré  et  ne  répondait  pas 
aux  résultats  pratiques  qu'on  obtieiU  dans  les  bon- 
nes fabriques,  on  a  cru  nécessaire  de  soumettre  à 
une  révision  scrupuleuse  les  calculs  de  1834.  A  cet 
une  Commission  a  été  formée  pour  examiner 
en  même  temps  quelle  était,  sous  le  régime  actuel , 
•  la  condition  relative  de  nos  raffineries  et  do  celle 
des  pays  où  le  drnwback  se  calcule  sur  d'autres  ba- 
ses. Cette  Commission  a  bien  reconnu  que  le  ren- 
dement de  75  pour  cent  était- exact  lorsque  Ton  te- 
ttaît  compte  de  la  valeur  des  résidus  ;  elle  a  admis 
que  dans  l'état  actuel  de  l'art  pratique,  il  ne  pou- 
vait sortir  que  70  kil.  de  sucre  cristallisé  d'un 
quintal  de  sucre  brut  bonne  quatrième.  Mais  »  re* 
connaissant  que,  dans  Thypothèsé  toute  gratuite  où 
Pon  aurait  poussé  le  raffinage  jusqu'à  piN>duire  ef- 
fectivement 70  kil.  de  blanc,  il  resterait  environ  25 
à  27  kil.  de  mélasse  absolument  incristallisable, 
elle  a  calculé  que  la  valeur  de  celte  mélasse  répon- 
dait à  celle  de  5  kil.  de  sucre  blane,  et ,  par  une 
sorte  de  fiction,  elle  a  ajouté  ces  5  tdl,  valeur  aux 
70  kil.  matière ,  ce  qui  lui  a  fait  dire  que  le  rende- 
ment actuel  était  régulier. 

Mais  la  Commission  déclare  en  même  temps  que 
nous  n^avons aucune  chance,  sous  l'empire  du  rè- 
glement actue^i  dé  voir  nos  exportations  acquérir 
la  moindre  importance.  Les  trois  pays  où  le  sucre 
se  raffine  le  plus  en  grand ,  l'Angleterre ,  la  Hol- 
lande et  la  Belgique,  accordent  des  restitutions  de 
droits  calculés  sur  le  pied  de  67  ,  64 ,  et  même  6i 
pour  cent. 
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Elle  a  (luiÉC  ciiiis  le  vœu  de  voir  réduire  le  chiflre 

du  rendement;  ruais  ccsl,  de  la  pari  de  plusieurs 
de  ses  membres,  à  des  condilioas  qui  ne  rentrent 
«  pas  djans  le  système  que  nous  avons  résolu  de  vous 
soumettre,  et  sa  majorité  n*a  pu  même  formuler 
un  vole  identique  dont  nous  puissions  appuyer  la 
proposition  (jue  nous  avons  à  vous  soumettre. 

Mous  reconnaissons  avec  elle  que  le  rendement , 
oaleulé  à  75  »  en  tenant  eompte  de  b  mébsse , 
comme  on  le  fait  aujourd'hui ,  peut  se  justifier  ;  . 
lirais  nous  répétons  que  dans  le  princi|)c  on  ne 
s  était  arrêté  à  ce  chilFre  qu'en  vue  d'un  produit 
effectif  en  sucre  exportable.  Si  toutefois  on  soute* 
naît  encore  que  la  réduction  au-dessous  de  ee 
chiffre,  sî  faible  qu'elle  fût,  conduirait* à  excéder 
le  remboursement  rigoureux  des  droits  acquittés, 
nous  vous  demanderiouis  encore  de  le  taire,  afin 
de  prévenir  une  crise  imminente.  Car  vous  ne 
voudriez  pas  vous  priver  de  la  clianoe  d'ouvrir 
un  débouché  au  sucre  qui  surabonde  dans  le  pays, 
quand  cette  chance  peut  se  réaliser  par  m  ne  simple 
manière  d'établir,  non  pas  un^  prime  proprement 
dite ,  mais  le  calcul  du  remboursement.  11  est  évi- 
dent  que  de  tous  les  moyens  de  désobstruer  le 
marché,  celui-là  se  présente  eomme  le  plus  utile, 
puisqu'il  laisserait  dans  T intérieur  des  bénéfices  de 
labrication  ,  et  favoriserait  Texportation  d'autres 
produits  français*  On  6ait:en  effet  que  les  affi^res 
s'attirent  entre  elles;  le  navire  chargé  de  sucres 
pour  l'Orient  emporte  d'autres  marchandises  ache- 
tées exprés  pour  compléter  sa  cargaison. 
'  Ce  sont  là  des  avantages  que  d'autres  pays  re- 
cherchent avidement  et  qu'ils  achètent  même  par 
des  sacrifices  que  pous  ne  conseillons  pas  de  faire. 
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Maisif  estdigoed'aUention  que,  dans  Tannée  i8S8, 
nous  n'ayons  exporté  ,^vec  le  rendement  actuel , 

que  2,689,387  kilog.  de  sucre  français  après  le 
ratHinage,  landis  que,  durant  lu  morne  période, 
nous  avons  réexporté  9,143,951  kilog.  de  sucre 
brut  qui  venait  de .  nos  colonies  »  et  que  Ton  a 
trouvé  plus  profitable  de  porter  aux  raffineries  de 
Belgique ,  de  Hollande  ou  de  Hambourg. 

Si  donc  on  veut  nous  ne  disons  pas  changer  en- 
tièrement cet  état  de  choses ,  mais  Tatténuer  et  fiiire 
que  la  législation  n'en  soit  plus. la  cause  directe,  il 
est  indispensable  de  n'exiger,  pour  les  sucres  fran- 
çais, que  le  rendement  effectif  en  cristaux  blancs, 
mais  sans. tenir  compte  de  la  mélasse  qui  sert  à 
d'aiitres  usages  qu*à  celui  en  vue  duquel  la  taxe  de 
consommation  a  été  établie. 

Or,  ce  rendement  effectif  est  celui  que  la  loi  du 
20  avril  1833  avait  adopté  après  une  enquête  ap-  • 
profondie  au  sein  de  la  Commission ,  dont  M.  Passy 
a  été  l'organe. 

U  s'agit  maintenant  d*apprécîer  ce  que  serait , 
pour  le  Trésor,  la  nouvelle  charge  qu'on  lui  impo- 
serait, en  abaissant  de  75  à  70  pour  100  le  rende- 
ment des  sucres  bruts  bruns  des  colonies  fran- 
çaises. 

On  peut  prétendre  que,  puisque  nous  exigeons 
toujours  un  rendement  de  70  pour  100  au  lieu  de 

67  ou  même  01 ,  raugmcntation  résultant  d'une  si 
faible  différence  sera  trop  peu  considérable  pour 
accroître  Fexportation  du  sucre  ralBné  en  France , 
et  que  dès  lors^  le  trésor  public  n'aura  à  subir 
,  aucun  sacrifice  nouveau. 

Mais,  dans  cette  hypothèse  même,  on  aura  donné 
une  garantie  de  plus  au  maintien  du  prix  dans 

N°  44 
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rinlériaur^  en  ce  qu'on  aura  rendu  la  possibikilé  de 
réexporter,  en  cas  de  trop  grande  dépréciation , 
plus  probable  et  plus  prochaine. 

Cet  avanlage  ne  doit  pas  cU  c  dédaigné  :  il  est  peu 
étendu,  soit;  mais  quand  on  règle  une  matière 
aussi  compleie  que  celle-ci;  quand,  loin  dç  pouvoir 
trancher  hardiment,  on  veut  au  contraire  tenir 
compte  des  diverses  considérations,  il  faut  bien 
appeler  à  soi  Taide  du  temps,  et  user  Je  tous  les 
moyens  qui  permettent  de  consulter  rexpcrience. 

Aussi  9  n'est-co  qu'une  mesure  transitoire  que 
nous  Yous  demandons»  et  encore  s'agira-t-il  d'en 
restreindre  Tapplication  au  quart  des  quantités  de 
sucres  bruis  acquiilées. 

i  Hif  malgré  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  ad- 
met,  au  contraire,  que  le  remboursement élçvé  de 
44  fr.  à  47  fr.  14  c.  fera  vendre,  au  dehors,  plus 

de  sucre  colonial  après  le  raffinage,  voyons  quelle 
eu  sera  la  conséquence  pour  le  trésor. 

Depuis  qu'on  a  élevé  le  rendement  à  75,  îi  a  été 
exporté,  savoir  : 

En  1835   1,259, 625  fr. 

i8d6   6,fâa,732 

1837   2,085,175 

1838   2,089,387 

1839  (3  premiers  mois) . . .  1,803,883 
Total..;....  14,876,702 

fl  • 

Remarquez  d*abord,  Messieurs,  que  cette  expor- 
tation, faible  en  elle-même  ,  ne  paraît  s'accroître 
aujourd'liui  qu'à  ia  faveur  d'une  cirçonstance  que 
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le  dégrèvement  doit,  noii«  l'espérons ,  feire  dis)>a- 
rtitlre  en  grande  [Kiriie ,  |)uis(|ne  cet  accroissement 
n'est  du  qu'à  ravilissenieni  do  nos  sucres  dans  les 
entrepôts.  Dés  qu'ils  se  rapprochent  de  iear  prix 
normal,  comme  en  48d5|  l'exportation  se  restreint 
aosrit^. 

Supposons  un  moment  qu'elle  soit,  pour  1839 
et  ïes  années  suivantes,  ce  qu'annoncent  les  tiois 
mois  qui  viennent  de  s*écouler,  savoir  :de  7,200,000 
on  même  de  9,000,000  de  kilogr. 

90,000  quintaux  métriques  de 
sucre  ralïiné  recevraient,  an  ren- 
dement de  70  et  le  sucre  brut  ayant 
payé  33  fr. ,  une  prime  de  47  fr. 
14  c.  par  quintal,  soit   4,242,600  fr. 

Tandis  que  cette  même  qualité,  au 
rendement  de  75  qui  réduit  la  prime 
à  44  fr.,  n'aurait  droit  qu'à   3,960,000 

Nouvelle  charge   282,600  fr« 

Sans  doute  la  somme  de  4,242,600  fr. ,  compa- 
rée au  montant  des  primes  effectivement  })ayées  en 
4837  (  1,366,000  fr.  )  i  semblerait  oirrir  une  forte 
aggravation  de  dépenses;  mais  il  faut  bien  se  dire 
que  le  trésor  ne  reçoii  les  droits  qu'il  rembourse 
qu'à  titre  de  consignation  ;  et  que,  sans  la  certitude 
de  pouvoir  réexporter,  on  n'acquitterait  pas  ,  pour 
la  consommation  intérieure,  des. sucres  que  la 
consommation  intérieure  ne  demande  plus. 

Âu  reste,  on  peut  se  garantir  de  la  crainte  de 
voir  le  sucre  colonial  s'écouler  en  trop  grandes 
masses  par  la  ^exportation  après  le  raffinage.  11. 
suffit  de  stipuler,  comme  on  l'a  fait  dans  un  pays 
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voisin  »  que  les  quilUnces  d'enlréo»  donl  il  faudra 
jusUfier  pour  recevok  la  prime ,  ne  vaudroni  jC|ue 
pour  le  quart  des  quantilés  de  sucre  brut  qu'elles 
énoneeront.  Nous  croyons  que  cette  garantie  sera 
superflue;  car  en  1832,  lois(juc  la  prime  de  sortie 
était  iîxée  au  taux  excessii;  de  i20  ir.  par  qumtal, 
c'est-à-dire  dépassait  de  72  fr.  86  lafiriine  qo*il 
8*agit  d'établir,  la  réexporlation  du  sucre  français 
ne  s'est  élevée  qu'au  maximum  de  45,000,000  kil., 
et  cependant  alors ,  rimportalioa  du  sucre  brut 
s  élevait  à  82,000, 0(JO  de  kil. 

Nous  pensons  donc  que  Taddition  de  3fr.  lie. 
à  la  prime  de  44  fr.  produira  les  effets  désirables  que 
nousavons  signalés,  sans  entraîner  le  moindre  sacçi- 
lice  pour  le  Trésor. 

Nous  avons  encore  k  vous  faire  remarquer,  Mes- 
sieurs f  que  le  projet  de  loi ,  en  abaissant  la  ta^e 
du  sucre  brut  brun  de  45  à  30  fr. ,  ramène  au  taux 
de  5  fr.  la  surtaxe  de  15  fr.  dont  la  loi  du  26  avril 
4633  frappe  le  sucre  blanchi  ou  daîrcé.  C'est  ce 
même  taux  de  5  fr.  que  réclamait  la  Commission 
dont  l'honorable  M.  Passy  était  rapporteur ,  et  qui 
avait  justement  apprécié  que  la  plus^-value  donnée 
au  sucré  brut  par  le  elairçage,  ne  dépassait  pas  il 
pour  400. 

Ici,  la  loi  inlervient  entre  le  colon  qui  désire  na- 
turellement que  le  bénéfice  résultant  de  l'améliora- 
tion de  ses  produits  ne  lui  soit  point  enlevé  par  le 
fisc  y  et  le  raffineurqui  redoute  de  voir  les  sucres 
blanchis  passer  immédiatement  à  la  consommation .  ' 
La  surtaxe  actuelle  est  évidemment  trop  préjudi- 
ciable au  premier;  celle  (]ue  nous  proposons,  garan- 
tit ,  dans  une  juste  mesure,  Tintérèt  de  la  raffine** 
rie. 
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«  H  fout  bien  rem^^iueir  le  ehangemenL  de  propor* 
tion  qui  ta  s'opérer  quant  à  la  suvtaxe  des  9ucpe$ 
briCs  blanchis  qu*il  s*agil  de  maintenir  à  5  fr. ,  lors- 
que le  droit  principal  tombe  de  45  flr.  à  30  fr.  Quand 
la  Commission  de  1833  dénia ndn il  <jne  cette  sur- 
taxe fût  de  5,  fr.  ,  ce  n'élail  que  le  neuvième  du 
droit  principal  qui  restait  fixé  à  45  fr.»  tandis  qu'à 
l'avenir  ces  mêmes  5  fr.  représenteront  le  sixième 
du  nouveau  droit  principal  réduit  à  30  fr.  Ainsi  se 
liouvcra  détruit,  en  tout  ce  qu'il  pouvait  u\oir  de 
fondé,  lé  prétexte  donné  à  la  surtaxe  ex  igéréc  de  " 
15  fr.  y  laquelle  supposait ,  d^ns  le  sucre  blanchi , 
une  plus-value  de  33  pour  IlOO.  ' 

Ndns  ne  vcmis  kdisàîmulofis  pas ,  JHesmiiPS)»  les 
mesures  que  nous  avons  Thonneur  desouniettre  :i 
votrerCxamen,  ne  sauraient  être  considérées  comme 
uiii>  teainsactipu  déitnitiveieiitreids.ii»lérél3  opposés 
que  la  qoosâM  éeslsucitea  ftftgag»  el^^  la  pevvi^qt 
ifautoni.mfliijft/ fqii^ lia'  plus» iriittt  poiéMiique  sîeat . 
établie  entre  eu«f  depuis  loilgtëmp&y  et  que  chacun 
s'est  exagéré  la  place  qu'il  o^jeuix^  dans  l'inlérêt  gé- 
néral du  pays.  Nul  d'entre  eux  ne  comprendrait  , 
peui-^èlre  ^  sous  l'empire  de  se&  préoceupalions  ex- 
clusives, la  nécessité  de  se  réaigii9»èfla  gèAe^  au 
dommage  transitoires  qu'occasion  ne  forcément  l'in- 
troduction, dans  le  comuierce,  d  un  immense  pro- 
duit <{  ni  dépasse  les  besoins  actuels  ,  mais  que  la  con- 
sommation, dans  ses  accroissements  espérés,  pourra 
de  plus  en  plus  recevoir  et  payer*  Jusque  là ,  le 
Gouvernement  a  dû  accepter  la  tâche  délicate  d*o- 
pérer  une  conciliation  forcée  dont  aucune  des  par- 
ties ne  se  trouvera  pleinèiui  iiL  salibiaitc.  Vous  n'eu 
serez  que  iirieux  à  môme  d  apprécier,  dans  la  haute 
sphère  où  vous  êtes  placés,  Messieurs,  condni^n  il 
P.-V.  3  7 
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s'est  préoccupé  de  la  vue  d'ensemble  qui  domine 
-toutes  les  passions  comme  tous  les  intérêts. 


PROJET  DE  LOL 


LOUlS-PBiLIPPE , 
Roi  BES  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

"  Nous  aironsordonné  et  ordonnons  qoe  le  projet  de 

loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  Députés  ,  par  nos  Ministres  secré- 
taires d'État  du  commerce  et  de  ragriculture,  et 
des  inances,  et  par  liM«  David  et  Gfélerin ,  con« 
seillers  d'État ,  que  nous  chargeons  d'en  ^poser  les 
motiis  ei  d'en  soutenir  la  discussion* 

Article  premier* 

Le  tarif  des  sucres»  à  leur  importation»  sera  ré- 
glé ainsi  qu'il  suit  : 
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•  Art.  2. 

Jusqu'à  ce  (ju'il  cii  soit  aiUremenl  ordonné,  le 
droit  d'un  quintal  métrique  de  sucre  brut  autre  que 
blanc ^  des  colonies  françaises,  dont  ,oh  justifiera 
le  paiement  par  ùn  acquit  n'ayant  pas  plus  de  six 
mois  de  date,  sera  remboiïrsé,  à  Texportation  de 
70  kil.  de  sucre  raffiné,  dit  mélis  ou  quatre  cas- 
sons entièrement  épuré  et  blanchi ,  et  du  sucre 
candi  sec  transparent ,  quelle  qu'en  soit  la  couleur. 
Le  même  reœbourtemênt.aora  Heu  ,  et  aiix  nié* 
mes  conditions,  pour  78  kitog.  de^suçre  ifuin^f  ét  de 
sucre  fapé  de  nuance  blanche. 

Pour  toutes  les  autres  espèces,  les  dispositions 
de  la  loi  du  â  juillet  1836  seront  maintenues. 

Les  acquits  de  paiement  des  .  droits  d'entrée  des 
sucre»  bruts  des  colonies  françaises ,  ife  serOût  ad- 
mis, en  justification  de  la  prniie  de  sortie,  auren- 
demenl  de  70  et  73  pour  100,  que  pour  un  quart 
des  quantités  qu'ils  énonceront. 

Art.  3. 

Pendant  les  deux  mois  qui  suivront  la  proiïiul- 
gation  de  la  présente  loi,  le  remboursement  s  ellec- 
tuera  d'a{>rès  le  moda. déterminé  par  yartiele  pré- 
cédent ,  mais  à  raison  des  anciens  droits ,  dont  on 
justifiera  le  paiement;  passé  ce  délai,  il  ne  sera 
plus  admis  (fue  des  quittances  reçues  pour  les  droits 
du  nouveau  tarii'. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  1*'  juin  1839» 

  ^gné  LOUlS-PHlLiPPE. 

Par  le  Roi , 

Le  M'mhlre  secrétaire  d  Etat  au  depariement 
de  CagricuUure  et  du  commet  ce. 

Signé  L.  Gunin-Gbidaine. 
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ÉTAT  N*  !• 


ANNÉES. 


1836 


1831 


1858 
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1»  trim«ttre  1839. 


SUCRES 


COLONIAUX. 


QUAM  XITÉS  (EN  KILOGRAMMES}. 


IMPOBTESS. 


MISES 


eu 


REEXPORTEES 


79,326,029 


66,535,563 


87,049,141 


19,188,498 


66,188,988 


66,489,668 


67,974,036 


19,768,791 


EKPOaTEES 


«▼ec 


pnmet. 


En  entrepôt 
31  mers. 


8,365,887 
676,709 
9,113,951 
9,419,189 


6,538^735 


2,085,075 


3,689,387 


1,803,883 


18,538,931 
20,792,682 
17,010,980 
19,910,850 
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ÉTRANGERS. 


QITANmJBS  (  EN  KILOGRAMMES  ). 


iiirotTéKi. 


MISES 
«n 

consomma- 
tion. 


10,618,467 


492,396 


1,013,833 


3,342,966 


443^966 


EXPORTEES 

avec 
primes. 


Ea  entrepôt] 


au 


31  mars. 


5,320,539 


6,285,455 


7,984,656 


856,898 


884,844 


1,165,956 


:2,046,024  2,îi52,220 


2,796,988 


392,739 


f,S«6,874 


1>S48,897 


OBfIRVATlOHS. 
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VALEUR  OFFI€lELLEde$  Produits  expédiés 
de  Ffwnce  atuc  Colonies  de  la  Martinique ,  (a 
Guadeloupe ,  Bourbon  et  la  Guyane  françaiee. 


ANNEES. 

IMPORTATIONS. 

EXPORTATIOriS. 

fr 

ir. 

fr. 

1816. 

98,107,713 

18,618,904 

1817. 

43,147,023 

17,067,436 

4818. 

57,618,976 

95,318,708 

1819. 

36^048,958 

17,633,849 

1820. 

41<»8tl)689  * 

29,898,810 

1891. 

48,766,882 

30,237,968 

1899. 

42,573,169 

31,948,616  [ 

1825. 

43,940,979 

34,869,503 

18Î4. 

57,063,139 

4i, 787,586 

1898. 

44,417,924 

44,100,974 

1896. 

MA  tXûCk  {M  Mm 

39,069,947 

38,889,916 

1827. 

33,370,388 

30,817,637 

1828. 

59,164,207 

49,494,093 

1899. 

61,934,190 

61,848,090 

1830. 

88,944,999 

37,084,833 

1831. 

62,603,692 

1      1859 . 

OvP,llOZ,Du  1 

ol,«<>z,lUo 

1833. 

34,939,909 

54,097,361 

1834. 

60,349,987 

39,730,199 

1835. 

61,042,642 

45,198,961 

1836. 

38,933,398 

46,186,979 

1837. 

48,880,197 

48,797,469  1 
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MOUVEMENT  DU  COMMERCE 


u 
K 


182» 

tas? 


ARRIVÉS 

dans  les  po ru  de 
France. 


DU  eOLOMIU 


françaises. 


L'imunoi» 


18S0 
IBSi 

1834 


1856 
1858 


^3,6 10,525 

65,828,106 
78,474,838 
80,996,914 
78,075,558 
8y,89M04 
77,507,799 

83,048,141 
84,849,890 

79,526,022 


kn. 

10,060,009 
9,877,915 

12,128,244 
8,715,216 

11,694,918 

10,601,893 

M34,es8 

5,459,624 
6,107,800 
12,080,451 
10,i84,M 
9,461,555 
10,618,487 


Dl 


kil. 

2,892,557 


87,049,1441 18,590,809 


ACQUITTÉS 


KS  COI.MIIM 

fraOf  altrM, 

kîl. 

«5,187,949 

69,515,681 

59,878^ 

70,922,9^ 

74,010,058 

68,884,944| 

S1,M9^71 

82,247,C81 

68,918,686 

66,475,450 

66,889,548 

86y488,668 
67,974,036 


PRODUIT 

brut 
de*  droiu 
perçus. 


29,592,228 


RÉEXPORTÉS 


cnlrcpou 
en  inrme 
nature. 


6,148,885  86,6«8,0tt8 


944,376 
879,887 
866,094 
776,866 
445,805 
346,545 
1,568,176 
4,366,804 
3,966,480 
1,012,833 
3,848j|666' 
5,278,802 


30,160,110 
86,060,160 
36,354,744 
38,585,174 
39,264,743 
39,596,177 
54,588,667 
55,620,503 
86,674,646 
52,400,932 
6«,647,66K 
34,871,179 


kil. 

8,007,980 
7,667,468 
9,230,457 
6,660,858 

6,666,618 

10,700,815 
6,298,855 
4,322,241 
6,109,790 

16,497,403 

11,957,099 
7,678,488 

18,141,320 


Del*iat^neui' 
après  raffi- 
«ge.  (1). 


kil. 
4,381,600 
4,744,606 
6,528,700 
6,616,660 
9,ii5C,40O 
12,066,660 
13,827,200 
22,111,800 
15,007,200 
8,968,100 
5,999,800 
10,605,106 
6,601,666 
7,757,700 
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m  SUCRES  COLONIAUX. 


TOTAL. 

kil. 

12,30J,426 

16^66,753 
17^7,719 

21,691,918 

I 

!  19,029,441 


aUTlTUTlOB»  OV  PKtMU  PATilS* 

A  Pezportation 


DE!>  SUCRES 


Fmafaif. 


fr. 


p 
» 

826^15 

1,306,494 
i,764,(Uf9 


fr. 


a 

H 


3,6&9,a36 
1,082,248 
2,tt32,973 
S,m,t46 


m  LA 

Mêlasse. 


fr. 


'  ir 
ir 
« 

â22,6«l 
S1M,84S 


TOTAL. 


fr. 

;S,2?i,61i 
6,I9S,W7 

6,Sli$,tt02 

8,096,7»! 

10,880,607 
l2,lS3,2ëtt 
I9,«I0,III$7 
i8,907,iifi 
5,900^71(8 
4,978,^0 
»,Ï0S,S46 
3,9i6,m 
9,1118,0011 


net 

pour  le 
Tréfor. 


fr. 

811,080,911 

31,273,444 
a4,08«,4t$5 
2U,774,618 
87,697,989 
22,64»,807 
27,131,488 
2u,48o,G20 
21,631,^2 
51,789,7110 
30,99tf,746 
86,658,666 
50,731,ttl5 
89,715,17^ 


osanvATioiis. 


(  I  )  Les  chiffres  coni' 

pris  dans  reUe  co- 
lonne expriment  desl 
quantité  de  auerel 
bruconles  obtienteni 
divisani  les  quanti  tes 
de  sucre  raffiné  pari 
7J,  et  en  centuplant! 
le  produit  de  cette 
division,  c*cst-à-dire| 
en  admett  nt  le  ton 
dcment  de  70. 

Si  l'on  voulait  ral-l 
culer  tinr  le  rende- 1 
ment  de  75,  onëlèvc 
raitlcs  quantités  ci-| 
contre  de  t/iS«. 


ail 
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Chambre  des  Députés. 

2*  SESSION  1839. 

RAPPORT 

FAIT 

Au  mm  de  la  Cotmnmion  ^  cimrgée  d'examiner  le 
Projet  de  loi  tendant  à  élever  le  crédit  aUaué  sur  le 
budget  de  4SS9  ptmr  f  achèvement  des  rouies  royales 
de  la  Corse,  de400,00Ùfr.  à  un  million^ 

PARAI  •  LE  MARQUIS  DE  LA  GRàNGE^ 

Député  de  la  Gironde* 


Séance  du  3  Juin  1339. 


£n  1837 ,  un  crédit  de  Irob  miUions  quatre  cent 
mille  francs  a  été  demandé  aux  Chambres  par  le 
GouTernement,  pour  rachévcment  des  routes  roya- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  Sé- 
bastiani,  Diétrich,  Moltet,  le  marquis  de  La  Grange,  Ma- 
thieu (Ardèclie),  Bressoii,  Limpéranl,  le  général  Duii.-jeti) 
général  vicomte  Bouncmaius. 
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les  ciasâces  sur  le  lerriloire  du  département  de  la 
Corse. 

M.  le  Mini8lrc  des  travaux  publics,  chargé  de  la 
présentation  du  ptOjdL  de  loi  >  ^(«oiqae  bien  pénétré 

laissait  néanmoins  percer  dans  l'exposé  des  molils, 
certaine  préocciijintion  des  diflicnllés  qu'il  pouvait 
avoir  à  combattre  par  suite  des  préjugés  trop  mal- 
heureusement répandue  sur  la  Corse. 

D'un  autre  côté ,  le  crédit  qu'il  sollicitait ,  il  osait 
à  peine  se  flatter  de  pouvoir  ie  dépeiistu  dans  un 
laps  de  huit  années.  ' 

là  Gèia<nà)r6  adofMLtà  le  projet  d£  loi  sans  discus- 
sion et  à  uoe  immense  flMjorili.  Potnwl-vlle  hé- 
siter à  accomplir  un  acte  de  justice  qui  avait  été  si 
longtemps  différé?  Elle  comprit  qu'il  était  temps 
enfin  de  naturaliser  dans  la  Corse,  française  (lej)nis 
soixante-huit  ans,  les  améliorations  auxquelles  la 
France  continentale  doit  sa  prospérité  agricole,  in- 
dustrielle et  manufacturière. 

Aujourd'hui ,  Messieurs ,  par  une  habile  direction 
donnée  aux  travaax,  on  leur  îi  imprimé  un  essor 
plus  rapide^  au  moyen  des  ressources  que  le  pays  a 
fournies ,  par  suite  de  la  facilité  que  l'on  a  rencon- 
trée à  s'en  procurer  de  nouvelles  au  ddiors,  l'al- 
location de  400,000  fr.  imputée  sur  le  crédit  pri- 
mitif et  portée  au  budget  de  4839,  s*est  trouvée 
mployée  tout  lentièrc  dès  le  commencement  de 
cettn*  campagne  ^  ^  M.  le  Ilinisfm  des  lrav«ux'  |Mi* 
•fciîoscanii  pett¥M»  «MMMr  'emM  «ne  «MiHttite 
considérable  à  la  continuation  des  travaux  pendant 
te  oOttW  de-mte  année. 

En  conséquence,  il  vicai^  vous  proposer,  non 
pas  un  nouveau  crédit,  inojs  ijtno  iaipuiatian  iiou« 
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vdte  de  eoa,DOd  fr.  ;  il  paraît  eertain  qn^  i^aildea- 
tion  de  iy500,QQ0  fr.  qui  figM^e  h^A^f^i  cxtraor- 
dinairedes  Iraiàux'poblics  pour  484é,  recevra  cga- 
lement  son  emploi  fUuant  cet  exercice,  de  sorte 
qu'il  ne  restera  plus  qu'une  somme  de  350,000  fr. 
à  allouer  $pr  iejl^udg^lde  iSAi  pour  éjioiser  la  to- 
talité du  crédit.  ,     ^  '  -    '  . 

Ainsi  donc,  là  hrioitié  du  temps  qui  vMB'mH' 
été  demandé  siilïira  pour  terminer  tous  les  travaux;  ^ 
la  Corse  sera  deiée  quatre  ans  pla$  UiU  que  ne  le 
promeUawit.  le»  préviiiions  de  i-À^M^oistr^M^ion ,  4^ 
r-aeMfeBie&i  cte  ^•  taate»  -rayait»  ^tdoiiïefti: 
ser^r  d'àrt^es'^â  «tes^ votes  4le  'CCMMBtfni€iitf9ft  dé**' 
paiitincn  taies  et  çoiuiininales.  Le  but  delà  loi  vo- 
lée m  iSZl  serî)  réalisé  au  cooimenceivenl  ()e  184J[^ 
et  avec  lui  ^tous  les  ^vaotages  qu'elle  devait  pro- 
duire: la  civiUsallm'<|«i  suit  les  grandes  routes»  là 
facilité  des  transports  commerciaux ,  Texploitation 
d'immenses  forêts  domaniales,  ccllo  de  prccieuses 
carrières ,  dont  les  produits  pourront  être  plus 
facilement  livrés  à  l'industrie. 

Déjà  se  font  ressentir  en  Corse  les  bienfaits  de 
ces  améliorations  ;  partout  où  quelque  partie  des 
routes  est  terminée,  elle  est  livrée  à  la  circulation  ; 
des  moyens  de  transport  nouveaux  pour  le  pays 
s'organisent  aussitôt,  les  voyageurs  et  les  den- 
rées en  profitent,  et  il  n'est  pasdifiTicile  de  pré- 
voir l'époque  peu  éloignée  où  ^  par  suite  de  ces 
nouveaux  débouchés  qui  augmentent  les  richesses 
du  sol  en  favorisant  leur  échange,  le  Trésor  se 
verra  amplement  dédommagé  des  avances  qu'il  aura 
faites. 

La  Commission  a  Phonneur  de  vous  proposer 

l'adoplioa  du  projet  dç  loi  qui  suit  : 

w  4e 
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PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique. 

Le  crédit  alloué  an  chapi- 
tre m  du  budgal  extraordi* 
naire  4al*exerelce  1839  pour 
Ici  travaux  daa  routes  roya- 
Ici  de  la  Corse,  e^t  porté  de 
400.000  fr,  à  1,000,000  fr. 


PROJET  DR  1.01 
Amendé  par  la  CommissiM, 


Article  iHiique, 

Le  crédit  alloué,  en  exé" 
cution  de  U  loi  rfa  14  mai 
1837,  au  chapitre  m  du  hud- 
get  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1839  pour  les  travaux 
*îes  routes  royale  deia  Corse, 
est  porté  de  400,000  Ir.  k 
1,000,000  ir. 


Digitized  by  Google 


Chambre  des  Députés. 

9*  SESSION  1839. 


RAPPORT 

WAtt 

.  Au  mm  de  la  Commission  ^  chargée  ik  l'examen  du 
ptvî«r  de  iai  relaiïï  m  clammau,  au  naminre  de$ 
roififf  royales ,  de  la  rouie  do  Paris  à  OranvîUè. 

PAB  M.  FRANÇOIS  »E  COECBLLE^ 

népBté  4e  yOrae. 


ëéMice  du  3  Juin  1839. 


Messieurs» 

Le  projet  «ic  loi  ajanl  jiour  objet  le  nouveau 
çlassemeAl  de  la  route  de  Paris  à  Granville,  est 
fondé  sur  des  considérations  d'utilité  nationale;  la 
nécessité  do  mettre  un  terme  aux  dépenses  excès* 
sives  des  déparlements  qui  ont  confectionné  et 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Gervais,  Gi- 
g^on-Lal»ei*trie,  Deslongrais,  le  vicomte  Lemercier,  Fiilihi- 
ro«,  le  comte  de  Tiùais,  Durosier,  ÇailcH,  Corcelle. 
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enlrelenu  longtemps  des  rbiitci  ouvertes  dans  cette  . 
direeiion;  les  oWigatîoi»  conlrac|ées  par^U^at  à 
une  cpoqiift  Gù  la  loi,  n'intervènaDt  pâli  eftcorc 
avec  la  régularité  actuelle ,  en  ces  sortes  d'entre- 
r  prises  soumises  â  \oire  examen ,  les  promesses  et 
'  les  engagements  de  radministratioii  des  pôhts-el- 
chaussées  devaient  avoir  une  autorité  plus  dé- 

.  cisive.  '  . 

Les  iuleréls  généraux  qui  recommandent  cette 

communication  de  Paris  à  Granville,  à  travers  six 
départements,  l'auraient  assurément  fait  admettre 
'  dans  te  laWfeau  dfeà  i^truleS  rayâtes  ârfété  pàr  lé  âé- 
*'  crel  du  1G  septGirtbWi  lêH',  «1  fe^  lil^vâttx*<5tllrepris 
à  Cette  lin  éitsgcùt  été  alors  plus  avancés."  ' 

Entre  la  route  royale  de  Paris  à  Cherbourg  et 
•*ttÇÎ*l  fiW»  *  SpiPt-MjRlo  ,  il  ,ft  exîsle>  etî  eii^t , 
aucune  autre  ligne  directe  el  continue  à  la  charge  • 
(lerÉiat,  et  le  IHWtl^  •«W^**  département  de  la 
Manche  est  ainsi  privé  des  facilités  de  relations  qui 
doivent  lier  toutes  les  parties  principales  du  terri- 
loire  français  avec  le  centre  du  royaume;  car  le 
trajet  de  Paris  à  Granville ,  par  Gaen ,  exige  au- 
jourd'hui un  irès-long  détour. 

Dluîs  Tavant-dcrnière  session ,  la  Chambre  a  re- 
connu rimportance  de  Granville  en- votant  pour 
améliorer  son  port  un  crédit  d'un  million.  Nous 
venons  vous  proposer  dans  les  mômes  vues  de  pros- 
'  périté  maritime,  îi>clivilé  commercialjB  et  a^issi 
"  d'une  équitable  répartition  de  tous  lésàvaîiiàges  al- 
'  tachés  â  de  semblables  intérêts,  de  mettre  Gran- 
ville en  rapport  avec  les  départements  traversés 
'  pour  s'y  rendre  I  et  avec  la  capitale  par  la  voie  la  ^  ' 

.iJ^lus^irço^.  ......  ;  ..^.i  ' 

-i  .  m  «  daim  Texpo^  d^»  m«U»«M  çepro* 
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jet ,  que  h  aouvelle  roulci  à  classer  commence  à 
Verncuil,  dans  le  dcparlcmcnt  de  l'Eure,  où  elle 
s'embranche  sur  la  roule  royale  n°  12  de  Paris  .à 
(rest,  et  aboutit»  dan^  le  département  de  la  Maii- 
cbe,  à  Villediou  >  «ar  la  roule  royale  175  de  Caen 
iGranville.  - 

Sa  longueur  totale  est  de  178,211  mètres,  ou 
tjuaranle-cjuatre  lieues  et  demie,  et  les  points  pria-  * 
cipaux  de  ce  parcours  sont  Laigle,  ^oa$tft(>  Brioiifiei 

Fierai  Tinchebray  et  Vire.    ^  ♦ 

Entre  Vernenil  et  Villedieu ,  il  emprunte  suc- 
cessivement plusieurs  roules  déparlcmenlaies ,  et 
d'abord,  dans  le  département  de  l'Eurq,  ç^le  de 
Paris  à  Granville  n°  2  ,  sur  un  développemenl  de 
.  11,869  mètres  ;  daoa  te  département  jde  rOrne  ,  ia 
.  roule  n*  i ,  de  Verneuil à  Granville,  d'une  étendue 
de  128,663  métresj  il  joint  ensuite  dans  le  dépar- 
tement du  Calvados  une  partie  de  la  route  n  "  1,  de 
i  alaise  à  GranvlUCi  dont  lu  longueur  â$t  d^  32,040 
métrés ,  et  comprend  enfin  une  di&tanço  do  4^737 
mètres I  dans  le  département  de  la  Manche ,  sur  une 
ancienne  route  considérée  jusqu'ici  comme  auxi- 
liaire de  la  route  royale  n°  175. 

Telle  est  la  direction  tracée  par  le  conseil  général 
des  ponts-etrcha^ssées ,  présentée  par  M.  le  Mi* 
nistce  des  travaux  publics  et  promise  dépuis  plus 
de  vingt  ans  au  dépî^rlement  de  POrne  intt^ies^é 
dans  ce  classement  pour  un  parcours  de  trente- 
deux  lieues.  Votre  Commission,  un  sçul  de- ses 
mend:»res  exce]p|té,  a  été  unanime  ppur  vçus  prp* 
poser  de  radoptçT« 

Gonrormément  à  Part.  3  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  qui  exige  que  toute  création  de  route  royale 
spit  ^^torijiéQ  ^n  v^rtu  4' une  loi  S{>éci^e»  pfi^^dée 
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(l^une  enquête,  M.  le  directeur -général  des  ponls- 
et-chaussées  a  ordonné  cette  enquête  en  1836 dans 
chacun  dès  quatre  départements  traversés  par  la 
route  dont  il  s  agit ,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  le  lilrc  1"  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
iS  février  1834. 

Les  registres  ouverts  à  cet  effet  ont  été  clos  sans 
que  personne  se  soit  présenté  pour  y  inscrire  des 
observations* 

L'utilité  publique  d'une  communication  directe 
Je  Verneuil,  ou  plutôt  de  Paris  à  Granvillo,  a  été 
admise  par  toutes  les  Commissions  d'enquête  et 
les  conseils  généraux  des  départements  traversés^ 
par  les  chambres  consultatives  des  arts  et  métiers 
de  Laigle,  Vimoutiers ,  Tincliebray,  par  les  tribu* 
naux  de  commerce  de  Falaise  et  de  Condé-sur- 
Noireau ,  et  par  la  chambre  de  commerce  de  Gran- 
vilie. 

Le  projet  n'a  été  contesté  que  sur  la  partie  de 
la  direction  à  suivre  entre  Argentan  et  Vire,  et 

seulement  dans  les  délibérations  émanées  du  dé- 
partement du  Calvados. 

Ce  département  a  demandé  que  la  nouvelle  route 
royale,  à  partir  d'Argentan,  fût  dirigée  sur  Falaise, 
en  empruntant  la  route  royale  n"*  158  de  Tours  à 
Caen,  et  de  Falaise  vers  Gondé-sur-Noircau  et  Vire, 
par  la  route  dépariementale  n"  1  et  la  route  royale 
n"  162  d'Angers  à  Caen. 

Votre  Commission,  Messieurs ^  a  penâé  qu'il 
y  aurait,  en  général,  de  graves  inconvénients 
à  modifier,  par  voie  d'amendement,  la  direc- ' 
lion  des  classements  proposés,  de  la  faire  dé- 
pendre, de  la  sorte,  des  rivalités  de  chaque  ville 
intéressée  et  d'un  débat  qui  n'aurait  pas  été 
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préparé  par  une  étude  suffisante  de  toutea  les  queâ< 
fions  à  examiner  pour  de  tels  travaux, 

La  loi  du  7  juillet  4833  a  voulu  soustraire  les 

.  classements  de  roules  aux  influences  qui  pourraient 
les  faire  dégénérer  en  actes  de  faveur;  mais  elle 
n'a  pas  dcu  uit  Tinitialive  du  corps  des  ponts-et* 
chaussées  précisément  sur  les  objets  particuliers 
d'art  et  d'administration ,  où  personne  ne  conteste 
la  compélence  des  hommes  spéciaux  appelés  à  les 
régler. 

Si  le  projet  paraissait  mauvais  pour  des  raisons 
d'ulililé  générale ,  il  fuudnit  le  rejeter  ;  mais  des 
considérations  locales  ne  doivent  pas  lui  faire  su- 
bir d'importantes  modincalions»  sans  motifs  vala- 
bles comme  sans  précédcnls. 

Il  s'agit  ici  de  l'intérêt  du  pays  tout  entier  ,  et 
non  d'une  étroite  querelle  entré  deux  départe* 
ments. 

L'engagement  de  TÉtal  envers  celui  de  l'Orne 

est  alteslé  |>ar  une  suile  non  in  1er  rompue  de  ré- 
clamalions,  de  promesses  et  de  icmoiguages,  qui 
datent  de  vingt-deux  ans. 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Orne , 
dans  sa  session  de  i817,  .se  plaint  déjà  du  classe- 
ment  do  la  roule  déparlemonlale  de  Paris  à  Gran- 
villej  «  il  demande,  dit  son  procès-verbal  ,  comme 
il  la  toujours  fait ,  que  celte  route  soit  considérée 
comme  une  route  royale  de  troisième  qlasse,  et  por-* 
Ice,  pour  une  partie  du  moins,  à  la  charge  de  l'État.» 

Môme  réclamation  du  conseil  en  1810  (séance 
du  4  août).  A  cette  épo  que,  la  route  départemen- 
tale a"  1 ,  de  Paris  à  Granvillc ,  n'était  terminée 
que  jusqu'au  bourg  d'Ëcouclié  au  delà.  d'Argentan , 
et  le  proccs-verbal  fait  mention  d'une  Icttre  du  Mi- 
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nUière  de  rintcfieur,  en  date  du      mars  1819, 

déclarant  que  le  Gouvernement  n*a  refusé  d'élever 
cette  route  au  rang  des  roules  rojales,  que  parce 
qu'elle  n'était  pas  achevée. 

Le  vœu  du  département  ^eVOrne  a  été  exprimé 
de  nouveau  en  1820 ,  1821 ,  et  dans  toutes  les  ses- 
sions suivantes. 

Enfin  ,  son  conseil  général  voulant  achever  les 
importantes  conuuunieationspour  lesquelles  il  avait 
consenti  à  tant  de  sacrifices,  décida,  dans  sa 
séance  du  23  août  1824,  qu'une  loi  serait  sollicitée 
pour  autoriser  le  département  à  faire  un  emprunt 
de  800,000  fr.  destinés  ,  pour  la  plus  grande  par- 
tie ,  à  rachèvemenl  de  la  route  de  Verneuil  à  Gran- 
ville. 

4 

Cette  délibération  porte  : 

«  Le  conseil  s* est  déterminé  id*aussi  grands  sa- 
crifices dans  la  confiance  fondée  sur  une  lettre  de 
M.  le  Directeur  général  des  ponts-et^ chaussées  (du 
16  août  1824)  et  sur  les  promesses  par  lui  faites 
à  plusieurs  nieml)rcs  du  conseil  général ,  que  cette 
route  de  Paris  à  Granville  sera  à  la  charge  du 
Trésoraussitôt  qu'elle  sera  terminée  dans  le  dépar* 
Icment  de  l'Orne. 

La  même  sollicitation  fut  renouvelée  dans  la  ses- 
sion de  1S25,  et  en  conséquence,  une  loi  du  5 
juillet  1826  autorisa  ce  département  à  faire  un 
emprunt  de  600,000  fr.  pour  Tachévement  de  la 
route  de  Paris  h  Granville ,  conformément ,  dit  le 
texte ,  aux  délibérations  prises  par  le  conseil  général 
dans  ses  sessions  de        et  i825. 

Ainsi ,  Messieurs,  les  promesses  de  M.  le  Direc- 
teur général  des  ponts*et«chaussées  ont  été^conflr-. 
'  mées  par  une  loi  >  et  cette  loi  a  évidemment  résolu 


Digitized  by 


(  111  ) 

la  question  du  passage  de  la  roiUe  par  Âi^gentan  , 
Briouze,  Fiers,  etc.,  puisqu'elle  autorisait  les 

moyens  do  pourvoii  aux  dépenses  nécessaires,  con- 
foniiement  aux  délibéralions  prises  par  le  conseil 
.  général ,  c'est  à  dire  sous  la  condition  expresse  éta- 
blie dans  ses  délibérations  ^  de  remettre  à  la  charge 
du  Trésor  Tentretien  de  cette  route  dés  qu'elle  se- 
rait terminée  sur  le  territoire  du  déparlement  de 
•     rOrnc.  ' 

Par  suite  des  délibérations  que  nous  venons  de  ^ 
rapporter ,  et  de  la  décision  législative  qui  en  ap- 
prouvait  le  but,  le  conseil  général  du  département 
.  de  rOi  iic,  danssa  sessiuii  de  1827  ,  vola  pour  onze 
années  un  impôt  de  3  centimes,  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  rembourser 
l^emprunl  projeté  et  servir  les  intérêts. 

L'emprunt  n'ayant  pu  sé  réaliser,  les  d  cent, 
ont  été  volés  et  employés  pendant  dix  ans,  depuis 
lors  ,  à  raciièvemenl  des  iiiémes  travaux. 

IL  en  est  résulté  pour  le  département  de  TOrae  i 
un  impôt  extraordinaire  de  prés  d'un  million,  et- 
cette  charge  a  toujours  été  s'aggravantS^ mesure  que 
la  route  a  été  ouverte  sur  une  plus  grande  éleiidue, 
et  plus  fréquentée.  Le  chiffre  des  crédils  affectés 
en liérement  a  ces  parties  comprises  entre  Argen- 
tan et  la  limite  du  département  du  Calvados ,  qui 
sëraient  j)récisément  laissées  à  la  charge  du  dépar* 
tementde  l'Orne,  si  le  changement  de  direction 
pou\aiL  prévaloir,  s'est  de  la  sorte  élevé  successi- 
vement, en  1837  à  67,055  fr, 
•  '*    en  1838  à  80,045 
en  1839  à  98,880 

*  Nouâ  ttoyotïi  t  Mesêiéars ,  que  Ttidministration 
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'    et  la  Ghanihre       doivent  tenir  compte  qu'avec 
beaucoup  de  prudence  des  promesses  cotinne  dos 
réclamations  ayant  pour  objet  l'admission  des  rou- 
tes départementales  parmi  les  routes  royales;  il  est 
à  craindre  (|ue  trop  de  facilités  n'exposent  l'fitat 
à  des  dépenses  inccssaunncnt  croissantes,  à  des 
demandes  de  plus  en  plus  nombreuses ,  et  que  les 
départements  n*y  trouvent  un  prétexte  pour  dimi- 
nuer  dans  la  mémo  pro]>ortion  les  crédits  «lu'ils 
pourraient  cl  devraient  faire  cuv-niémcs;  nmis  il  . 
.  serait  dangereux  aussi  de  s'iiUerdiro  absolument 
Templui  des  eucouragements  et  indemnités  do  ce 
genre  sous  la  garantie  des  précautions  prises  par  la 
loi  du  7  juillet  1833.  En  niant  des  enjgagements 
aussi  formels  que  ceux  dont  nous  avons  apporté 
les  preu\es,  l'Etal  n'o))iiciidrait  plus  aucune  con- 
fiance quiind  il  verrait  ensuite  son  avantage  à  pré- 
senter aux  localités  la  promesse  de  ses  secours,  et 
de  grandes  entreprises  d'intérêt  général  seraient 
d'avance  condamnées  à  l'impuissance. 

Aussi,  radniinislraliun  n'a  pas  hésité  à  recon- 
naître la  dette  contractée  envers  le  département 
de  rOrne  ;  et  si  les  organes  du  département  du  Cal*, 
vados  déclarent  à  leur  tour  que  dans  la  direction 
rcclaniéc  par  eux  on  ne  s'est  décidé  à  combler  les 
lacunes  autrefois  existantes  entre  les  villes  de  Fa- 
laise, Condé  et  Vire,  que  dans  l'espoir  d'un  clas- 
sement de  la  roule  n*"  1  de  Falaise  à  Granvilie  au 
nombre  des  routes  royales,  le  corps  des  ponts-et« 
chaussées  répond  qu'il  n'a  jamais  favorisé  par  au- 
cune sorte  d  acte  ni  de  promesse  cet  espoir  exi^rimé 
d'ailleurs  pour  la  première  fois  en  1837. 

D'autres  considérations  qui  tiennent  au  carac* 
1ère  même  des  routés  royales,  ne  permettent  pas  de 
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délourner  celle  dont  le  elasseinent  vo;m  est  proposé. 

Les  roules  royales  ne  doivent-elles  pas  avoir  pour 
objet  de  relier  par  la  voie  la  plus  courte  la  co[)i- 
lale  avec  les  extrémités  qu  on  veut  atteindre?  La 
route  d* Argentan  à  Vire,  par  Falaise  et  Condé-sur« 
Noireau ,  serait  plus  longue  que  celle  d*Ârgcntan  u 
Vire  par  Briooze,  Fiers  et  Tincliebray.  D'après  les 
calculs  prodinls  en  faveur  du  déparlemcnl  du  Cal- 
vados>ona  réduit  cet  aUoogenient  à  environ  1,000 
mètres  j  mais  Tingénieur  en  chef  du  département 
de  TEure,  tout  h  fait  désintéressé  dans  la  qpestton. 
Ta  évalué  à  plus  de  5,000  mètres. 

Les  derniers  docnuienls  recueillis  par  M.  le  pré- 
fet de  l'Orne  portent  à  0^120  nicires  la  dîliérence 
entre  le  parcours  d*Argenlan  à  Vire  par  Falaise  et 
GonJé  et  celui  par- Briooze  et  Fiers.  Le  premier  a 
184,331  mètres  et  le  second  178,211. 

La  plupart  des  réclamations  auxquelles  a  don- 
.né  lieu  le  projet  relatif  au  classement  de  toute  la 
route  départementale  n*"  1  du  département  de 
l'Ornei  expriment  la  crainte  que  cette  préférence 
duGouvernement  ne  %8se  abandonner  par  les  voya- 
geurs la  roule  d'Argentan  à  Falaise,  Coudé  et  Vircj 
et  en  même  (emps,  par  une  évidente  contradiction, 
ces  réclamations  font  valoir  que  la  direction  sacrifiée 
passe  à  travers  un  pays  plus  peuplé  ^  plus  indus* 
trieux ,  plus  riche  et  p)us  fréquenté.  Aucune  de  ces 
objections  n'est  fondée  j  car  il  n'est  pas  question 
d'ouvrir  une  roule,  ni  de  susciter  une  nouvelle  con- 
currence :  les  deux  routes  existent  déjà.  U  s'agit 
simplement  d*ea  classer  une  d'une  manière  di^ 
rente,  et  sous  ce  rapport  votre  décision  ne  pourrait 
changer  en  rien  les  relaiious  ualui  cllciiicul  établies, 
soit  d'un  cOtc  soit  de  Tautrc. 
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Les  communications  de  l'ancienne  Normandie 
ohi  été  coDçues  d'après  un  plan  qu'il  iaipoi  te  dg 
ne  pas  changer  selon  l'intérêt  des  localités.  Ain^i 
la  r  oute  déparlementale  de  Falaise  à  Granville  h""  î  ^ 
(jue  le  département  du  Calvados  voudrait  faire  com- 
prendre pour  une  partie  delà  route  royale  de  Paris 
à  Granville,  est  un  prolongement  de  la  route  4^ 
Rouen  à  Falaise  »  qui  traverse,  tout  le  département 
du  Calvados  de  Tedi  à  Tooesty  de  même  que  la  rouie 
de  Paris  ou  de  Yerneuil  à  Granville  traverse  le  dé- 
partement de  rOrne  dans  toute  sa  longuciu .  Ces 
deux  lignes  se  réunissent  à  Vire  et  non  à  Falaise  : 
elles  aboutissent  également  à  Granville;  mS^  char 
cune  a  son  importance  distincte  en  raison  de  son 
point  de  départ  et  de  son  parcours  :  elles  ne  doi- 
vent donc  pas  être  remplacées  l'une  par  l'autre. 

Cependant,  si  l'on  adoptait  le  changement  pro- 
posé ^  il  y  aurait  deux  routes  de  Veroeuilji  Gran- 
ville :  Tunè  direclei  par  Argentan  ,  Bripnze»  Flers^ 
tinchebray  et  Vire,  resterait  départeroerllale  ;  Tau- 
tre  indirecte,  par  Argentan,  Falaise,  Gondé-sur- 
Noireauet  Vire,  deviendrait  route  royale. 

La  roate  n""  1  (département  de  TOrne)  jde  Yer- 
neuil à  Granville ,  à  ne  considérer  que  son  impor- 
tance ,  indépendamment  des  sacrifices  accomplis  et 
(Jies  engagements  contractés ,  ne  peut  rester  dans 
le  f^dre  des  routes  départementales . 

Le  hpmbre  Voyen  des  chevaux  attelés  qui  1^ 
paroourent  est  de  B35  par  jour,  tandis  qu'il  n'est 
que  de  298  sur  la  route  royale  n'  138 ,  de  Bor- 
deaux à  Rouep^  et  xielle-ci  est  la  |)Lus  suivie  du  dé- 
pacic^ent. 

Une  ^lle  fréquentation  r^nd  de  plus  en  plus 
dÂf&icile  son  entretien  avec  les  ressources  ordi- 
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réparer  en  même  temps  qu'on  i  aclicnaiL.  L  achève- 
ment, pour  ce  qui  concerne  le  déparlement  de 
'  rOrne,  date  de  ItiUô  ^  quant  à  la  laoune  qui ,  sur 
cette  roHte»  "wb  rencontrait  encore  en  4^7  dans 
la  partie  qa^elle  empranie  sons  k  dinoaûnation  do 
roule  départementale  n°  i7,  du  Calvados ,  de  irès^ 
récents  rapports  parvenus  à  radminisiralion  an- 
noncent qu'elle  est  comblée. 

La  route  entière  de  Verneuiâ  à  Granville  eat  iî-» 
vrée  en'  oe  moment  a«  puMîc  i  <et  aiaai  di^Mt 
Tobjection  fondée  sur  rîmpossibtUcé  de  la  classer 
parmi  les  routes  royales  avant  î>on  complet  ackè- 
irement.  - 

'On  a  dit  encore  que  sa  largeur  était  inférieure  de 
quelques  mètres  à  la  roate  départeinentale  de  Fa- 
laise à  GranviHe^  à  la  largeur  exigée  pMf  les  révtes 

royales.  Sur  ce  points  ou  doit  s'en  rapporter  au 
conseil  général  des  ponts-ct-chaussées.  C'est  avec 
TBtson  <fa'on  a  rewoncé  4  ces  ouvertom  si  lai^, 
adopléesfour tovtesles  laosHtés^ -et  au  «Mrarolt  de 
dépenses  exigées  par  leur  confection  et  leur  entre* 
tien. 

Nous  ne  reproduirons  pas  devant  vouSi  Mes- 
sieurs^ d'inutiles  calculs  de  statistique  exposés 
dans  le  sein  de  votre  Gommission,  pour  prouver  que 
le  département  du  Calvados  a  moins  de  routes  roya- 
les et  plus  de  routes  départementales  que  celui  de 
l'Orne,  en  comparant  l'étendue  de  ces  routes  avec 
la  superficie  ou  la  population  de  chacun  des  deux 
départements. 

De  semblables  supputations  reposent  sur  l'idée 
fausse,  que  les  routes  royalesappai  tiennent  aux  lo- 
cuUlés  qu'elles  traversent  cl  doivent  ctrc  réparties 
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éàlte  les  départéments ,  avec  «ne  soMe  d'égalité  nù* 
iiiérique  ou  agraire ,  sans  tenir  compte  de  Tintérôt 

général  du  pays. 

D'ailleurs,  en  adoptant  celle  base  si  défectueuse 
de  raisonnement,  il  résulterait  des  documents  of- 
ficiels de  statistique  publiés  en  i832, 1835  et  1837, 
«lue  le  département  du'Galvadbs  a  un  kilomètre  de 
coniniunicalions  à  la  charge  de  TÉtat  pour  1,150 
hectares  de  superficie  et  par  1,049  habitants,  tan- 
dis que  ie  département  de  TOrne  n'a  qu'un  kilo- 
mètre de  routes  royales  pour  2,210  hectares  et  par 
i,e01  habitants* 

J'ai  résumé,  Messieurs,  les  diverses  observations 
qui  nous  ont  été  présentées  et  les  réponses  au)Lquel- 
les  elles  ont  doné  lieu. 

Le  génie  militaire  ne  s*oppose  point  au  classe-' 
ment  approuvé  par  le  conseil  général  de§  ponts^et* 
chaussées,  et  demandé  par  M.  lo  Ministre  des  Ira* 
vaux  publics. 

INous  avons  donc  l'iionueur  de  vous  proposer  Ta- 
doption  pure  et  simple  du  projet  de  loi  suivant  : 
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*  '  Arlicte  premier. 

La  roulo  de  Paris  à  Graoviile»  par  Laigle«  Ar. 
gentan ,  Fiers  et  Vire,  est  classée  au  raug  des  routes 
foyales,  smis  le  d""  2i  6k. 

£Uea*einbraneheraà  Verneuil  ftiirla  route  royde 
u*  12,  de  Paris  à  Brest»  etempruntefa  en  tovl  ou 
en  partie  les  routes  départementales  de  Paris  A 
Granville,  de  Verneuil  à  Granville  et  de  Falaise  & 
Granville. 

Art.  % 

Le  fonds  ordinaire  de  Tenlretien  des  routeft 

royales  sera  aiigiiiciilc,  à  partir  de  1840,  d'une 
boiiiiijc  annuelle  do  cent  dix  mille  f rancir ,  â  l  ciretdo 
l^ourvoir  a  Venlreticn  de  ta  qou voile  rouie*. 
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Chambre  des  Députés. 

ËXPOSÉ  Dm  MOTIFS 


SX 
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fi&ÛJËT  D£  LOI 


P4,R  }\.    m:   MIMSTHE  SECULfAIIiE  D'tTAT  Al'  PKRMV.- 
TEMEiM   DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


Siîpcc  4tt  3  Juin  mO. 


Messieubs, 


Le  Gouvernement  avait  pri'scnlé ,  dans  Ui  session 
de  1835 ,  un  projet  de  loi  sur  ^organisation  judiciaire* 
'  Ce  travail  général  embrassait  les  justices  de  paix  , 
les  tribunaux  de  première  inslance  ,  les  tnbuunitx 
de  commerce ,  les  Cours  royales  et  la  Cour  de  cassa- 
tion.  Il  fut  divisé  ,  plus  tard  ^  en  projets  partiels, 
dont  plusieura  ont  successivement  reçu  la  sanction 
législative.  Ainsi  ,  la  loi  du  i^'  avril  1837  a  déter- 
miné raulorilc  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassalion 
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aprè$  deux  fqixryoi&'f  U  loi  4u  il  jàvril  1838  a  eu 
pour  objçt  les  justicea  de  paiv,  et  celle  du  25  mai 
suivant  les  tribunaux  de  première  instance, 

Nous  venons  aujourd'hui  \ouh  |.)réscnlcr  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  tribunaux  de  coinraerce, adoplé 
par  la  Cliaoïbre  de$  Pair»  dan$  ia  séance  du  15  de 
cq  mois  . 

€e  projet  n'altère  aucun  des  principes  fonda* 

mentaux  de  la  juricliclion  consulaire;  il  tend,  au 
contraire,  à  les  afterniir  et  à  les  déveIopj)er  par  des 
modiOcations  dont  une  longue  expérience  a  dé- 
montré rulililé. 

Les  six  premiers  aplicles  du  projet  sont  relatifs 
au  uiode  d'élection  des  juges  commerciaux. 

Le  Code  de  commerce  de  1807  veut  que  ces 
iiingistrau  soient  cius  dans  une  assemblée  compo- 
sée de  commerçants  notables,  et  principalement 
des  çliefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus 
recommandabk'S  parla  probité,  l'esprit  d'ordre  et 
d*économie.  (Art.  C18.) 

Nous  ne  proposons  aucun  cbangement  à  celte 
sago  disposition* 

—  Arl.  1'.  —  Mais,  d'après  l'art.  GIO,  la  liste 
diiîs  notables  doit  être  èlredn  ssi  e  par  le  p^t^t  et 
approji^v^ic      le  Mims|/*e  de  1  in^ieur. 

Q0  i^i^i^e^pfiu  on  harmonie  ^TQP  iK>tre  now^eau 
systènije  éleciornl,  a  fail;  n^Str^,  par  oela  m4me, 
des  craiiîles  et  di  s  doutes  dont  un  honorable  Dé- 
puté se  rendit  l'organe  dans  la  session  de  183-4.  11 
pro^a  de  confier  le  choix  des  noMbi#^  à  une 
Commission  tormàq  tiers  df^  mfippbres»  M  l>i- 
bttoal  do  cororaerce,  de  la  Cbambre  ^  commerce 
cl  4^  conseil  municipal.  »  Cette  i^oposiiion  fut 
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prise  en  considération  :  mais  on  examen  plus  ap- 

prolondi  ne  permit  pas  de  la  sanctionner. 

On  fit  observer  ,  avec  raison ,  que  le  concours  des 
Chambres  de  commerce  serait  généralement  impos- 
sible» puisqu'il  n*en  existe  que  trente -cinq  en 
France»  tandis  que  deux  cent  quinze  tribunaux  do 
commerce  y  sont  établis.  On  se  demandait,  quant 
aux  conseillers  municipaux,  d  abord  s'il  fallait  les 
prendre  dans  le  chei-licu  exclusivement,  ou  bien 
dans  toutes  les  communes  qui  formaient  l'arrondis- 
sement du  tribunal  de  commerce  ^ensuite  si  le  ca« 
ractèrc  des  élections  et  des  attributions  municipales 
ne  serait  point  faussé  par  la  perspoctivc  ou  1  exer- 
cice d'une  faculté  qui  n'appartient  et  ne  peut  ap- 
partenir qu'au  commerce  lui-même*  On  disait  en- 
lin  9  quant  aux  juges  du  tribunal  decommerce,  qu'il 
y  aurait  ((uelquc  chose  d*étrange  k  lesYoir  créer  les 
électeurs  qui  devaieat  à  leur  tour  élire  le  tribunal 
lui-même. 

Ce  système  écarté ^  on  essaya  de  lui  en  substituer 
d'autres. 

Celui  auquel  s'arrêta  h  Commission  de  1835 , 

était  ainsi  lormulé  : 

<  Seront  de.  droit  portés  sur  la  liste  des  notables 
>i  commerçants  et  inscrits  en  tête  de  cette  liste  : . 
>  Les  commerçants  Pairs  de  France,  ceux  qui 

»  fout  ou  qui  ont  fait  pr^rtie  de  la  Chambre  des  Dé 
»  put^és,  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar* 
»  rondissement ,  des  conseils  supérieurs  et  des 
9  Chambres  consultati?es  de  commerce  et  de  ma- 
»  nufacture,  dés  tribunaux  de  commerce,  des  con« 
j»  seils  de  prud'hommes,  et  les  commerçants  mein- 
»  bies^au  moment  de  rélcction,  des  conseils  mu* 


(  «1  ) 

>  nicipaux  dos  communes  qui  ont  plus  de  3,000 
»  habilanls. 
ji  La  liste  sera  complétée  par  le  préfet ,  etc.  » 

Le  Gouvernement  adopta  d'abord  celte  rédaction, 
et  elle  se  retrouve  lexlueliement  dans  le  projet  sur 
les  tribunaux  de  couimerce  qu  il  présenta  à  la 
Chambre  des  Pairs  le  15  janvier  1838. 

Mais  cette  Chambre,  après  une  discussion  trés- 
approfondie,  rejeta  les  notabilités  de  droit. 

Elle  reconnut  que  ces  notabilités  seraient  loin  de 
former  la  liste  entière,  et  que  si  le  préfet  devait  la 
compléter,  c'était  retomber  dans  l'inconvénient 
dont  on  voulait  sortir. 

Les  notabilités  prises  forcément  dans  un  ordre 
politique  ou  administratif,  pourraient  aussi  altérer 
l'essenee  de  Télection  consulaire  et  briser  cetteéga* 
lîté  de  droits  proclamée  à  toutes  les  époques  dans 
riionorable  profession  du  commerce.  —  Depuis 
Charles  IX  jusqu'à  nos  jours  les  juges  commerciaux, 
à  la  difl'crence  de  tous  les  autres  magistrals  ont  été 
constamment  élus  par  leurs  pairs.  Ne  devrait-on 
pas  craindre  encore  ici  que  des  citoyens  non  corn*- 
merçants,  concourussent  indirectement  à  la  nomi* 
nation  des  juges  de  commerce,  par  l'élection  d'un 
Député,  d'un  conseiller  général  d'arrondissement 
a  de  commune? 

On  doit,  au  reste,  regreller  d'autant  moins  ces 
notabilités  de  droit,  qu*il  est  irès*probable  que 
dans  chaque  arrondissement  elles  figureraient  sur 
la  liste  par  leur  considération  commerciale,  la  seule 
appréciable  ici,  quel  que  fut  d'ailleurs  le  mode  em« 
ployé  pour  la  formation  de  ces  listes^ 

Ces  considérations ,  et  d'autres  encore ,  lireift 
écarter  le  nouveau  système  présenté  par  1^  Commis- 


(  m  ) 

sion ,  (il  fldopii  irabord  pnr  lo  Gonvcrncmchl.  On 
s'apcrçul  enfin  qu*il  était  plus  facile  de  critiquer 

celui  qfiiexislait  (pie  de  le  remplacer  pîir  une  com- 
binaison saUsfaisDiite.  Aussi  lut-on  oblige  de  reve- 
nir rarticle  619,  mais  avec  deux  Diodificalioiii» 
importantes  qui  éti  dsâurenl.  la  sincère  et  loyale 
éxecution. 

Le  prércl  eoiilinuern  de  dros$îîr  la  lîsli^  dos  no- 
tables., niais  il  devra  consulter  préùlableuienl  les 
CUambrcs  de  cdtnmcrcé ,  dans  l«3à  n^i^cHà  oû  élles 
liant  iitablieèi  tès  trSbbtiaoic  Ab  coitiittcnré  éi  Ibs 
ihaîrcs  de^  villes  ôû  siègent  ces  trlbilrianik: 

Ce  ('rm<  oiir.s  iiidirecl  des  autorités  cr>riirti{*r(*W!bs 
et  municipales  ncpoill  Hihiiqner  d'exercer  une  haute 
îhfliicnce  sur  les  choix  de  l'Admibistrdtion ,  tod^ 
Jours  rt»s|ionsabte  do  ces  choix  envers  rbpitiloii  pu- 
bli(p(c  (\m  les  surveille. 

Il  a  d'ailleurs  OAr  <'Oii.sl;a<'  (pio  lo  mode  pratiqué 
depuis  l'émission  du  Code  de  commerce  n'avait 
soulevé  ni  réclamation  fondée  ni  contradictidti  im* 
portante,  et  que  l'exécution  de  cet  art.  6i9 ,  objet 
de  tant  d'essais  impuissants,  avait  toujours  dolé  (o 
pays  (le  mncristi-als  consulaires  dij:;iies  de  leur  haute 
mission,  et  qui  rivalisaient,  sans  dcsa van tage,  nvcc 
lotîtes  les  autres  juridictions. 

La  seconde  garantie  que  nous  vous  prô^iosons 
est  dans  Ta ugmen talion  du  nombre  des  électeurs  ; 
fe  minimum  est  de  vuigi-ciriq  ,  d'après  l'art.  6l9  ;  le 
projet  réièvc  à  qnaranie^  en  rnaihlcnant  d'ailleurs 
progression  résultant  de  la  population  ,  c'est-à«diro 
râfdjonctidhd'a!!  électeur  A  tkmik  de  mîUé  dm^.  ha 
développement  de  notre  eotiimoroe  et 'd&  «rotre  irC- 
dusuie  suffit  pour  justifier  celle  extension  depuis 
iongicmpâ  réciamcé. 
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].o  Codt'  r  rwiitnrrcn  n'a  (jti'un  sciil  drllcic sui^  la 
forme  des  cicclions  consulaires* 

—An.  2i  a»  4^  5  él  6  L'éleciîéi)  sei^a  faîte  au 
E  iiîruiîil  Itirtlflduel  et  6  lâ  (>l|iralilé&l>si(4itti  sitf- 

»  fr;3ges,  porlc  Tnrt.  621  ;  et,  lorsqu'il  s'agira  d'élire 

>  lë  prcsidoni,  roLjel  spécial  de  celte  cleciioti  sera 

>  annoncé  qvant  d'aller  au  scrutin.  « 

=  LdtQode  garda  d'ailleui^  la  «ilènce  Sur  ta  çojiin  * 
cation  dcB  notables ,  la  présidence  de  l*as9tfliiUi;e^ 
♦  la  (ormatioii  du  Lui  eau ,  ses  àllribu lions  ,  oie;  ' 

Urt  décret  du  6  octobre  iSOd  s'occupe  ^ttle- 
ineAt  de  la  (ransmission  des  |)ri)çè&*Ve)^iiaUx4'éii|- 
lioti  an  Mmbilise  de  la  jiiàiiciSâ      <     .  i   .  i.  t 

00  sUividt,  dans  Vtàsvga^  k»  rèfilcâ  ^énfm  trlh 
céos  parla  loi  du  0  germinal  an  vl>  sur  les  éleclioiis 
adtiiinistfaiives  cl  nui  n  ici  pales.  Coitd  loi  a  été.abfo- 
gée  cl  remplacée  par  Moe  k'yislatioh  spéeinio  slu' 
«liNquCir  partie  de  notice  systèiUe  élccloi^t.  nous 
avons  jmiipr unie  â  ceitte  li^glslatioiii  tes  formes  les 
pUts  simples  poui*  les  appliqueruux  éleclioiis  com- 
merciales. " 

Ainsi  rassemblée  des  notables  sera  , convoquée 
par  teprétbt;  elle  sera  présidée  ps^r  le  pitSskleiitaeivei 
dtt  tribuâ«Ade€dmlnerceo1lpa^fae{ui  sorii&tS'tscelu 
cice;  à  ibur  défaut,  par  Fuh  des  juges  du  môme 
Tribunal  j  suivant  ruiiiio  d'anciennètéj  les  deux 
udLibies  les  plus  âgés  et  les  plus  jeunes  seront 
scriitfitears  i  le  Uuroaii ,  aitiai  èqmposé  ^clidisk  «o 
secfélairé.  Ghaqae  élededr  prèle- k  s&rm'ént  e^igé 
par  les  autres  lois  électorales.  Le  bureob  Ju^.pl^ 
visoiremem  lus  diilicultés  qui  s'élcvcal  iîur  iesdpé* 
rations  de  l'assemblée.  . 

Ces  dispositions  se  justifieraient  d'elles-mêmes , 
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si  elles  n'avaîeiu  déjà  ik  u,  eu  maliêre  aiialogue, 
votre  j^nclioD  et  celle  de  rexpérieoee. 

—  Art.  7 ,  8,  9|  10  ai  H.  —  Nous  vcnon*  de 
dire  que  le  bureau  jugeait  ^rwMremnt  les  diffi* 
oultés.  Qui  le>  jugerâ  définitivement? 
^  Nous  avons  dû  euipi  untcr  encore  au  Code  élec- 
toral déjà  exislaot  t  les  dispositions  qui  iTOuvaieai 
une  juate  et  facile  application  au  sujet  qui  nous 
ooeoi^. 

Ainsi,  les  opérailons  éle<Uorale$  pourront  être 
attaquées  dans  la  huitaine,  ^it  par  le  préfet,  soit 
par  tout  notable  qui  aura  concouru  à  Télection, 

Elles  pourront  ètre^  attaquées  soit  pour  cause 
d'tocapaeité  des  personnes  àues  »  et  le  débat  sera 
porté  devant  la  Cour  royale  ;  soit  pour  cause  d*in» 
observation  des  formalités  prescrites,  et  le  recours 
alors  sera  déféré  au  conseil  de  préfecture. 
.  Les  décisions  de  ces  autorités  pourront  elle»*  ' 
mêmes  être  déférées  à  la  Cour  de  castalion  ou  au 
conseil  d*État.  Los  délais  du  pourvoi  doivent  être 
brefs  et  la  soluiiya  pi  oin]»te. 

$i  y  toutefois ,  le  recours  autorisé  n'avait  pas  été 
exercé  dans  les  délais  prescrits ,  et  que  le  Alinistro 
de  la  justice  i  à  qui  les  procés-verbaux  doivent  être 
transmis ,  reconnût  dans  ces  procéd>verba«x  une 
irrégularité  de  nature  à  vicier  Télection  ,  il  aura 
nécessairement  le  droit  de  sonmcttre  la  question 
aiiK  autorités  compétentes,  car  il  ne  saurait  pro« 
voquep  l'institution  royale  cp  faveur  de  jugos  illé» 
galemenl  élus. 

Il  ne  saurait  non  plus  retarder  indéfiniment  les 
elTets  d'une  élection  valable ci  ta  faculté  qui  \m 
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0sl  accordée  doit  sexercer  dans  un  délui  déler- 
miné. 

^  kfU  i%  et  13.  —  Les  art.  \%  et  13  du  projet 
font  cesser  un  doute  qui  s*élait  élevé  sur  la  durée 

des  fonctions  d'un  juge  dont  l'institution  avait  été 
retardée,  et  de  celui  qui,  dans  l  intervalle  d'un  re- 
iiouveUeinent(i  Tauire,  avait  été  appelé  à  remplacer 
un  juge  décédé  ou  démissionnaire.  La  solution  a 
fNiru  Taeile;  ces  juges  ne  resteront  en  exercice  què 
jusqu'au  rcoou v(  lloment  de  la  série  à  laquelle  ap- 
partenaient leurs  prédecesseui  s  ;  ils  ne  font  que  les 
continuerais  cesseront  leurs  fonctions  à  l  époque 
oà  ils  les  auraient  euvméokes  cessées.  Le  système 
de  renouvellement  périodique  conservera  ainsi  une 
désirable  unifurniité. 

■  Art.  14.  —  La  disposition  la  plus  importaïUe 
du  projet  de  loi  est  celle  qui  élève  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce. 

Vous  savez,  Messieurs,  ()u*à  Texemple  des  tri- 
J)miî\ux civils,  ils  ne  coiuiaissaient  en  dernier  ressort 
que  d'une  valeur  de  1,000  ir.  ;  ce  chiffire ayant  élé 
élevé  à  iy&OO  fr.  pour  les  tribunaux  civils ,  nous 
venons  vous  demander  la  môme  élévation  en  faveur 
des  tribunaux  de  commerce. 

Ces  deux  juridiciions  ont  toujours  élé  placées  sur 
la  môme  ligne;  elles  méritent  la  même  confiance; 
elles  olTrent  les  mêmes  garaiilîes  d'une  justice  éclai* 
rée»  et  bien  que  celle  des  tribunaux  de  commerce 
soit  plus  sommaire  et  plus  rapide;  elle  ne  provoque 
pas  plus  d'appels^  elle  ^n'éprouvo  pas  plus  de  léfor- 
inalions  que  la  justice  des  tribunaux  ordinaires. 
Lea  isStotistiques  reproduisent  chaque  année  ceit0 


(  ^"^^  ) 

cornpni  ai^^on  si  hdnorfll)!o  |)oiir  les  Inbùnanx  de 
commerce  (1).  Ainsi,  les  moiifsde  Tarlicle  pr einier 
de  la  loi  du  li  avril  1838  s'appliquent  dans  loulo 
léttr  force  &  TarU  i4  tiltl  projet  a^iud. 

—  Art.  -15.  —  C*nst  encore  à  lu  loi  dti  i  l  avril 
1838  que  nons  avons  emprunié  la  disposilion  re- 
lative aiixdomande^  reconvehtiohhellcs  ou  en  coiii- 
pent&iion.  C'est  uhb  dédnciioti  iii}eèsélili*ê  du 
prineijfie  de  h  ctiiiipëtèncc. 

â  * 

—  An.  46  et  17.  —  La  môme  observation  s'ap- 
pliqUe  aux  art.  iG  et  il  qui  préviennent ,  le  prd- 
mier,  le  résultat  d'ùtie  énôfièihiidh  drrdhëb ,  Ib 
second,  les  inconvénients  de  là  rétroactivité. 

—  Art.  18.  —  D  iiprès  l'aH.  617  du  Code  de 
commerctî,  le  nondirc  dbà  jli^eS  ne  podrrtf  pa$ 
tm  au^deâsobë  de  dedx  ni  âu-dèsâiîs  dè  huit,  ririh 
compris  le  président.  O^inntaax  suppléants,  il  n'y 
a  pus  de  limite.  Leur  nombre  sera  j)roporlionné 
aux  besoins  fin  service  et  déterminé  dans  chaque 
îiége  par  des  ordonnances  royales. 

Le  tribunal  de  PÂrts  ek  composé  de- Huit  juges 
01  de  seixe  supplfiams;  Mali  cdpeMdiiuël  èst  enco/ë 


.  (Ij  tes  jogcmctiU  tcnêm  cft  1835  pai»  led  lîihunaiix.de 
dMDtÀereefebiitâu  ]if>riibre(le00,76i.  lUn^biit  dànné  Ilëlt 
fii*è.l4067  ftppeliiriii!  l^UnuM  il  jr  a  cru  690  ît^ndrmatttilâ 
et  iafira^attèiu,  %îi  1^?$ ,  U  y  a  eà  *uriie7c7<9  jbga* 
tncnls.  l»794ap]>e)8  dont  S92. confirma tian^t et  ^21  iflfii ma- 
tions. Les^statistifpics  tles  Tribunaux  n'qAfrcjfit  pas  ^tir  ce 
paiùt  de  résultat  pUii  sàtlsfdisant.  »  (  iToy.  ia  dernière 
St4ti«fi|tt*,  p.  17.  J  '     .     ;  -  , 

■  ♦  • 
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ihsuinsnïiL  U  rapidité  (lorei£|ié(lilion,  ^\  pirécttiWit 
en  liidifère  comiiiercidlé,  doit  fotôîiiiëril  IStriô  râ- 

lenlifï  lual^i'C  le  zrlo  ,  le  dévoiieniciU  et  les  lumières 
(le  chacun  des  membres  de  ce  tribunal.  Ils  deman- 
dent; eux-mêmes  que  de  nouveaux  collaborateurs 
leur  piétinent  en  âide.  Le  Gativernemétil  rte  pebt 
trônger  â  augmenter  le  ndmbré  des  âoppkéHittë  t  il 
rst  déjà  double  de  celui  des  juges  titulaires.  C'est 
ce  dernier  nombre  ([u'il  convient  d'élever.  Il  at- 
teint déHà  le  maximum  flié  par  le  Codé  de  com- 
merce. Une  loi  est  donc  nécessaire  pda^  lè  dé» 
passer,  ûi  fidiiâ'vOtfs  proposons.,  etl  eon^éqilchèê, 
(le  porter  à  (jualorze  le  no*nbt'ë  des  juges  du  tri*» 
bunal  de  commerce  de  Pnrîs  Ce  nombre  ne  vo'u^ 
paraîtra  pas  exagéré  en  présence  du  mouvemeril 
.  industriel  et  cotnmerciàt  (|tit  anime  la  capitale,  et 
dont  Taistivité  lonjours  crbissanté  ne  rdut*nit  ^cie 
trop  d'alimcnls  à  la  juridiclion  consulaire  (1). 

Deux  nrlicl(^s  additionnels  ont  été  votés  par  la 
Chambre  des  Pairs;  le  Gouvernement  les  aadopiés, 
et  il  vient  les  soumettre  à  votre  Sanctidil.  '       '  ; 

•   —  Art. '40.  —  L''oft.e23d«  Cèdddeeomnfercfe 

dispose  que  ^  le  président  et  les  juges  ne  pourront 
»  rester  plus  de  deux  ans  en  place  ni  être  réélus 
»  qu'après  un  an  d'intervalle.  »  ' 
De  nohibreses  réclamations  ée  sont  dèptils  iMg" 
lenipjl élevées  contre  celle  disposition  ;  oti  a  ftdl  bÔ^- 
server  que  les  élections  fréquentes  rendaient  les 


(1)  Le  nombre  des  alïaire.s  inscrites  était  en  1844  [(\o 
22,21  î  ;  en  1835,  de  25,292  ;  en  1836,  de  28,674  5  eu  1837, 
(le  35,717}  en  1838,  Uc  35,247. 
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choix  trèsHiiflicûlûs  dans  Les  villes  d'une  hïUïc  po* 
puiation  ;  que  ces  changements  répétés  pmaieni  les 
justiciables  de  leurs  juges,  précisément  au  moment 
où  leur  expérience  les  rendait  plus  utiles  ;  que  la 
jurisprudence  élait- moins  sûre,  moins  uniforme, 
et  que  l'administration  de  ia  justice  éprouvait  de 
fâcheux  retards.  On  voulait,  d'après  ces  considéra- 
tioDSt  que  la  durée  des  fonctions  judiciaires  fût  por* 
tée  de  deux  i  quaire  ans. 

Celle  conclusion  ne  ponvail  cire  adoptée.  Elle 
aurait  éloignô  de  ces  honorables  fonctions  ceux-là 
même  qui  étaient  plus  digues  de  les  remplir^  mais 
qui  D'auraient  pu  se  distraire  aussi  longtemps  de 
leurs  affiiires  personnelles.  11  ne  serait  pas  d'ailleurs 
sans  inconvénient  et  sans  danger  d'aliéner  à  Ta- 
vance  et  d'une  manière  irrévocable  pendant  quatre 
années  un  pouvoir  qui  doit  être  accessible  à  tous  les 
négociants  honorables. 

Mais  il  est  facile  d'éviter  cet  inconvénient ,  et  de 
donner  en  même  temps  une  juste  satisi'actlon  aux 
plaintes  de  plusieurs  villes  commerciales* 

L'élection  n'aura  lieu  que  pour  deux  années; 
mais  à  l'expiration  du  mandat ,  il  pourra  être  re* 
nouvdé  immédiatement.  L'intervalle  d'un  an  ne 
sera  exigé  qu'après  la  seconde  élection  ;  ainsi  li- 
berté entière  aux  électeurs  et  aux  juges  sortants  : 
les  premiers  pourront  faire  un  autre  choix |  le  se* 
eond  pourra  décliner  celtfi  dont  on  voudrait  Tho- 
norer  encore. 

—  Art.  20.  —  Dans  l'état  actuel  de  noire  légis- 
lation et  de  noire  jurisprudence,  les  huissiers  ne 
peuvent  ni  représenter  ni  défendre  les  parties. 

L'arrdté  consulaire  d»  18  lliermidor  an  kj^  le 


Digitized  by 


décret  du  U  juin  4813  (art.  aO>,  Ift  cireuhire 

^minîslérielle  du  8  janvier  1825,  plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  royale,  ont  pose  et  maintenu  ce  prin- 
cipe. 

Il  a  fait  cependant  Tobjet  de  quelques  dou* 
tcs^  et  les  ternies  généraux  de  Tart.  627  du  Gode 

de  commerce  ont  servi  de  prétexte  à  beaucoup 
d'iuiissiers  pour  venir  défendre  les  parties^  à  Tau* 
dience . 

La  loi  du  25  mai  1838  a  déjà  fait  cessef  œ  doute»^ 

cet  abus,  quant  aux  justices  de  paix. 

Nous  venons  vous  demander  une  disposition  ana- 
logue pour  les  tribunaux  de  commerce*  Les  mêmes 
motifs  la  réclament. 

Il  n'est  ni  de  la  dignité  de  la  justice jii  de  l'in"^ 
térèi  des  justiciables ,  que  le  mémo  agent  cumu* 
Innt  et  confondant  les  missions  les  plus  distinctes 
conseille  un  procès,  signifie  Texploit,  assiste  la 
partie ,  plaide  pour  elle ,  et  exécute  ensuite  le  ja<* 
gement  par  la  saisie ,  la  vente  Judiciaire  et  Tem* 
prtsonnement.  D'autres  inconvénients  de  détail 
pourraient  encore  ôlrc  signalés,  mais  ils  parais- 
sent inutiles  pour  justiiler  la  dernière  disposition 
du  projet. 

Ce  projet,  Messieurs,  n*a  pu  accueillir  toutes 
les  innovations  proposées  ;  il  a  dû  se  borner  à 

celles  que  le  teiops  et  la  sagesse  des  hommes  pra- 
tiques ont  signalées  comme  évidemment  utiles  \  il 
ne  leur  manque  que  votre  sanction* 
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PROJËT  DË  LOI. 

LOLIS-PHIUPPE, 

Koi  ]>CS  FRANÇAIS  9 

A  loos  présents  et  àvenir,  salut  : 

'  Nous  avons  ordpnné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté»  en  notre 
nom ,  à  la  Cliambre  des  Députés  par  notre  pardc 

des  Sceaux  ,  Ministre  secrclaire  d'ÉlaL  au  départc- 
mqni,  djQ  la  justice  et  cks  cultes,  (\ug  nous  char- 
g^ps  d'eiT exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion.. 

Article  Premier. 

L'ai  t.  OiU  du  dodo  de  cocuinerce  est  ropliû<^  aias^ 
(|u'il^it; 

Art!  6^9.  Le  préfet,  après  avoir  coq^ulté  Jb^s 
Ciiaiiibrcs  de  comuierce  dians  les  re«SDrt8  Qù^eHe^ 

sont  établies ,  les  Iribiinaux  de  commerce  elles, 
i^^^e^  des  villes  ou  sicgeiU  ces  tribunaux ,  dres- 
sera 1^.  lis^e  des  notables  sur  iou^  les  çofl[)pi^«ants 

de  l'arrondi^sçnjnûiePtr 

Leur  uofutre  ne  peu^  être  au-dessous-  dé  qu^n 
ranle  dims  les  villes  où  la  pcj  uLitioii  n'çxccdc  pas^ 
quinze  mille  âmes:  dans  les  autres  villes  ,  il  doit 
6tre  augmenté  à  raison  d'un  électeur  par  mille  âmes 
de  population. 

La  liste  des  notables  sera  dressée  et  révisée  cha- 
que auuée. 
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Art.  2 

L'assclubiée  des  iiolaLlcs  comuieiçaiUs  QSl  con- 
voquée pai'  l(î  prçfû^. 

Art.  3. 

La  présidence  de  rassemblée  app^^rticndra  au.  ^ 

président  du  tribunal  do  conniierce  en  exercice  ou, 
sortant  d'exercice,  et ,  à  son  défînil ,  à  Tun  des  jii» 
ges  du  tribunal  de  coamieixcy  suivant  i'ordre  d'an- 

ies  deux  électeurs  les  plus  âgés  el  k^4eux  plus  , 

jeunes,  inscrits  ^vir  la  bble  des  cùuiujcrçaiUs  no-, 
tables,  sont  scrutateurs  défiRitifs.  Le  bureau  cb.oi-- 
sii  le  secréiaire  »  qui  n'a  qiie  voix  consuUalive. 

Art.  4. 

Le  président  a  seul  la  police  dos  assemblées.  Elles  - 
ne  pouvant  s'occuper  d'autres  objets  que  des  élec-; 
lions,  qui  leur  sont  attribuées.  Toute  discuss,^>. 
toute  délibération  y  leur  sont  interdites. 

Art.  5. 

A,iiicau  éleçteu^'  i^e  pourra  déposer  son  vole  qu'à-», . 
piSftavw  prêlé ,  (fcç^  1^  wato^  du  pf^ésid,t^nt ,  sojt.  . 

An.  1        i  " 

Le  bureau  juge  provisoirement  les  difficultés  qui 

A".  7.  ■  V-  •  • 
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dans  la  huitaine,  par  le  préfel  ou  par  tout  notable 

ayant  concouru  à  réleciion  ,  soit  pour  cause  d'in- 
capacité  des  pcrsoniK  s  élues ,  soit  pour  cause  d'in- 
obàervation  des  formalités  prescrites  parla  loi. 

Le  recours  pour  incapacité  sera  directement  porté 
devant  h  Cour  royale;  le  recours  fondé  sur  Tinoin 
SCI  vatiou  des  foriiies  seia  [lOrtc  au  conseil  de  pré» 
ieciure. 

An.  8. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  sera  recevabte  que 

dons  la  quinzaine  de  la  notification  de  Tarrêt ,  et 
sera  formé  par  une  déclaration  iaile  au  greile  de.  la 
Cour  royale* 

Art.  9. 

11  sera  procédé ,  tant  par  la  €our  royale  que  par 

la  Cour  de  cassation,  conforméinenl  à  l'art.  33  de 
la  loi  du  19  avril  i83i  ,  sur  les  élections  des  De* 
potés* 

Art.  10. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  pourra  être 
attaquée  dans  ia  huitaine  de  la  notification ,  par  une 
déclaration  de  pourvoi  au  consdl  d'État,  inscrite  sur 
un  registre  spécial  ouvert  à  la.  préfecture.  Copie  de 
la  déclaration  sera  transmise  immédiatement  avec 
les.  pièces I  par  le  préfet^  au  conseil  d  Éiat. 

Art.  11. 

Les  procés-verbeaux  d'élection,  seroni  tranamis 
au  Ministre  de  la  justice. 

Si  le  Ministre  reconnaît  qu'il  existe  une  irrégula* 
rité  de  ûature  à  vicier  l'éiectioû  >  il  pourra  >  dans  le 
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délai  de  deux  mois,  à  partir  de  réleclîon,  prescrire 
au  préfet  de  soumettre  la  diliîculté  au  conseil  de 
préfecture  ou  à  la  Cour  royale,  el  pourra  même 
saisir  d'oiTice  le  conseil  d'État  oa  la  Cour  de  ca$sa<- 
tien  y  si  déjà  la  Cour  royale  ou  le  conseil  de  préfec- 
lure  ont  prononcé. 

Lorsque  rélcciion  sera  régulière,  le  Ministre  de 
la  justice  proposera  à  l'institulion  royale  les  juges 
élus. 

Art.  12.  . 

Les  juges  et  suppléants  élus,  par  suite  de  renou- 
vellement périodique,  seront  remplacés  simulta* 
nément ,  encore  bien  que  l'institution  de  Tun  ou  de 
plusieurs  d'entre  eux  ait  été  différée. 

Art.  13. 

Lorscju'il  y  aura  lieu  ,  dans  rintervallo  d'un  re- 
nouvellement à  l'autre  ,  à  remplacer  un  membre 
d'un  tribunal,  par  suite  de  décès  ou  de  toute  autre 
cause,  le  juge  on  suppléant  élu  eii  remplacement 
ne  demeurera  en  exercice  que  pendant  la  durée  du 
mandat  qui  avait  été  conféré  à  son  prédécesseur* 

Art.  14. 

L'art.  639  du  Gode  de  commerce  est  rectifié  ainsi 
qu'il  suit: 

Art.  039.  Les  tribunaux  de  commerce  juge- 
roiil  en  dernier  ressort  : 

l""  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excé- 
dera pas  la  valeur  de  1,500  fr.  ; 

^  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  par- 
ties justiciables  de  ces  tribunaux  auront  déclaré 
vouloir  être  jugées  dciinitivcment  et  sans  tippcl. 

a  11 
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Art.  15. 

Lorqu'une  demande  reconveotionnellc  ou  en 
compensatioa  aura  été  forinée  dans  les  limites  de  tai 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  en  der- 
nier ressort ,  il  sera  i^tatué  sur  le  tout  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  appel. 

Si  Tune  des  demandes  6*élève  au-dessus  des  li- 
mites ci-dessus  indiquées ,  le  tribunal  ne  pronon- 
cera sur  toutes  ces  demandes  qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressoil  sur 
les  deinandes  en  dommages-intértMs  lorscju'clles  se- 
ront fondées  exclusivement  sur  la  demande  pdnci- 

pale  elfe-méme. 

Ari.  16. 

1/art.  046  du  Code  de  iX)mmeice  sera  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art  646.  L*appel  ne  sera  pas  reçu  lopsque  le 

priiîcipal  n'excédera  pas  la  somme  ou  ia  valeur  de 
1,500  (p.,  eru  QI  C  que  le  jugcim  ul  n'énonre  pas 
qu'il  e$i  rendu  en  dernier  ressort,  et  même  quand 
il  énoncerait  qu'il  est  rendu  à  la  charge  de  fap* 
pèl. 

Art.  17. 

Les  dispositions  des  articles  14  et  15  de  la  présente 
loi  ne  s'appliqueront  paft  aux  demandes  introduites 
avant  sa  promulgation . 

AfI.  18* 

Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  commerce 
de  lu  Seine  [»ourra  être  porté  a  quutoc;&o ,  non  corn- 
'pri^  le  président. 


Arl.  19, 
« 

L-art.  6P23  du  Code  de  coaiinei'ce  est»  mjciiûé 
dinsi  qiril  suit  : 

Le  (Hié^id^.at  les  jugfis^  (igr^§  l^xgiralion 
des  deux  années  d'eiercices,  pourronfétre  rè^s 
imméiliafeiiMBl  j^mt  »iie-n04iveN0  période  de.  deux 
années ,  après  laquelle  ils  ne  seront  éligil>ie6HiU*a- 
prés  un  an  d  iiitei  valle. 

An.  20. 

A  FarL  627  du  même  Giode  sera  ajoutée  la  dis* 
poflitmi  qui  .suit: 

Dans  les  causes  portées  devant  les  tfiburuuiv  de 
commerce ,  aucuu  huissier  ne  pourra  ni  assister 
comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en  qualité 
de  procureur  (ondjé,  à  peine  d'une  amende  de  vingt- 
cinqàcinquante francs, quisetSi  prononcée  sans  appel 
par  le  tribunal,  sans  préjudice  des  peines  discipli- 
naires contre  les  huissiers  contrevenants. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  2  juin  4889. 

I^gné  LOUiS-PHiUPPË. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  Sceaux  Ministre  secrétaire 

iïÉtat  de  la  jmiice  et  des  cultes , 
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EXPOSÉ  BËS  MOTIFS 

" -  PROJET  DE  LOr 

4 

Tendant  à  rapporter  la  lai  du  9  juillet  4838 ,  relaiwe 

au  cliemin  de  fer  de  Lille  à  Dutlherque , 

r«ÉSE«T£S 

PAR  Mi  LE  MlNiSTUE  DES  TRAVAUX  Pt'BLlCS. 


Séance  du  4  Juin  ji839. 

K  ' 

Dans  )A  eoaMsde  la  session  de  iBB8,  use  loi  a  clo 
rendue,  qui  autôpîse  Texêcution  d'un  chemin  de  fer 
de  Lille  à  Dunkerqiie,  et  accepte  Poffre  faîte  par 
M.  Dupou  y,  (aîné)  Président  delà  Chambre  de  com- 
merce de  Dunkerque,  de  se  charger  de  celte  entre- 
prise,  moj  'ennanl  la  jouissance  d'un  droit  de  péage 
pendant  u  ne  durée  de  soixante-dix  ans. 

A  Tapp.  ii  de  sa  soumission  et  conformément  à 
Fan.  50  c  lu  cahier  des  chuii^cs  annexé  à  la  loi. 
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M.  lîupouy  a  déposé  à  la  Caisse  desdépôuiet  consi- 
gnalions  niie  somme  de  500)000  fr^,  celle  somme 

devant  d  ailleurs  restci  ac(|uisG  au  Trésor  public  si 
le  dépôt  n'était  pas  porte  à  un  niilHon  Jaasle  mois 
qui  devail suivre  la  promulgation  de  la  loi. 

Celle  condilion,  Messieun»»  M.  Ihipouy  .n'a  pu  la 
remplir  :  irons  savez  dans  quelles  dreonstanoes  se 
sont  trouvées  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
presque  aussitôt  après  le  vote  des  lois  rendues  dans 
ia  session  dernière.  Un  grand  nombre  d'actions  ont 
été  presque  subitement  jetées  sur  la  pbce  de  Paris* 
La  plupart  d'entre  elles  n*ont  pu  se  soutenir  long- 
temps, et  bientôt  elles  ont  été  frappées  d'une  dépré- 
ciation croissante  :  l'engouement  peu  réfléchi  peut- 
être,  qui  s'était  un  moment  manifesté  pour  les 
spéculations  de  chemins  de  fer,  a  fait  place  à  un 
découragement  qui  n'était  pas  plus  justement  mo- 
tivé. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'élonner  que,  dans 
de  telles  circonstances,  M.  Dnpony  aillait  d'iuuLiles 
tentatives  pour  réunir  les  fonds  nécessaires  à  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque  :  en 
vain  a*t-il  sollicité  les  capitaux  de  la  Belgique ,  de 
la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  ses  cflorts  sont  res- 
tés sans  résultat,  et  après  s'être  donne  des  sol  us  de 
tout  genre  pour  la  réalisation  d'une  entreprise  qu'il 
n'avait  abordée  que  par  intérêt  pour  la  ville  dont  il 
est  l'un  des  principaux  citoyens,  M.  Dupouy  vient 
aujourd'hui  demander  la  résiliation  du  traité  dont 
il  lui  est  impossible  de  remplir  les  conditions  (i). 

Ici ,  Messieurs ,  nous  ne  nous  le  dissimulons  pas, 
c'est  toujours  une  chose  grave  que  de  revenir  stir 


(1)  Voir  page  5  h  lettre  de  M,  Dupouy. 
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un  eafttral  puMic»  volooliirenient  ooaseiiti.el 
sanctionné  par  une  loi;  maie  la  règle  la  meillsurie 

et  la  plus  précise  peut  et  doit  admettre  des  excep- 
tions. Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  M.  Dupouy 
n*a  pas  soumissionné  Teiilreprise  du  charnln 
fer  de  Lille  à  Donkerque  par  spéeulaiîoA  :  H  y  a 
TU  un  moyen  d'augmeiilev  encore  la  ^ospérité  rie 
sa  ville  natale.  Cédant  aux  va^ux  de  ses  concitoyens  , 
il  n*a  pas  hésité  à  se  charf^er  cin  fardeau  d'une  opé- 
feaUen  <|iii  devait  être  utii^  à  son  paySi  et  le^  pr«^ 
nMer^  iîy  a  éogagé  ta  fortune* 

Ajoutons  qu'auetino  aotton  n^a  été  négedéo*  sut* 
la  plaee,  qu'aucun  ouvrago  n'a  été  encore  entre- 
pris, qu'aucune  expropriation  n*a  été  commencée 
ni  méffîe  réclamée,  et  qu'ainsi  l'inexécution  àsM 
travaux ,  si  )*on  doit  la  regretter  dans  lUntérèi  pfi!- 
blie  9  n'a  cependant  causé  aux  intérêts  îles  tiers 

aucun  dommage  quelconque. 

Dans  de  telles  circonslauces,  faui-il  que  M.  Du- 
pouy soit  victime  du  xèlo  qu'il  a  montré  pour  une 
grande  cité  dont  il  a  cru  pouToir  accepter  le  man^ 
dat?  Lui  laissera-t-on  subir  les  conséquences  une 
silualion  dont  la  gravité  lienl  (''videmmcnt  à  des 
causes  de  force  majeure  et  indépendantes  de  sa  vo- 
lonté ^  Nous  ne  le  pensons  pas.  Messieurs:  nous  ve- 
nons, en  conséquepce,  vous  proposer  d*aceueilUr  la 
demande  de  M.  Dupouy,  de  résilier  le  contrat  qn-il 
a  consenti ,  et  de  lui  restituer  le  cautionnement  qiT*!! 
a  djîposé.  Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  vou*- 
drez  bien  vous  associer  k  cette  prqposition  équitable 
ût  bienv^ianle ,  ^  que  tous  donnerox  voira  aaaan" 
timent  au  projet  de  loi  dont  voici  la  teneur. 
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LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Phançais  , 

A  lûuâ  pr^cnu  a  à  vcoiv ,  &alu(  : 

MoQS  afont  ordonné  et  ordonnont  q«o  le  projnf 

<lo  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pi  ésenlô  ii  la  Ch{|m« 
brc  des  Députés  ,  par  nohê  Miiiislro  secrélaiie  iVt]* 
lai  iiûs  Iravaux  piiUio«^  et  par  M.  Lc^ivd  »  aou»» 
secrétaire  d*État ,  que  nous  charfeonsd^an  eipoMP 
les  ipolils  ifit  d^e»  seiitOBiit  la  diaelissiop. 

Article  unique* 

La  loi  du  9  juillet  1838,  qui  a  accepté  l'offiq 
faite  par  le  sieur  Dupouy  aîné ,  d*oxécuter  à  sea 
frais  ,  risques  et  périls,  un  cheiuin  de  fer  de  Li\\^ 
à  Dunkerque»  est  et  demeure  rapportée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  arrêté,  le  il  mai  1838 ,  par  le 
Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
coHimerce,  et  accepte ,  le  18  du  même  mois  ,  par 
le  sieur  Dupou^  aîné ,  ^ront  considérées  comme 
nulles  et  non-avenues. 
.  "  Fait  au  Palais  de  Neuilly,  le  2  juin  1839. 

Si^  LUU1S«FUIUPP£. 

Par  le  Roi  : 

éei  Imvauûç  publias. 

Signé  J.  Dufauae. 
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A  Mangeur  MarUn  (du  Nord)^  Mhùsire  tearéunre 

d'État  au  dépariaurni  des  travaux  publics,  de  Cagri* 
culture  et  jiu  commerce  j 

LS  CONC£SSIONNAia£   I  L  CUEMIN  D£    FËR  DE  LlLLB 

A  DUlIKERQUS. 

Monsieur  le  Ministre, 

Président  pendant  seize  au  nées  oonséciitives  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Dunzerque,  je  fus 
appelé  le  premier  par  mes  fonctions ,  lors  de  Ten- 

quête  ordonnée  en  1836  sur  les  clicrains  de  fer 
du  Nord,  à  étudier  cette  importante  question  d'é« 
eonomie  politique. 

Je  fus  frappé  des  immenses  avantages  que  pro- 
cnreraientau  pays  ces  voies  rapides  de  communica- 
tion. Dns  ce  moment ,  ma  sollicitude  s'appliqua  à 
démontrer  qu'un  chemin  de  fer  qui  placerait  à 
deux  heures^ de  distance  le  district  manufacturier 
de  Lille  do  port  de  Dunkerque,  deviendrait  un  puis* 
sant  élément  de  prospérité  publique. 
■  La  Chanil)rc  de  conuucrce  de  Dunkcr({uc  avait 
bien  qualité  pour  irailcr  officiellement  avec  l'Admi- 
nistration les  diverses  questions  qui  naîtraient  du 
sujet;  mais  elle  ne  pouvait  agir  légalement  hors 
de  cette  sphère  trop  restreinte  d'action.  Cette  con- 
sidération me  détermina  à  provoquer  l'institution 
d'une  Commission  spéciale  dite  du  chemin  de  fer, 
qui  tint  son  mandat  des  électeurs  communaux  con- 
voqués et  réunis  en  assemblée  générale  sous  la  pré* 
sidence  du  maire. 

Cette  Commission  devînt  une  annexe  de  ta  Cham 
bre  de  commerce,  et  je  trouvai  de  nouveaux  coUa- 
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borâtetirs  dans  fies  meinbres  qui  s'associèrent  à 

mes  ellorls  pour  4'éaliser  la  grandeœiivrc  d'un  clie» 
min  de  fer  de  Lille  :i  Diiuki  r(jiie ,  duiU  nous  nous 
imposâmes  en  commun  la  lâche. 

L'emprunt  ouvert  par  cette  Commission  pourvut 
aux  frais  d'étude  du  chemin  de  fer  par  la  direction 
la  {dus  courte. 

£n  iSSl,  je  reçus  la  mission»  avec  mon  collègue 
de  la  Commission  du  chemin  de  fer,  M.  B.  Morel,  an- 
cien Député, de  faire  des  ouvertures  concernant  Vexé- 
culionde  ce  chemin,  à  M  John  Cockorill,en  instan- 
ce à  celle  époque  près  des  Chambres,  pourl  entre- 
prisedu  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Bel- 
gique. Le  retrait  de  la  loi  présentée  en  faveur  de 
M.  Cockerill  rompit  les  négociations  relatives  au 
chemin  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque. 

Pendant  la  session  ,  Tannée  suivante,  des  con» 
seils  généraux  d'agriculture ,  des  manufactures  et 
du  commerce,  où  je  siégeais,  on  me  chargea  de 

proposer  aux  compagnies  financièi  es  de  la  capilalc 
de  sonïiiih.-^ionner  la  concession  do  ce  ch(!niin.  Il 
me  fut  objcclé  qu'à  celle  dislance  de  Paris  on  ne 
pouvait  ni  surveiller  Texécuiion  des  travaux,  ni  di* 
rigcr  Texploitation  du  chemin  ;  mais  oti  promet- 
tait de  sous-traiter  du  chemin,  au(iuel  on  rceon- 
naîssait  les  plus  favorables  conditions  d*exislcnce, 
dès  qu'il  se  présenterait  un  concessionnaire  du 
pays  offrant  toutes  les  garanties  désirables. 

Vers  le  même  temps  surgit  ropposilion  au  ciie- 
min  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque,  qu'excilcreutquel-> 
ques  intérêts  de  localités  rivales.  Cette  opposition 
ne  permettant  plus  de  confier  les  intérêts  du  che- 
min de  fer  à  un  concessionnaire  étranger  au  pays, 
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01  tndifTérent  à  sa  direction,  mon  dévoueraeiU  n'hé- 
sita plus. 

Ce  concours  de  cireonstances  fortuites  m*a  ainsi 
conduit  à  soumissionner  la  coneession  de  ce  ehe* 
min,  tans  qu'il  soit  en  lié  dans  ma  pensée  la  moin- 

dr<B  idée  d'en  faire  l'objet  d'une  spéculation  pécu- 
niaire ,  sans  cesser  de  me  considérer  comme  le 
ipdodataire  delà  Commission  d^  cbemin  defer  ins- 
titué 4  Du  nkerque. 

Airant  la  signature  du  cahier  des  chargeât  la  pre* 
mière  moitié  du  cautionnement  a  été  versée  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

On  croyait  avoir  la  certitude  alors  que  le  place* 
ment  des  actions  s'effectuerait  avec  la  môme  promp-» 
titude  I  la  même  facilité  que  l'avaient  été  jusque  là 
toutes  tes  actions  de  chemin  de  fer,  et  que  ee  pl^oe^ 
ment  foui  nii ait  le  ra illion  de  cauLio(inen(ient  CJiigô 
par  le  cahier  des  charges. 

La  dépréciation  ipattendue  des  actiû^^  de  che- 
mins de  fer  à  la  Bourse  de  PariS)  est  venue  tout  à 
coup  détruire  cette  certitude,  la  changer  en  une  fu- 
neste déceplion,  et  rendre  inexéculable, après  deux 
années  de  travaux,  une  entreprise  inspirée  par  la 
conviction  pioibnde  que  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Lille  à  Dunkerque  accroîtrait  rapi- 
dement la  richesse  publique  dans  le  département 
le  plus  populeux,  le  plus  fertile,  le  plus  industriel 
de  la  France. 

Mes  efforts  pour  le  placement  des  actions  ne  se 
sont  pas  bornés,  M.  le  Ministre,  à  la  place  de  Paris 
et  aux  villes  des  départements^  i*aî  été  solliciter  le 
concours  des  capitaux  de  la  Belgique,  de  la  Hollande 
et  même  de  (jeux  de  l'AngleterrCj  à  Texécutiond'un 
chemin  auquel  mon  patriotisme  attache  une  aussi 
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haute  ifliportattce.  Ces  demièrei  démkitthèé  n'pBl 

pas  eu  plus  de  succès. 

Sans  remonter  aux  causes  d  une  révolution  su-^ 
bite  dans  les  spécuiaiioAsUd  la  Bourse,  eommedanf 
rid|»]iion  publique,  on  oesaurtii  ee  dteimuldrloute 
la  profondeur  du  mal,  ni  prévoir  la  ûaettoulès  les 
conséquences  d'une  crise,  doiii  l'elïet  le  ^lus déplo- 
rable est  sans  doute  d'iuoir  détruîL  pour  longtemps 
jcn  France  l'espril  si  fécond  d'associalion* 

Ce  résuliat  réagit  à  Télranger,  dans  en  atns  qu'il 
y  fait  perdre  tonte  eonfiance  dans  nés  entreprises 
industrielles. 

Quel  que  [^nible  que  sok  rriveii  ,  nous  le  disons 
avec  un  senliment  amer  de  regret,  les  capitaux  prir 
yés  sont  devenus  pour  longtemps  impuissants  en 
France  à  entreprendre  des  ehemtns  de  fer;  il  bat 
donc  se  résigner  à  un  ajournement  plus  ou  moins 
long  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Dtinkerque. 

Dans  une  telle  conjonctpre,  Monsieur  le  Ministre, 
lorsque  rinexécniiôn  do  chemin  ne  saurait  éLr% 
reproehée  personnellement  au  concessionnaire  » 
qn'eHe  provient  de  force  majeure,  d'une  impossible 
Itlé  absolue,  née  de  cireonsiances  indépendantes 
de  sa  volonté  et  hors  de  toute  prévision,  en  un  mot 
d^une  cause  de  perturbation  générile,  ferf^-t*on  pà* 
ser  sur  le  concessionnaire  la  rigoettPdnaeDndilioÉs 
du  cahier  des  charges  auxquelles  il  s'est  soumis 
sous  l'euipiro  d'autres  circouslances?  L'équité  du 
gouvernement  du  iloi  et  des  Chambres  repousse 
une  semblable  appréhension . 

On  reconnaîtra  dans  le  concessionnaire  du  che- 
min  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque  une  exception  es- 
sentielle ii  remarquer;  Thomme  public  agissant,  il 
est  vrai,  en  son  nom  personnel,  parce  que  c'était  là 

48 


Digitized  by  Google 


(  ) 

d  position  dans  laquelle  il  de^vâit  néoeMairêment  se 

placer,  mais  agissant  avec  un  désinléressement  ab- 
solu pour  (les  intérêts  publics.  On  ne  voudra  pas 
punir  son  dévoùment  par  une  ruine  complèle. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  sorabondamment 
que  la  concession  qui  m*a  été  accordée,  n'avait  été 
sollicitée  par  aucune  autre  personne-,  on  ne  peut 
donc  m'objecter  que  ce  (fu'i!  m'a  été  iiupossible  de 
réaliser,  un  autre,  plus  heureux  ou  plus  capable,  y 
serait  parvenu. 

li  n'y  a  pas  eu  d'ailleurs  commencenient  d'exécit* 
tien,  aucun  intérêt  privé  n'a  été  lésé;  et  si  Tintérèt 
piiblic  souffre  do  l'ajouriieaient  d'exécuLiou  du 
^  chemin,  on  ne  saurait  en  accuser  ie concessionnaire 
(ma  conscience  me  rend  du  moins  ce  témoignage), 
sans  méconnaître  tous  les  efforts  tentés  par  un  zèle 
qu'excitait  au  plus*  haut  degré  Tamour  du  bien  pu- 
blic. 

Je  termine  cet  exposé  ,  Monsieur  le  Ministre,  en 
solUcilant,  par  les  diverses  considérations  que  J'ai 
présentées  9  la  résiliation  de  là  concession  obtenue 
du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque,  et  la  res- 
titution de  la  première  moitié  du  cautionnement 
des  500,000  francs  versés,  confornniément  au  cahier 
des  charges  du  18  juin  1838^  à  la  Caisse  des  dépdts 
et  consignations. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect, 
Monsieur  le  Ministre, 

Votre  trés-humble  et  très-obéissant 
serviteur, 

Siyac  DupouY  ainé* 

Paris  I  S  dc-ceiobte  iS38 . 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

♦ 

PROJET  DE  LOI 

,  ModificuiiJ  de  la  loi  relative  au  cliemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  la  Tesie^ 

PAR  tf.  LS  WINlStBE  DES  TRAVAUX  riBllC»'. 

1 
1 

8^a«çe  du  4  JtiUi  1839* 

-h  » 

MsSSIEDM»  * 

r 

Une  loi  du  17  juillet  1837  a  aiuorisé  le  Gouver- 
nement à  procéder,  parla  voie  deia  publicité*  et  de 
la  concurrence,  à  la  concession  d*un  chemin  de  fer- 

de  Bordeaux  à  la  Teste. 

En  verlu  de  celle  loi,  nn  concours  public  a  été  ou- 
vert à  la  préfecture  de  la  Gironde,  et  à  la  suite  de  ce 
concours  MM.  de  Vergés  et  Compagnie  ont  été  dé- 
clarés adjudicataires  du  chemin  de  Bordeaux  à  la 
Teste,  moyennant  la  concession  do  péage  pendant 
34  ans  8  mois  et  23  jours^  et  bous  les  autres  condi« 
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tions  du  cahier  des  charges  annexé,  à  la  loi  du  17 
juillet  i8^7. 

L'article  2  de  ce  cahier  des  charges  détemiine 
les  poi  11  is  de  passage  principaux  du  chemin  de  fer  et 
la  liiuile  des  pentes  et  rampes  qu'il  ïie  doit  pas  dê- 
passcp.  Par  r.art'de  3,  le  concessionnaire  csi  tenu 
de  piÂealer,  dans  le  délai  de  six  mois,  un  projet 
de  tracé  définitif  conforme  aux  indications  de  l'ar- 
ticle 2  11  est  d'ailleurs  autorisé  à  proposer  1m  mo- 
difications qu'il  j<i«W  atte  d'introduire, 
mais  sans  pouvoir,  toutefois ,  s'écarter  du  tracé  gé- 
néral, ni  excéder  le  maximum  de  pente  indiques 
au  dit  articl  % 

Le  copcessioanairc  s'est  mis  immédiatemenl  en 
mesure  de  rédiger  le  projet  dcliiiitH'  qui  lui  était 
demandé;  mais  il  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que 
l'obli  cation  de  suivre  le  trace  indiqué  au  cahier  des 
charges,  et  celle  de  ne  pas  e««éd«r  le  maximum 
d'indinaison  prescrit  pour  les  pentes  et  rampes, 
Paient  à  peu  près  incompatibles.  Il  a  ete  constate , 
fin  effet,  wr  les  opérations  auxquelles  il  s'est  livré, 

nar  les  vérifications  de  MM.  les  iji^toieursdtt 
déirtement  de  la  Gironde ,  que  les  nivellemente 
t^m^t  servi  de  base  à  la  rcdaciiou  de  1  art.  2 
SisaWetdl» charges,  offraient  de  graves  erreurs. 
Ain»  ce»  iiiiwBeïaettte  ne  donnaient  entre  te 
nûînt  de  départ  à  Bordeaux  el  h»  pb»^»  des  Uor 
l'une  différence  de  niveau  de  Sa  mètres  21 
S  tandis  qu'elle  est  en  réalité  de  «  mètres  90 
cént!  «  »  »*«*e  ne  pas  d.  passer  le 

„,nximum  de  pente  fixé  pa>  le  cahier  des  charges , 
U  faudrait,  ou  tenir  le  ehemin  de  fer  <sleiiéde  10 
mètres  3&  cent,  au  point.dc  diipart  à  ,  m 
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praliq«0r  4^  iranobées  {»rofo|ides  dans  le  plateau 
des  Landes. 

L'élévation  du  chemin  à  plus  de  40  mètres  an- 

dessus  du  sol,  le  readrail  à  peu  près  inaccessible 
au  public. 

L'ouverture  de  trancU^^os  profondes ,  dans  h 
plateau  des  Landes  qui  se  compose  de  sables  et 
terrains  sans  consistance ,  appellerait  les  eaux  de 

la  nappe  suulerraine  de  ce  plateau ,  et  viendrait 
aggraver  la.positiou  déjà  si  fâcheuse  des  marais  do 
Bordeaux. 

Ces  motifs^  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  re- 
connaître le -fondement ,  ont  déterminé  le  concesr 

sionnairc  àpicscnLcr  un  nouveau  projet  i\uï  salis- 
fait  parfaitement  au  but  de  la  loi ,  mais  qui  n'est 
pas  exactement  conforme  aux  dispositions  écrites 
dans  le  cahier  des  chargea.  Ainsi  le  point  de  do- 
I^art  à  Bordeaux  serait  chan  ^  ;  le  chemin  ne  trar 
verserait  plus  les  marais  de  rarchevêché  ;  au  lieu 
de  se  tenir  à  la  droite  de  la  route  départementale 
de  Bordeaux  à  la  Teste  »  il  passerait  à  la  gauche  de 
cette  même  route*  Ces  mpdilications ,  Mes8ie^l!ll3 
ii^akèrent  en  rien  la  condition  première  de  la  .loi 
qui  ordonne  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  la  Teste.  Le  conseil  général  des  ponts- 
et-chanssées  déclare  que  le  nouveau  tracé  est  bien 
préférable  à  rancien»  et  que,  nonobsifti^t  .les  oppo- 
sitîons  qu'il  a  pxt  soulever,  radmini^ration  iif p&* 
jieure  doit  y  accorder  son  assentiment. 

Mais  les  changements  proposés  rentrent-ils  dans 
la  catégorie  de  ceux  qu'il  est  possible  d'autoriser 
admioistraUvement?  C'est  là  quelle  donte  peutcc^m- 
^mencer.  Le  cahier  des  charges  décrit  la  ligne  que 
doit  buivre  k  clicmiu  de  ici  j  il  autorise  la  couipa- 
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^ie  à  proposer  des  modiOcations;  mais  it  ajouté 
que  ces  modifications  ne  doivent  pns  cependant 

s'ccarler  du  iracc  général  qu'il  indique.  Wons  de- 
vons dire,  en  ))assant,  que  celle  réserve  a  été  iû- 
troduileen  1835  dans  le  caiiicr  des  charges  delà  con- 
cession ducheminde  fer  deSaint-Germaîn^et  nonobs- 
tant les  observulions  qui  furent  faites  afors^  qu'elle 
élait  (i*'  nature  à  gèncr  la  luiii  chc  de  l'administration. 
Ce  qui  so  passe  aujourd'hui  démontre  avec  évidente 
que  l'objection  était  inen  l'ondée.  Ou'a  voulu,  en 
effet,  la  loi  du  17  juillet  1837?  L'établissement 
d'un  chemin  de  fer  entre  Bordeaux  et  la  Teste. 
Les  modifications  qu'on    propose   contrarient  - 
elles  le.  but  de  la  loi  ?  Non,  assurément  :  nous  pou- 
vons même  dire  qu'elles  otlrent  une  solution  plus 
heûseuse  du  problème  posé  par  la  loi  :  ainsi  le 
point  de  départ  est  plus  rapproché  des  beaux  quar-^ 
tiers  de  Bordeaux;  la  différence  de  niveau  avec  le 
plateau  des  Landes  est  moins  coubiderable,  et  le  che- 
min de  fer  arrivera  plus  facilement  sur  ce  plateau: 
au  lieu  de  traverser  dés  marais,  il  suivra  la  direc- 
tion  d*un  faite  qui  sépare  deux  petites  vallées.  Âssu» 
rément,  Messieurs,  si  l'acquisition  des  terrains  pou- 
vait se  faire  à  Tamiablo,  sur  toute  Tétendue  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer,  l'Administration  n'aurait 
pas  hésité  à  prendre,  sous  sa  responsabilité,  l'auto- 
risation'  dé  tels  changements  qui  tendent  incontes- 
tablement à  une  meilleure  exécution  de  la  loi;  mais 
il  est  possible  que  la  Compagnie  se  trouve  dans  lô 
cas  de  recourir  à  la  voie  de  l'expropriation,  et  de- 
'vant  les  tribun;iux  la  lettre  du  cahier  des  charges 
pourrait  devenir  une  cause  de  difficultés  et  de  re- 
tards. C'est  pour  prévenir  ces  inconvénients  que 
nous  venons  présenter  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  dont  voici  la  teneur. 
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PROJET  DE  1,01. 

LOUIS  PHILIPPE , 

Roi  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  a  la  Cham- 
bre des  Députés,  par  notre  Ministre  secrétaire  d'É« 
tat  aux  travaux  publics ,  et  par  M«  Legrand ,  sous- 
secrétaire  d'État,  que  nous  chargeons  d*en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique. 

• 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  & 
"  la  Teste  est  autorisée  à  proposer  des  modifications 

au  tracé  général,  indi([uc  à  l'arl.  2  du  cahier  dçs 
charges,  annexé  à  la  loi  du  17  juillet  4837.  Ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen* 
temeni  formel  de  l'Administration  supérieure» 
Fait  au  palais  de  Neuillj  ^  le  2  juin  1839, 

^  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi, 

LeJ^linisire  secrétaire  d'État  au  département  des 

travaux  publics^ 

Signé  Outaurb. 

P.-V.  3  i2 
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2' SESSION  1839. 

EXPOSÉ  DES  HOTIFS 

♦  R 

PÎlOJET  DE  LOI 

fenduni  ci  autoriser  un  prêt  de  5,000,000  pour  (ermi^ 
ner  ks  travaux  et  compléter  le  matériel  d'exploiia- 
Hon  du  c/temin  dB      de  Paru  â  VemUkê  (tme 

PAU  n.  LE  MIKISTRB  SECRÉTAIRE  d'ÉTAT  AV  DÊPARTEVBMT  DES 

TRATAYJX  PUBltCS. 


Scance^du  4  Juin  1839. 


Nous  venons  soumettre  à  vos  délibérations  un 
projet  (le  loi  qui  a  pour  l>nl  d'autoriser  un  prêt  de 
cinq  millions  ù  la  tk^mpagnie  du  chemin  de  iei'  de 
Versailleft  (  me  gaucbe  de  la  Seine). 

11  scpaii  superflu ,  Messieurs ,  d'entrer  dans  de 
ongsl  développements  sur  la  situation  de  celte 


Digitized  by 


(  151  ) 

Compagnie  :  la  notoriété  publique  vous  Ta  fait  as- 
sez connaître.  Vous  savez  qu'une  loi  du  9  juillet 
1836  a  autorisé  Texécution  du  chenUo  ;  que  Tad^ 
judication  n'a  eu  lieu  qu*en  1837,  et  que  les  Ira- 
vaux  ,  commencés  immédialement,  ont  été  poussés 
avec  activité  ;  mais  bientôt  tous  les  mécomptes  qui 
ne  S'attachent  que  trop  souvent  à  l'exécution  des 
travaux  publics  ;i  et  qui  devaient  surtout  accoinpa-> 
gner  les  entreprises  encore  inexplorées  des  cue* 
mins  de  fer,  ne  lardéieut  pas  à  se  révéler. 

L'achat  dea  terrains  a  jeté  la  Gompaïute  dans 
des  dcpeusea  qu'il  était  aimrément  imposaibla  da 

prévoir. 

L'exécution  simultanée  d'un  autre  chemin  sur  la 
riivtt  droite  de  la  Seine  eal  venne  renchérir  tout  à  h 
ffiis  le  prix  des  matières  et  le  saMre  dsa  ouvriers. 

Enfin,  Texlrème célérîté  qu'on  a  voulu  irnpt  imer 
à  ^'entreprise,  a  été  1  une  des  causes  principales  dç 
Vangmentallon  de  ta  dépense. 

La  Compagnie,  en  créant  un  fonds  social  de 
8,000^000  fr. ,  avait  cru  pourvoir,  d'une  manière 
suffisante  »  aux  besoins  de  sa  spéculation. 

Mais ,  aujourd'hui  »  ce  fonds  est  épuisé;  la  Com- 
pagnie a  môme  dépensé  de  ses  deniers,  au  delà  de 
ce  l'ouds,  une  somme  de  i5G,000  fr,;  elle  a  con- 
tracté des  engagements  montant  à  i, 500^000  fr.iCt 
dont  quelques  uns  louchent  à  leur  échéaoce^enûn» 
bien  qu'elle  puisse  offirir  pour  garantie  tous  les  tra- 
vaux exécutés,  bien  qu'elle  possède  un  matériel 
dont  la  valeur  est  de  '2,071,000  fr. ,  il  lui  a  été  im- 
possible, dans  l'état  de  son  entreprise,  soit  d'é- 
mettre les  actions  de  la  réserve  créée  par  l'ua  des 
articles  de  ses  statuts  »  soit  de  réaliser  l'emprunt  que 

M  50 
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rassemblée  générale  des  actionnaires  avait  autorisé* 
C^est  dans  ces  circonstances ,  Messieurs  ^  que  la 
Compagnie  se  tourneurs  le  Gouvernement,  et  vient 

réclamer  l'intervention  de  son  crédit. 

Pour  décider  s'il  convient  d'accueillir  celle  de- 
mande ou  de  la  mettre  au  néant ,  il  faut  examiner 
à  quel  autre  parti  on  pourrait  s'arrêter,  et  quelles  en 
seraient  les  conséquences. 

Sans  Joule  si  la  Compagnie  ne  remplit  pas  ses  en- 
gagements, nous  pouvons  invoquer  contre  elle  la 
clause  de  déchéance  écrite  dans  le  cahier  des 
charges;  nous  pouvons,  aux  ternies  du  contrat ,  la 
dépouiller  de  sa  concession,  annuler  tous  ses  sa- 
criiiccs  untérieurs  et  confier  la  continualion  des 
travaux  à  un  nouvel  adjudicataire;  mais  si  une 
Compagnie  déjà  constituée,  et  qui  se  compose 
d^hommes  honorables >  n^a  pas  pu  réaliser  sur  le 
gage  offert  l'emprunt  de.  la  somme  jugée  né* 
cessaîre  pour  conduire  à  fin  l'entreprise  qu'il  s'agit 
,  de  terminer,  quelle  antre  Compagnie  voudra  se  char- 
ger de  ce  soin?  il  est  probabieque  persounene  se  pré- 
sentera dans  ce  nouveau  concours,  et  qu'après  avoir 
consommé  la  ruine  des  premiers  actionnaires,  après 
avoir  essayé  de  vaines  tentatives  pour  appeler  de 
nouveaux  entrepreneurs,  le  Gouvernement  se 
trouvera  dans  lu  nécessité  de  détruire  les  travaux 
exécutés.  Mais  cette  œuvre ,  qu'il  serait  difficile  de 
qualifier,  exigerait  déjà  des  dépenses  assez  fortes  ; 
où  pouira-t-on  les  trouver?  Quelles  plaintes  légi- 
times n'élèveraient  pas  d'ailleurs  les  propriétaires 
expropriés  qui  ont  eu  à  souffi^ir  des  dommages  et 
4es  troubles  dont  ils  espéraient  surtout  la  compen- 
sation dans  la  jouissance  d'une  voie  nouvelle.  Les 
communes  riverainçs  dont  I0  lenitoire  a  été  boule- 
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versé  ,  dont  les  communications  oui  élé  iiUerrom«> 
pues  ou  détournées,  adresseraient  à  l'État  et  adres* 
lent  déjà  de  justes  doléances*  ËnfiD,  est*ce  bieii  au 
début  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  lorsque 
celte  industrie  nouvelle  est  à  sa  naissaacc,  lorsque 
ses  premiers  pas  sont  encore  si  mal  assurés,  lorsque 
rintérêi  public  exige  impérieusement  qu'on  sou* 
tieunesamarchecfaancelantey  est-ce  bien  dans  un  pa* 
reil  momen  t  qu*it  serait  équitable  et  sage  de  recourir 
à  ces  mesures  extrêmes  ?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
Messieurs.  Nous  savons  bien  ce  qu'on  peut  dire  sur 
le  respect  dû  aux  contrats  mutuellement  consentis, 
sur  rimpottance  de  montrer  au  public  què  la  foi 
des  engagements  est  sacrée  ;  qu'avant  d'entrer  dans 
une  alïaiie,  il  iaul  savoir  en  mesurer  réloidue  et 
en  calculer  les  conséquences  :  lout  ce  (|u  ou  peut 
dire  à  cet  égard,  nous  radmellrions  sans  réserve 
s'il  s'agissait  de  travaux  dont  l'expérience  eût  per« 
mis  déjà  de  bien  apprécier  les  dépenses ,  s'il  s'agis- 
sait de  ces  entreprises  dont  le  temps  aurait  signalé  ' 
à  l'avance  les  risques  cl  les  avantages.  Mais  tel  n'est 
pas  assurément  Tétat  de  la  ({ue&lion.  La  compagnie» 
en  se  livrant  à  cette  spéculation ,  a  pu  croire  qu'une 
'  sommé  de  huit  millions  suffirait  largement  pour  la 
porter  à  son  terme.  Si  on  peut  lui  reprocher  quel- 
ques fausses  manœuvres,  et  un  désir  mal  calcule  de  r 
toucher  trop^vite  au  but,  il  faut  reconnaître  au 
moins  qu'elle  n'a  reculé  devant  aucun  sacrifice  \  que 
tant  qu'elle  a  pu  disposer  de  quelques  fonds,  elle  n'a 
pas  laisser  se  ralentir  l'activité  de  ses  chantiers,  et 
que  l'épuisement  de  ses  ressources  a  pu  seul  la  for- 
ce^  d'interrompre  ses  travaux. 

La  Compagnie  s'est  vainement  adressée  au  cré- 
dit des  parliculierSa  el  il  est  facile  Uc  concevoir  que, 
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dans  l'claïQù  se  trouvent  aujourd'hui  les  opérations 
des  chemins  de  fer,  toute  nouvelle  lonialivc  serait 
certainement  superflue.  C'est  donc  VEtsi  seul  qui 
peut  offrir  tin  secours  efficace ,  et  nous  pensons , 

Messieurs,  que  Tintérèt  public  nous  comiuaadc  de 
raccorder. 

Les  dc|>enses  déjà  faites  s'élèvent  à  plus  de 
SyOOO^iKMf.  Quand  le  chemin  seraterminéet  qn*on 
aura  complété  le  matériel  de  l'cxpîoîtaiion,  le  gage 

offert  pour  le  prtH  dc5,000,0(X)  f.  représentera  une 
valeur  de  15,0U0,OU0  L  il  csl  diiTicilo  de  ne  pas  re- 
connaître qu0  le  Trésor  ne  court  véritablement  au* 
cnn  risque. 

Les  dépenses  restant  à  faire  pour  étaMir  le  che- 
min à  deux  voies,  depuis  la  barrière  du  Maine  jus- 
qu'à Tavenue  de  la  Mairie  à  Versailles,  sont  évaluées 
à  la  somme  de  6,80G,000  fr.  que  Ton  peut  porter  à 
7,000,000  de  Ar.  L'un  des  articles  des  statuts  créé 
unibnds  de  réserve  de  21,000,000  fr.  quMI  deviendra 
facile,  sans  doute,  de  réaliser  dès  le  moment  que 
Ton  verra  que  les  voies  et  moyens  sont  assurés 
pour  l'achèvenK  nt  do  l'eiiirq^rise.  Ainsi  le  prêt  peut 
6tre  limité  à  5,000,000  fr. 

La  Compagnie  ayant  besoin  de  ressources  immé- 
diates^ il  sera  nécessaire  de  mettre  tout  d'abord  à 
sa  disposition  une  partie  du  prêt.  Nous  avons  (ixc 
cette  partie  aux  deux  cinquièmes  de  la  somme  to 
tak;  deux  autres  cinquièmes decetle  même  somme 
neiseront  versés  qtf  a^yrès  que  lapremîèremohiédu 
fonds  de  réserve  dont  nous  venons  de  parler,  sera 
réalisée,  cl  la  seconde  moitié  de  ce  fonds  devra  être 
également  réalisée,  avant  le  versement  du  cmqttiè-* 
me  et  dernier  million.  Nous  pensons  que  lœs di- 
verses mesures  fpirantissenY  t(ml  i  la  (ofe  ies  inté'- 
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rèts  du  Trésor,  ceux  de  h  Gompagnie^et  surtout  Ta- 
chévément  complet  du  chemin. 

Poui  ajoLiler  encore  à  ces  garan Lies  ou  plutôt  pour 
en  assurer  rexéciuion  ,  la  Compagnie  doit  fournir 
unecautioQ  bonne  et  valable  pour  la  réalisation  de 
la  première  moitié  du  fonds  de  réserve, 

hi  le  montant  de  ce  fonds  n^est  pas  réalisé  dans 
les  délais  qui  seront  déterminés,  la  Compagnie  en- 
court la  déchéance  :  le  Gouvernement  est  autorisé  à 
mettre  le  chemin  en  adljudicatioii,  et  le  nouvel  adju- 
dicataire sera  tenu,  avanttoute  autre  condition,  de 
rembourser  à  l'Elal,  avec  les  arri3rages  dus,  la  por- 
tion du  prêt  déjà  efiectuce.  il  serait  difiicilc,  au 
milieu  de  toutes  ces  précautions»  d'apercevoir  des 
chances  sérieuses  de  péril  pour  TÉtat. 

Nous  avons  réglé  le  taux  de  Tintérêt  à  quatre 
pour  cent  :  c'est  celui  qui  a  été  adopté  l  an  née  der- 
nière pour  le  prêt  fait  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Âlais.  Vous  penserez  sans  doute  comme 
nous  ,  que  l'Etat  accordant  le  secours  de  son  cré- 
dit ,  ne  doit  pas  atténuer  ce  bienfait  en  réclamant 
un  prix  trop  élevé  de  ses  capitaux. 

Le  remboursement  s'effectuerait  par  vingtième , 
et  ne  commencerait  que  trois  années  après  l'époque 
fixée  pour  rachèvcment  des  travàux.  D'une  part  ^ 
il  iaut  donner  à  la  Compagnie  quelque  temps  pour 
mettre  son  ciiemiu  en  valeur  ,  et,  d'autre  part  ,  il 
est  é<{uitabic  de  régler  l'annuité  d  amortissement 
de  manière  qu'ajoutée  au  montant  des  întérôls  ^  il 
puisse  rester  encore  aux  Actionnaires  une  portion 
du  produit  net. 

Les  dépenses  restant  h  faire  ne  sont  évaluées  à 
7^000^000  f.  qu'en  supposant  que  le  chemin  ne  pé- 
nétrera pas  dans  Paris  au  delà  de  la  barnùre  du 


Digitized  by  Google 


(  15e  )* 

Maine.  La  Compagnie  avait  demando  à  renoncer 
,pour  douze  années  à  la  faculté  de  pousser  son  che- 
min dans  rintérieur  de  la  capitale  el  à  pouvoir  re-* 
prendre  cette  faculté  au  bout  de  ce  laps  de  temps. 

Nous  n'avons  pas  cru  ,  Messieurs  ,  qu'on  pûl 
laisser  les  particuliers  que  doit  traverser  le  prolon-  ^ 
gemenl  du  chemin  de  fer ,  sous  une  menace  en 
quelque  sorte  incessante  d*ei^propriation.  Noue  re- 
marqueronSi  d*ailleurs,  que  la  Compagnie  est  obli-* 
gée  ,  par  son  contrat,  de  faire  aboutir  sa  voie  de 
fer  à  Texlrémilé  de  la  rue  d'Assas  ,  cl  ccn*estqu'à 
partir  de  celle  extrémité  que  commence  la  faculté 
de  la  pousser  au  delà  ,  jusqu'à  la  Croix-Rouge.  Sa 
demande  aurait  donc  à  la  fois  pour  résultat  la  re- 
nonciation à  rexercice  d'un  droit ,  et  la  décharge 
d'une  obligation.  Si  la  Compagnie  juge  convena- 
ble à  ses  intérêts  d'arrêter  le  chemin  de  fer  à  la 
barrière  du  Maine  ,  nous  n'y  faisons  aucune  ob- 
jection :  on  peut  se  rappeler  que  la  pénétration  dans 
Paris  n'avait  été  accordée  au  chemin  de  la  rive  gau- 
che, que  pour  le  placer  ,  relativenii  nt  à  son  ori- 
gine 9  dans  une  situation  analogue  à  celle  du  che- 
min de  la  rive  droite.  Mais ,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire  ,  cette  question  ne  peut  rester  longtemps 
indécise  :  la  Compagnie  devra  s'expliquer  à  ce  su- 
jet dans  un  délai  déterminé,  et  fournir  toutes  les 
justifications  nécessaires  ;  dans  le  cas  où  elle  lais- 
serait périmer  ce  délai ,  elle  ne  pourrait  plus  pro* 
longer  son  chemin  qu'en  vertu  d'une  concession 
nouvelle  dont  la  délivrance  serait ,  dès  lors  ,  ftou- 
raise  à  iuule$  les  formalités  que  prescrivent  en 
pareille  matière  les  lois  et  les  règlements. 

11  va  sans  dire  d'ailleurs  que  le  prix  du  trajet  sur 
le  cliemin  ajani  été  fixé  dans  la  supposition  où 
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l'origine  en  serait  placée  à  rexlrémité.de  ta  rue 
d'Assas  9  ce  prix ,  soit  pour  la  distance  entière  ^ 

soit  pour  les  dislances  intermédiaires,  devra  êlre 
modiOé  en  raison  de  la  diminution  de  longueur 
qu'éprouverait  la  voie  de  fer,  si  elle  ne  partait  que 
de  la  barrière  du  Maine*  La  loi  ne  prescrit  rien  à 
cet  égard,  parce  qu'évidemment  une  telle  question 
ne  peut  faire  naître  aucune  difDculté.  C'est  un 
point  d'ailleurs  qu  il  sera  facile  de  régler  dans  la 
convei^ion  qui  interviendra  plus  tard  entre  le 
Gouvernement  et  la  Compagnie. 

L*un  des  articles  du  projet  de  loi  proroge  de  neuf 
mois  le  délai  fixé  pour  rachèvement  des  travaux. 
11  devenait  nécessaire  de  placer  la  Compagnie  hors 
de  Faiteinte  de  la  clause  qui  pourrait  lui  faire  en- 
courir une  déchéance  prochaine,  si  on  n'ajoutait 
pas  au  délai  réglé  par  la  loi  pour  Texécution  du  che* 
min  de  fer ,  un  temps  égal  à  celui  pendant  lequel 
celle  opération  a  été  forcément  susjienduc. 

Telles  sont ,  Messieurs^  les  dispositions  princi- 
pales d'un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de  ne  pas 
laisser  inacbevée  une  entreprise  dont  Tutilité  pu* 
bb'que  a  été  reconnue  »  et  de  faire  disparaître  des 
ruines  qui  ailligent  les  regards.  Dans  l'étal  des 
choses  et  des  esprits ,  le  moyen  que  nous  vous  pro- 
posons est  le  seul  qui  nous  paraisse  pouvoir  assurer 
un  résultat  aussi  importanti  et  nous  avons  la  coa* 
fiance  que  vous  y  donnerez  votre  adhésion. 

Voici  la  teuaur  du  projet  de  loi. 
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PROJET  DE  LOU 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Fuançâis  , 

A  tous  présents  et  à  Venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
d^loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  i  h  Cbani' 
bre  des  Députés,  par  notre  Ministre  secrétaire  d'É- 

lat  aux  travaux  publics,  et  par  M.  Legrand,  sous- 
secrélaire  d'État,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
Im  motifs  et  d'en  soutenir  la  discu^ion* 

Article  premier. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
consfDDtir ,  au  nom  de  TÉtat ,  un  prêt  de  cinq  mil*- 
lions  de  francs  à  la  Ciompagnie  da- chemin  de  iSer 

de  Versailles  (  rive  gauche  de  la  Seine). 

Celle  somme  sera  exclusivement  employée  h  ter- 
miner les  travaux  du^chemin  de  fer  et  à  compléter 
le-matériel  d'exploitation. 

•  »•  '  .     ^  « 

Art.  2. 

La  dite  sorame  de  cinq  millions  sera  versée  par 
cinquième. 

Les  deux  premiers  cinquièmes  seront  versés  im- 
médiatement après  la  convention  qui  sera  passée 
pour  Texécution  de  la  présente  loi  ;  deux  autres 
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cinquièmes,  après  que  la  Ccmipagiiie  aura  réaji^ 
et  employé  b  moitié  du  fonds  de  réserve  créé  par 
Tarticie  7  des  statuts,  et  le  dernier  cioqùiéroe^ 

après  réalisation  et  emploi  de  la  seconde  moilié  du 
même  fonds. 

Art.  3. 

Le  taux  de  rinlérét  sera  réglé  à  raison  de  quatre 

pour  cent  par  an. 

Le  remboursement  s'effectuera  d'année  en  an- 
née par  vingtième;  il  ne  commencera  que  trois  ans 
après  répoque  iixéé  pour  l'achèvement  du  chemin 
d  fer. 

4 

Art.  4. 

La  Compagnie  aireclera  au  paiement  des  inicrèis 
et  au  remboursement  de  la  somme  empruntée,  le 
chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances,  ainsi  que 
le  naalérîel  d'exploitation. 

En  cas  de  retard  de  la  Compaf^nîc  dans  le  paie- 
ment stipulé,  le  Gouvernement^  indépendamment 
du  droit  qui  résulte  pour  lui  du  paragraphe  précè- 
dent ,  pourra  mettre  saisie  tt  arrêt  sur  les  revenus 
du  chemin  de  fer. 

Art.  5* 

La  Compagnie  sera  tenue  de  fournir  unecaution 
bonne  et  valable  pour  la  réalisation  delà  première 
moitié  du  fonds  de  réserve  créé  par  l'arUcle  7  des 
siftiflts,  et  dont  il  a  été  parlé  cï-deiMus.  i 

Si  le  fo»4&46ié$erve  p'était  pas  iéaltaécteM.kft 
déW»  qui  M9p»t  déMratn^s  »  la  Qoittp^piio  ea^ 
co«nra  la^léehéance';  le<G«iivernement  aura  le  ilroit 
dc|)ji)9cd^  a4uàinii»U'»iivem€«ki9  par  k^ined'iiine 
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adjudicaliofi  t>ubKqii6 ,  à  la  vente  iu  chemin  ,  île 

ses  dépendances  el  de  son  maléricl  d'exploi  La- 
lion .  L'adjudîealaîrc  sera  lenn ,  avant  toute  autre 
condition ,  de  rembourser  à  l'État  la  portion  du 
prêt  déjà  effectuée,  ainsi  que  les  arrérages  dus  jus* 
qu'à  parfait  paiement. 

Art.  6« 

Les  actes  à .  passer  entre  le  Gouvernement  et  la 
Compagnie,  pour  rexécutioD  des  précédents  arti- 
cles ,  seront  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe. 

Ils  confûieiont  hypothèque  de  plein  droit  sur  le 
chemin  de  fer,  sur  toutes  ses  dépendances  et  sur  le 
matériel  d'exploitation }  les  inscriptions  hypothé* 
caires  seront  prises  au  nom  de  Tagent  judiciaire  du 
Trésor. 

Ne  seront  pas  frappés  toutefois  de  Thypothèque 
susdite,  les  terrains  achetés  par  la  Compagnie  elqui 
se  trouveront  en  dehors  des  pians  approuvés  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  el  de  ses  dépen* 
dances* 

Art.  7. 

La  durée  fixée  pourTexécution  des  travaux  ,  par 
l'art.  1*'  du  cahier  des^charges  annexé  à  Tordon* 
nance  du  24  mai  1887,  est  prorogée  de  neuf  mois. 

Art.  9. 

Si  la  Compagnie  juge  convenable  à  ses  intérêts 
'd'arrtter  le  chemin  de  fer  à  la  barrière  du  Maine» 
elle  en  aura  la  faculté;  mais  elle  sera  tenue  de  s'ex- 
pliquer à  cet  égard  dans  le  délai  d'une  année,  à  da- 
ter do  la  pïvmuijjuûou  de  h  pi 6i>ctUo  loi*  Si^  à  Tex- 
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piralion  de  ce  détail  elle  n'a  pas  déclaré  son  inien^ 
tion  ,  et  justifié  auprès  de  rAdinînistfatioii ,  des 

moyens  de  la  réaliser  dans  le  délai  de  deux  ans  au 
plus,  le  chemin  ne  pourra  plus  être  prolongé  dans 
l'intérieur  de  Paris  au  delà  de  la  barrière  du  Maiae, 
quTen  vertu  d'une  concession  nouvelle. 

Art« 

Pour  effectuer  le  prêt  de  cinq  millions  autorisé 
par  Fart.  4*'  de  la  présente  loi^  il  est  ouvert  au  Mi* 

nistre  des  travaux  publics,  sur  Texercice  1839,  un 
crédit  de  4,000,000  fr.  et  sur  l'exercice  1840 , 
de  i,000,000rr* 

Art.  10. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  pré<- 
sente  loi  sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les 
travaux  publics  par  la  loi  du  17  mai  i837. 

Fait  à  NeuiUy,  le  2  juin  1839. 

mgné  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 

Le  Mîniâtre  tecréùdre  étEiai 

des  travaux  publics. 

Signé  J.  Dufauae. 


t  » 
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Chambre  des  Députés. 

.2<  SESSIOiS  1839. 


ËXPOSÉ  DES  MOTIFS 


PROJET  DE  LOI 

Relatifs  à  la  demande  d'un  Crédit  exircméUuidre  de 
409^070  fr* ,  à  ouvrir  au  Minisière  de$  tromux  fw- 
b^CÈ,  jmr  dépenses  non  prénues  an  budget  ie  4859, 

PAR  M.  LE  ministre:  DES  TRAVAUX.  PUBLICH* 


Séance  du  4  Jttia  1839. 


11  y  a  jiûur  le  GoiivcrnemeiU  une  haute  mission  , 
celle  de  développer  par  le  travail  toutes  les  forces 
de  la  société.  Cette  tâche  a  été  noblement  comprise 
depuis  la  révolution  de  juillet;  jamais  plus  vive  im» 
pulsion  ne  fut  imprimée  aux  travaux  publics. 

Compléter  le  réseau  des  anciennes  voies  dccoiu- 
municatîon  et  les  aiiu  lioi er  sanscesse;  ouvrir  des 
routes  nouvelles ,  soit  en  domptant  les  fleuves  et 
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leur  creufani  un  lit  ik  travers  les  conlrées  qui  êm* 
blaient  déshérilées  de  lears  bienbils ,  mii  en  iip<* 

pliquaiU  IjicnlôL,  quoiqu'avec  mesure,  à  la  solution 
du  problème  des  chemins  de  fer  toutes  les  res- 
aources  d'uno  va&le  centralisation  ;  appeler  le  eon- 
merce  du  monde  en  offrant  à  ses  flottes  des  points 
vastes  et  sûrs;  chercber  dans  les  entrailles  de  la 
terre  les  ricliCÊScs  de  toute  naUu  e  qu'elle  renferme, 
et  fonder  les  usines  qui  les  transforment  et  les  mul- 
tiplient^ assainir  le  sol  du  pays  par  des.  desséelie- 
ments ,  en  embellir  Taspect  en  bisant  coneoiirir 
tous  les  arts  à  la  oonstruction  de  nos  monuments , 
vastes  établissements  d'administration  publique  ou 
de  bienfaisance;  donner  enfin  à  tout  cet  ensemble 
un  élan  vif  et  mesuréj  tantôt  en  agissant  et  exéou- 
tant  au  nom  de  l'État,  tantM  en  surveillant  et  se- 
condant  les  efiorts  de  Tindustrie  privée,  c'est  lù, 
Messieurs,  la  tâche  immense  qui  a  été  entreprise, 
qui  a  grandi  tous  les  jours  et  qu'il  s  agit  de  pour- 
suivre sans  relâche. 

L'accroissement  que  tousces  travaux  ont  pris ,  h 
masse  d^intérétqui  est  venue  s'y  rattacher,  récla- 
maienlune  organisation  plus  puissante  et  de  nou- 
veaux moyens  d'action.  U  fallait  reconnaître  à  ces 
intérêts  rinfiuence  politique  qu'ils  avaient  conquise 
dans  l'État;  il  a  paru  convenable  de  leur  aeconiery 
dans  les  conseils  de  la  Couronne,  un  représentant 
puriiculier.  Tel  a  été  le  but  de  la  création  d'un  Mi- 
nistère spécial  des  travaux  publics. 

L'ensemble  nécessaire  à  la  direction  de  ces  tra*> 
vaux  figeait  d'ailleurs  que  Ton  concentrât  dans  une 
même  main  certaines  parties  dévolues  d'abord  à 
divers  départements  ministériels;  de  sim|)les  rai- 
sons d'analogie  auraient  suili  pour  motiver  la  réu- 
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'  nion  des  monuments  publies  et  des  bâtiments 
•  irils  an  dépertemeiit  des  travaux  publics. 

Ainsi  constitué ,  même  aprè^>  sa  séparation  du 
commerce  et  de  ragricultui  e,  ce  dcpartenicnt  pré- 
sente encore  une  telle  multiplicité  de  détails  et  des  ' 
branches- si  variées,  il  exige  une  telle  continuité 
d*action  et  de  surveillance,  qu*il  nous  a  paru  né- 
cessaire ,  pour  assurer  le  bien  du  service  dans 
toutes  ses  parties,  de  nommer  un  sous-secrétaire  * 
d*État.  Le  choix  du  Roi  ne  pouvait  manquer  de 
s'arrêter  sur  l'homme  honorable  que  lui  désignaient 
un  profond  savoir  et  de  longs  services. 

Nous  vous  demandons,  Messieurs,  les  supplé- 
ments de  crédit  nécessités  par  la  création  du  nou- 
veau département  ministériel.  Outre  le  traitement 
du  Ministre  et  la  différence  entre  le  traitement  de 
Tancien  Directeur  général  des  ponts-et-chaussées 
et  celui  du  sous-secrétaire  d'Étal,  la  nouvelle  or- 
ganisation a  donné  lieu  à  quelques  augmentations , 
soit  pour  les  cabinets  du  Ministre  et  du  sous-secré* 
taire  d*État ,  soit  pour  le  personnel  des  bureaux. 
Ainsi  le  secrétariat  général,  qui  ne  s'appliquait 
d  abord  qu'aux  travaux  et  au  personnel  des  ponts- 
-  et-chaussées ,  a  \ii  ses  attributions  ei  son  impor- 
tance s'accroître  de  tout  ce  qui  était  détaché  du 
secrétariat  général  des  départements  réunis  des 
travaux  ppblics  9  du  commerce  et  de  Tagriculture. 

Un  derhier  artide  est  relatif  à  la  dépense  qu'il 
a  été  impossible  d'éviter  pour  la  réparation  et  le 
complément  du  mobilier. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE , 

Roi  x»£d  Français  9 

A  tous  j^vfitMts  et  à  venir  9  salut 

Nof»  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit ,  sera  présenté  à  la  Cham- 
bre des  Députés  par  notre  Ministre  secrétaire  d'É- 
tal des  travaux  publics ,  et  par  M.  Legrand ,  sous* 
secrétaire  d*Etat ,  que  nous  chargeons  d*en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  premier. 

Un  crédit  extraordinaire  de  cent  neuf  mille 
teixante-dix  francs  (  109,070  fr.  )  est  ouvert  au 
Ministère  des  travaux  pidbtics ,  au  titre  de  l'exer- 
cice 1839  ,  pour  dépenses  du  personnel  et  du 
matériel  de  rÂdmînîstratîon  centrale,  non  prévues 
au  bugdet  de  cet  exercice,  et  détaillées  dans  le  ta- 
bleau ci-annexé. 

An«  3. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  extraordinaires  au- 
torisées par  le  précédent  article,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du  14  juil- 
let 1838  y  pour  les  besoins  de  rexercice  1839. 

p.-Y.  a  13 
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Fait  ftu  palais  dei  NetiOly ,  la  2  jain  4880. 

Par  le  Roi  : 

le  Mnlitrh  sH>ëtàir^.  (f  ËVàl  au  èiparummit 
ée$  travaux  pubUci , 

Signé  J,  DutAUR£. 
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TABLEAU  détaillé  du  crédit  extraordinaire  demandé 
pjwr  dépaueê  non  prévue$  an  budget  de 


DÈStGKAnOiN  DES  SERVICES. 


tE%io1i'llKt 


Tiatlémenl  du  MtniUie  (7  mois 

19  jours)  50,889  f. 

Tratiement  du  sous- 
l«m'l.  d'État  (cnn- 
plcmcnt  sur  le  pied 
de  10,000  fr*  peu- 
danc  7  mois  11  j.. .  6»l4ly 

empU^ès  i  dlUK^  ' 
r«nt»  titres  (  7  der- 
niers n:"U,  h  partir 
do  mai  iH'^q)..  ..  8,345 
Ajjpoiottttitnla  dt  6 
buivtier»  t  garçona 
de  borcatix  et  or- 
dounaAci»  (  7  d«r- 
nien  mois,  à  partir 
île  mai  iSi^).. ..  • 

clairaga,  achat  de  meuble*  ei 
d'argenterie  et  f^nmitares  de 
^iÉ|»éieries<takill«neotdèsff  Ar- 
çons de  bureaux  et  ordonnait' 
ces  


ToTAt. 


du 


3,660 


f 


Mm 


69,050 


Chambre  des  Députés. 

-  •     2»  SESSION  1839. 

■  » 

DÉ¥ELOPPE]IIENTS 

DELA  PROPOSITION 

Tendani  à  intiréire  In  Yentei  aux  enéhèm  H  à  ai 

public,  de»  marchandises  neuves  ou  autres, 

m 

fàSi  MU.  LEBEVF  ET  MVBET 

■ 

DE  BORT, 

t 

Siftaaee  du  4  Juia  i^^t 


Je  croirais  superflu  d'entrer  dans  de  grands  dé« 
teloppements  pour  motiver  la  proposition  que  j'ai 
eu  rhonneur  de  présenter  a  la  Chambre,  de  con- 
cert avec  rhonoradile  M.  Lebeaf ,  contre  les  ventes 
de  merchandises  neuves  k  Tencaii  et  à  cri  public. 

Il  n*en  est  pas  un  parmi  vous,  Messieurs,  qui  n*ait 
bien  entendu,  soit  dans  la  localité  qu'il  habite,  soit 

dans  le  département  qu'il  représente  >  les  vives  ré* 
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clamaiions  qu'elles  soulèvent  de  Id  pari  du  com-> 
merce. 

D'un  autre  eôté,  chaque  année  de  nombreuses 
pélilions  viennent  à  cette  tribune  protester  contre 
cesmoil<  s  de  vente  si  IV uctueusement  exploités  par 
des  vendeurs  nomades,  toujours  charlatans  €t  soq« 
vent  fripons i  modes  de  vente  aussi  perfides  aux 
acheteurs  crédules  que  désastreux  aux  honnêtes 
marchands  sédentaires. 

Une  fausse  interprétation  de  la  législation  ac- 
tuelle, notamment  de  Farticle  535  du  Codeoivil, 
et  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  a 
été  le  point  de  départ  de  ces  ventes. 

Quand  le  droit  de  les  ctrectucr  a  été  attaqué,  la 
jurisprutlence  des  Cours  ro^'ales  s  est  partagée;  les 
unes  Tont  reconnu,  les  autres  Toot  dénié;  et  quoi* 
que^  dans  ce  conflit  de  décisions  contrairesi  la  Go«r 
de  cassation,  toutes  les  fois  que  son  autorité  a  été 
invoquée,  se  soit  uioalrée  constante  à  les  proscrire, 
Fincertitude  judiciaire  n'a  pas  cessé,  et  des  arrêts 
^  contraires  émanés  des  cours  royales  ont  continué 
d*en  témoigner* 

Pendant  ce  temps^  des  maires  ont  voulu  protéger 
leurs  administrés  coiUre  cette  plaie  envahissante 
du  commerce  :  mus  par  une  sollicitude  très-hono- 
rable, mais  donnant  au  pouvoir  municipal  uneexien- 
sion  qu'on  ne  saurait  reçonnattre  comme  légilimet 
ils  ont  cherché,  par  des  arrêtés,  à  eipuUer  les  ven- 
deurs à  l'encan  sans  toujours  y  réussir. 

Il  est  temps  de  lairc  cesser  un  semblable  état  de 
choses ,  il  est  temps  de  rendre  aux  arrêts  de  la  jus- 
tice cette  autorité  morale  que  lui  feraient  peidre  à 
la  longue  une  jurisprudence  incertaine  et  des  arrcis 
contiadicipiresi  de  ne  plus  \m^v  rai:bi(i!airemuni' 
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clpal  i  quelque  bien  iotentiooné  qu'il  soil»  régl^« 

menler  ce  que  la  loi  seule  peut  défei\(lre  ou  |[ier« 

mettre. 

C'est  pénétrés  de  ce  besoia,  vivement  émus  par  les 
féclamations  incessantes  (lu  commerce»  et  témoins 
de  réeho  qu'elles  avaient  ti^ouvé  ^ans  les  trcjs  con- 
seils, deragrieulture,  des  manufactures  et  dq  corn* 
merce,  quand,  en  1837,  ils  furent  consultés  sur 
cette  question  par  le  Miiiistre,  que  mon  bonorublc 
eallègtte  et  mbi  nous  présentâmes  Tan  dernier 
.  une  proposition  qui  Ait  prise  en  considération ren« 
vè^e  à  une  Commission  que  présidait  Thonorable 
M.  Teste,  aujourd'bui  Ministre  du  Uai|  euiiii  i>uî- 
vie d* un  rapport. 

Le  renouvellelnent  de  la  législature  q'ayani  pas 
permis  la  reprise  de  ce  rapport ,  nous  reproduisons 
'notre  proposition  devant  la  Chambre,  après,  tou- 
teiois  ,  avoir  substitué  à  notre  texte  primitif  le 
travail  soigneusement  élaboré  de  la  Co(nmis:»ion  de 
IS38  ;  heureux  de  pouvoir  faire  une  substitution 
qui»  sans  rien  changer  au  fond  de  notre  ))rojet9 
nous  permet  d*olTrir  à  la  Chambre  un  travail  auquel 
ont  concouru  plusieurs  jurisconsultes  et  ma^islrat^, 
membres  de  la  Commission . 

Cette  proposition  n*attente  en  rien  à  la  liberté 
du  commerèis;  elle  ne  concède  aucun  privilège  par- 
ticulier aux  marchands  sédentaires.  Ils  auront  tou* 
jours  pour  concurrents  les  marchands  colporteurs, 
les  marchands  forains,  lil>res,  eommc  par  le  passé, 
de  déballer  ei  de  vendre  là  où  il  leur  conviendra  ; 
'libres do  vendre^  ou  prix  qu'ils  voudront  vendre» 
les  fDftrdhwidises  et  les  qualités  de  marchandises 
bonnes  ou  mauvaises  ([u'il  leur  conviendra  d'offrir; 
libres  de  faire  preuve  de  plus  de  savoir-faire  dans 
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y-àii  ù  aliircp  les  t  iialands,  mais  oUigés  désorfoai.s 
de  se  renfermer  dans  ]e  mode  de  veotea  habituel 
sans  enchère^  o(  |a|i^  €ri  pnlitlt* 

11  ne  s*agit  point,  je  le  répétei  de  concéder  un 
privilège;  noire  propQ&iilpn ,  aii  contraire ,  le  refuse 
à  qui  voulait  !*usurper. 

Un  pays  voisin  4n  uOtr^^  pays  éminemment 
commercial,  la  Belgique,  s'est  vivement  préoc* 
'  Mpi  4i  c«Mn  fpMHiMi»  dapotli.  vsHèito^  pnr  une 
lot  dn  94  maii  IftK *  miiÊÊjûÊimm  éit  wm  mt^ 

nierçants  r  u  détail. 

ESpus  espérons  que  la  Chambre,  pénétrée  du 
mlni  bstein ,  n%im  pas  éf  ébjjttêUim  oonire  la 
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PaOPOSITION. 
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'  Article  premier* 

Les  ventes  en  déMi  de  neiehandiees  MMi  .en 
encbèresôai  eripoUic,  sent  inieriitee*  '  '  ' 

Art*  3. 

Toute  contrâTention  à  cette  défense  sera  punie  de 
la  confiscation  des  marchandises  mises  en  ventCt  ei 
en  outre  d'nneamende  de  50  fr*  à3,ûû0  fr«»  qnt  sera 
prononcée  solidairement  contre  le  irendenr  et  Tof- 

ficier  public  qui  l'aurait  assisté,  sans  préjudice  des 
peines  disciplinaires  qui  pourront  6tre  prononcées 
contre  ce  dernier. 

Art.  3* 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense  :  les 
ventes  sur  saisies  ,^aprés  décès ,  faillites  ou  cessa- 
tion de  commerce ,  les  ventes  à  cri  public  de  co« 
mestibks  et  objets  de  menue  mereerie  qui  se  font 
babitaeliement  sor  la  voie  publique  avec  Fautori* 
sation  municipale. 

Art.  i. 

Toutefois,  les  ventesaprés  cessation  de  commerce 
ne  pourront  avoir  lien  qn^antant  qu'elles  auront  été 
préalablement,  et  selon  les  circonstances,  autorisées 
par  le  Tribunal  de  commerce  sur  la  requête  du  com* 


Digitized  by  Google 


merçant ,  à  laquelle  sera  joint  un  état  diUiUé  des 
uarcîbaodim, 

•  •   •  .  .  »  , 

Art.  8. 

Les  Tendeurs  ou  officiers  publics ,  qui  compren- 
draient dans  les  ventes  faites  sur  saisies,  après  dé* 
cés  f  faillite  ou  cessation  de  commerce ,  des  mar- 
chandises lié  faisant  «pas  parifë  4u  fonds  mis  en 

vente ,  seront  passibles  des  peines  portées  dans 
l'art.  1*'  de  la  présente  loi. 

'  .  ,  .    Art.  6. 

Les  déerets  des  93  novembre  iSii  et  il  avril 
i812»  les  ordonnances  des  I"  juillet  4818  et  9avril 
i819 ,  continueront  à  régir  les  ventes  eo  ^s  des 
marchandises  neuves,  par  la  voie  des  enchères f 

jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  disposé. 


1  ' 
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Chambre  Oépiilés, 

2*SESSIQPl  1839. 


'1»  1« 


ilv  nom  ife  ta  Cmndsûm  èkàrgée  (fexamhter  le  projei 
^  éelùi  reliftifà  la  réunion  ço|«î^j|gg jfe  Q^np- 
'    dunajet  d^  '  , 

.^^^  ■^V^*  GÉNÉRAL  poaiJpi^li , 


Séance  du  6  Juin  iêS». 


La  commune  de  Campdumy  n'a  qu'un  revenu 
d'environ  109  fr.,  savoir  : 
Ç6  fr.  37  c  de  recettes  ordinaires.  * 
53  fr.  15  c.  en  centimes  additionnels. 

*  Cette  Gomminion  ett  eompotée  de]  MM.  Tournouër, 
Merllni  le  baron  de  lAdoaeelte',  le  général  Dogucrau,  Ar- 
mand (  i;ag*de-GaIils  X  ^<mYet ,  Ra^iet-LëpîDe,  Pagvnel , 
Vtailry. 
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Sa  population  est  de  soixante-dix-neufAm^^  seu- 
leniçHU,  habilapt  des  fermes  dispersf^es  sur  SQû  1er-» 
ril^lfi^ji^ins  agglQméraiion  d'h^|^ii|i|ions. 

Ai|C|iQ  ))4Uipenrd'^(iio.in^traîion  f^f  existe,  el 
une  chapelle al^andonnéed^puîs  longtemps  n*estpia8 
jii  oj>i  (  iiiainlenaiU  ù  l'exercice  du  çullc  religieux. 

Il  résulte  d'un  tel  état  de  choses  ,  qu'une  niuni- 
clpalité  ne  peut  être  conservée  dans  une  localité 
dépottrvue  totitçs,  ressource!»^  sans  iiutr^.à  la 
marche  régulière  d'une  bonne  administration,  et 
que  l'autorité  dépai  lemenlale  a  pensé,  avec  raison, 
'  qu'il  est  indispensable  de  réunir  eelte  population  à 
celle  d'une  autre  cot^giune..Lé  seul  doute  existant 
à  cet  égard,  était  de  ^voii^  à  quelle  autre  popula* 
tton  cétte  réîinîon  devait  av6<r  lieu.    '  ' 

Des  enquêtes  ont  été  faites  sous  le  dpuble  rap- 
port de  savoir  si  les  corn munes  de  Brignoles  ,  Cu- 
bas^ et  Flassan^,  mrli^  desquelles  se  trouve 
celte  de  Gampdumy,  ne  devraient  pas  recevoir  cha- 
cune une  portion  de  eette*^erniëre,  et,  dans  le  eas 
d'une  réponse  négative,  quelle  est c^e lies' trtiis 
qui  la  doit  recevoir  en  entier. 

Après  avoir  qxamjué  attealivemeiU  le  dossier  de 
cette  affairé,  votre  Ôommîssibn  a  été  convaincue 
que  les  formalités  Tpttlnes  par  là  loi  du'IS 'juil- 
let 1887,  ont  été  exactement  remplies;  que-les'iW* 
térêts  des  individus,  aussi  bien  que  ceux  de  la 
niasse,  ont  été  pesés  avec,  soin  ,  ei  que  c'est  à  la 
commune  de  Flassans  que  doit  être  réunie  eeliede 
Gampdumy. 

En  effet,  Messieurs,  la  position  du  territoire, 

riiubilaiion  déjà  existante  d'une  partie  des  citoyens 
intéressés  sur  la  commune  de  Flassansj  la  proxi- 
mité de  la  plus  grande  portion  des  terres  enclavées 
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dans  celles  de  cette  commune,  motivent  cette  pré- 
férence. 

S'il  existe  des  divergences  dans  les  opinions 
.  émises  à  cet  égard  dans  les  enquêtes  bites  à  Bri* 

gnoles.  Cubasse  cl  Flassans,  il  est  facile  d'y  voir, 
pour  chacune  d'elles,  une  pensée  étrangère  aux  in- 
térêts de  Campdumy  ;  aussi  chacune  veut  que  la 
réunion  ail  lieu  à  son  liénéficoi  soil  en  totalitéi  soit 
en  partie. 

Mais  si  le  conseil  municipal  de  celte  dernière  com- 
mune, réuni  aux  plus  forts  imposés,  guidé  par  un 
sentiment  d*amour*propre  que  l'on  comprend,,  t 
émis  le  vœu  de  rester  dans  sa  position  actuelle,  il 
n'en  a  pas  moins  fini  par  être  d*un  avis  unanime , 
qu'en  cas  de  réunion,  elle  doit  avoir  lieu  avec  Flas- 
sans. 

A  la  vérité  i  le  conseil  d'arrondissement  indique 
i  PunanimiCé  aussi ,  qu'elle  doit  se  faire  avec  Cu* 

basse.  Mais  le  conseil  général  du  département,  beau- 
coupmieuxdépouillédesintérêts  de  localité;  pouvant 
exfuniner  de  plus  haut  e^  sans  influence  personneUfif 
est  d'un  avis  immdme  aussi,  que  la  réunion  se  fasse 
9vec  Flassans. 

Ainsi,  d'une  paitp  les  parties  directement  inté- 
ressées demandent  à  être  réunies  h  Flassans  ;  d*  une 
autre  part ,  le  conseil  générai  est  de  cet  avis.  Votre 
Commission  ne  balance  donc  pas.  Messieurs»  &  vous 
proposer  Fadoplion  do  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenié  par  le  Gouvernement. 
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PROJET  D£  LOIt 


Article  premier. 

Les  communes  de  Campdumy  et  de  Flassans^ 
arrondisBemeDt  de  Brignoies,  département  du  Var, 
sont  réunies  en  une  seule ,  dont  te  chef-lieu  est 
ùxé  à  Flassans. 

Les  communes  réunies  continueront,  s'il  y  a 
lieu ,  à  jouir  séparément ,  comme  section  de  com« 
mune ,  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir ,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  con- 
tribuer en  commun  aux  charges  municipales. 

Art.  2. 

Les  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront , 

s'il  y  a  lieui  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Hoi. 


M'  53 
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Chambre  ites  Dépotâ 

.       CESSION  483?...;  -..  ; 

RAPPORT 


fAST 


Au  ïkiiA  de  là  àmMiêàm'''  charge  ie  tèœamèn  dupràjel 

de  loi  tendant  a  autoriser  le  département  du  FïmUèrc 

m 

à  emprunter  une  iomme  de  400,000 fr., 

"^MR  hl.  LE  GÉNÉRAL  DOGIIERAU  / 

■  *  -, 

t)épu|é  de  I<oir-et-CIier. 


Séance  du  i)  Juin  4^39. 


Une  loi  du  6  juin  1838  a  autorisé  le  déparlement 
du  Finistère  a  contracter  un  emprunt  de 400^000  f; 
destiné  à  pourvoir  à  la  dépense  nécessitée  par  le 

prompt  achèvement  d*ane  route  départementale  de  ^ 
Quimperà  Morlaix^  à  la  condition  que  cet  emprunt 

*  Celte  Commission  esl  composée  de  MM.  Tournonêr , 
Merlin,  Je  baron  de  Ladoucelle,  le  général  Dogueran ,  Ar~ 
mtnd  (Pas-de-Calais)  t  Joitvet ,  flag;uet-Lépiaet  Pavanai  » 
•Vuitry» 
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serait  fait  par  adjudication  et  que  l  iiUeiét  eu  serait 
payé  à  À  i>our  100. 

En  conséquence  de  cette  lot ,  monsiear  le  Pré> 
fet  du  Finistère  a  fait  publier,  parafliclies,  que 
l'adjudicatioii  aurait  lieu  le  31  août  1838;  niais  le 
piuccs-verbal  établi  ce  jour,  prou^re  qu'aucune  sou- 
mission n'a  été  présentée. 

Cet  administrateur  en  ayant  alors  référé  à  mon- 
sieur'le  Ministre  de  Vintérieur^  en  a  reçu  Tautorisa* 
lioii  de  prendre  des  renseignements  auprès  dciiioù- 
sieur  le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  y  afin  de  savoir  si  cet  établissement» 
prêterait  à  4  pour  iOO,  avec  injonction  de  lui  faire 
connaître  sa  réponse;  elle  a  été  que  le  prAtne  peut 
être  fait  qu'à  4  et  demi  pour  100. 

Ces  faits  ayant  été  portés  à  la  connaissance  du 
conseil  général  du  département  du  FinistèrOi  il  a» 
d^ns  sa  session  de  1838,  délibéré  de  nouveau  sur 
cet  objet,  et  émis  le  vœu  que  monsieur  le  Préfet  soit 
autoriser  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des 
dé[)ôts  et  consignations^  même  à  un  taux  supérieur 
à  A  pour  100. 

Votre  Commission  pense ,  Messieurs,  qu'après 
tes  tentatives  infructueuses  faites  pour  obtenir  l'em- 
prunt  autorisé  par  la  loi  du  6  juin  1838,  il  estdauis 
rîntérêt  du  département  du  Finistère  de  lui  nc- 
corder  la  faculté  d'élever  l'intérêt  de  l'emprunt 
qu'il  veut  faire  à  4  et  demi  pour  100-,  afin  de  lui 
procurer  la  possibilité  de  terminer  promptement  la 
route  dépui  lemcntalc  de  Quimpcr  à  Morlaix, 


14 


(  m  ) 

PRO.IET  DE  LOI 


Article  unique. 

Le  maximum  du  taux  de  Fintérêt  de  i'eiriprunt 
cjOe  le  département  du  finiuère  a  été  autorisé  à 
contracter  par  la  loi  du  6  juia  4K3i^»  0(t  élevé  dd 
4  à  4  et  demi  pour  cent. 

Il  n*estpas,  d'ailleurs,  dérogé  aux  autres  UiÉ»pusi- 
tious  d^  la  diiiQ  loi  du  Ç  juin  1838* 
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Chambre  des  Députés. 

tl'  St^SSlOJN  1839. 

RAPPORT 

Au  nom  de  la  ommission"^  chargée  d'examiner  le  Projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Meuse 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  pounioii*  à  la 
confection  de  m  rotUes  cla9i^ée9  et  à  clamr , 

PAB  JUb  LAD01I€£ÏÏ£, 

.  Dépatë  de  la  Moiclle.  ' 


Séance  du  6  Juin  1839. 


r 

Lo  déparlemefil  ilo  la  Meuse  a  éK;  ;^i»h>i  ,^(. ,  pa. 
la  loi  du  24  avril  1837  ,  à  s'inijtoseï  exlraordini^îre- 
meiit  2  cenlimes  en  1838  ei  183i) ,  pour  combler 
des  lacunes ,  ou  rectifier  des  rampes  de  iow  roa^t 

*  Cette  Gommistion  est  composée  de  MM.  Tournoiiëry 
Merlin,  le  baron  ite  Iiâdeucette,  le  géoéral  Doguerau,  J^v* 
mni,  (Pi|»*4e«GaljtU),  Jeavel,  Raguet-Lépiaè»  Paganel^ 
Vttitiy, 
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tes  dépiu  temeniales ,  qui  ont  un  développement  de 
380  kilomètres  ou  95  lieues.  Ces  centimes  mon* 
taient  à  80,000  fr.,  et  votre  Commission  avait  té- 
moigné Tespéraoce  que  le  conseil  général  propose^ 
mit  de  nouveaux' sacrifices,  plus  en  rapport,  tant  . 
avec  la  nécessile  des  communications  daiàs  celle 
contrée  qu'avec  les  progrès  toujours  croissants  qu'y 
obtient  l'industrie  agricole  et  manufacturière ,  pro* 
grès  sur  lesquels  la  facilité  des  transports  exerce 
une  si  heureuse  influence»  Le  conseil  a  entendu 
notre  voix,  et  il  a  volé,  dans  sa  dernière  session, 
3  cent,  pour  chacune  dos  années  ISiO,  1841  et 
1842.  Il  ne  se  dissimule  pas  <  que  les  besoins  n'ont 
>  reçu  qu'une  bien  médiocre  satisfaction*  »  En  ef- 
fet,  calculés  d'abord  en  1836  sur  une  donnée  in- 
complète, à  la  somme  de  077,700  francs,  ils  le 
sont  maintenant  par  Tingéniçur  en  chef,  savoir  : 

r  Pour  lacunes,  à««:   366,446  fr. 

T  Pour  adoucissement  do  la  par- 
tie seulement  la  plus  essentielle  des 
côtes  raidcs,  cjui  sont  en  grand 
nombre  dans  la  Meue  ,  à   501|500 

3"  Pour  grosses  réparations  et 
ponts,  à   • .  149,300 

Total  1,017,246 

Or^  les  3  centimes  pendant  trois 

aiis  ne  pioduiiOiU  que   119,441 

Ainsi,  en  prenant  même  qu'une 
portion  de  Timposition  précédente 
entre  dans  les  travaux  sus-énoncés, 

comnie  ou  avoue  que  tout  n'y  est 

pas  prévu  ,  il  y  aura  donc  un  déli-*. 

citaumoin^  de   897,805  fr. 
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sur  lequel  nous  appelons  ratténlion  du  conseil  gé« 

néraldela  Meuse,  dont  le  département  a'ost  grève, 
par  des  lois  spéciales,  d'anniiie  autre  imposition 
extraordinaire,  d'aucun  emprunt* 

Votre  Commission,  Messieurs»  tous  propose 
«f  homologuer  le  projet  de  loi  suivant  : 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Le  département  de  la  Meuse  est  ^morhé,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  1838  y  à  ^'imposer  ex- 
Iraordinairemenl  pendant  trois  années,  h  partir  de 

dS^O ,  il'ois  centimes  arMiiionnels  au  principal  des. 
quatre  contributions,  directes. 

Le  prodnit  de  C(  ne  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  alt'ecté  aux  travaux  des  roules 
départementales. 
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Chambre  des  Députés. 

2*  SESSION  1839. 


RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  fjommsslon  *  chargée  d'examiner  le  prO' 
jet  de  loi  tendant  à  distraire  ta  section  du  Ménil  de  la 
commune  de  BaxoUles,  pour  la  réunir  à  celle  de  Bo^ 

»        '  .  ...         '  » 

PAU  M*   LADOUCËTTË  , 

Député  (le  la  Moselle, 


Séance  du  G  Juin  1839. 


Dans  le  départoiiiotU  <ies  Vosges,  le  hameau  da 
Méntl,  c|ui  dépend  de  ia  commune  de  Bazoilles ,  soU 
licite  depuis  4835  sa  distraction  de  celte  commune 

et  sa  réunion  à  celle  de  Rozerottes. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Tonrnouêr , 
Merlin,  le  baron  de  Ladoncette ,  le  ç^^nétul  Dogueran,  Ar- 
mand (Pas-Kle- Calais),  Joiivet,  Uaguet-Lépiac  ,  Paganel, 
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Slliié  h  INnlrémitc  du  lorritoirc  tie  Bazoîlles,  il 
eu  est  séparé  par  une  dislauce  do  3  à4  kiiornètrcs, 
et  par  ane  côte  (rès-esoarpée,  tandis  qu'il  ne  se 
trôiive  par  un  chemin  faQile,  ({ii'à  i  kilomètre  de 
Rozeroltes,  où  dopnis  longleinps  sa  pojdilaiion,  de 
55  individu?,  se  rend  à  Téglise  et  ses  eiifants  à 
Técole.  Le  territoire^  ies  bois  et  les  pàquisdu  Aiénil 
âont  distincts  et  séparés  do  ceux  de  Bazoilles ,  ot 
une  partie  des  propriétés  partteultéres  sont  mêlées 
avec  celles  de  UozeroUes,  il  restera  encoro  253 
âmes  ù  la  première  de  ces  coaiaiunes,  (|ui  a  doi  pâ* 
tis  ioués  et  partagés  moyennant  redevcinceannuelle, 
des  revenus  montant  &  l^OÛd  fr»  88  t.,  et  des  af« 
fouages  dislribués  d'après  leâ  règles  ordinaires. 

Le  Juge  do  paix,  lo  procureur  du  Roi  et  le  prési- 
dent du  tribunal,  ont  penséj  comme' le &ous*-préf(jt 
et  le  préfet  du  déparlement,  que  cette  translation 
administraiîye  était  utile  ét  suinsamment  justifiée; 
l'enquèlc,  les  plans  el  l'avis  du  directeur  dos  contri- 
bulioiisdirecles  lo  conslalent.  Le  géomètre  en  chef 
du  cadastre  a  décrit  dans  un  p^'ocès-verbal  et  tracé 
en  uti  croquis  visuel,  les  limites  actuelles  entre  Ba- 
zoilicset  le  hameau  du  Mértil,  qui  deviendra  la  li- 
mite de  celle  coiuuiune  avec  celle  de  UozeroUcs.  Le  - 
conseil  d  arrondissement  demamipJa  réunion  pro- 
jetée; et  le  conseil  général ,  dans  sa  séance  du  â5 
août  1836,  en  émetTavis  positif,  qu'il  lermineainsi  : 
€  lly  a  lieu  d'accueillir  cotte  demande,  qui  n'est 
»  au  reste  eoiUest('e  par  personne.  »  Et,  comme 
l'expose  Monsieur  le  Ministre  de  l'intérieur  ;  «  La 
»  réunion  du  hameau  du  Ménil  avec  Rozerottes 
»  existe  déjà  Je  fait:  il  ne  s'agit  plus  que  de  lui  don* 
j»  ner  la  sanction  légale.  » 

Ces  mollis,  Messieurs,  ont  décidé  votre  Commis- 
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Bion  à  vous  proposer  TadopUon  du  projet  de  loi 
que  ce  Ministre  a  présenté. 


PKOJET  UE  LOI. 


Article  prcimier. 

La  section  du  Ménil  est  distraite  de  la  commune 
de  Bazoilles,  canton  de  Vittel,  arrondissement  de 
Mirecourty  département  des  Vosges,  et  réunie  à  la 
commune  de  Rozerottes,  môme  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  ces  deux  com- 
munes est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  une 
ligne  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3. 

Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans 

préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 

raieiU  èire  respcclivemonl  acquis, 

ArU  3, 

Les  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une 

orJoiHiance  du  Uoi. 
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2*  SESSION  1839. 


RAPPORT 

♦ 

ê 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  d'examt^fir  le  pro* 
jet  de  M  undant  à  autoriier  h  département  dUndre' 
et'Loire  à  /imposer  extraardtnmrement  etàconirae^ 

ter  un  emprunt  pour  les  travaux  de  construction  du 
palais-de-jusiice ,  des  prisons  et  de  la  caserne  de  gen^ 
darmerie,  à  Tours, 

PAR  M.  LADOUCETTE, 

Député  de  la  Moselle, 
.S4$aneedtt6Juinl83D. 

V 

Messieurs, 

ï.e départe rncnl  liidre  •  cl  -  Loire  conlin  ne  à  s'im- 
poser avec  courage  de  grands  sacrifices,  dont  il 
recueille  le  fruit  (lan&  l'accroissement  de  la  valeur 
des  propriétés  et  dans  la  vie  nouvelle  qu'il  poflc 

*  Cette  Cûmmîssioii  est  composite  de  MM.  Tpnrooiier, 
Merlin ,  le  baron  de  lîndoueette,  le  général  Dognct  au  ,  Ar- 
mand (Pas- de^Cdkus) ,  Jouvety  Uaçiiet-'Lf^piae,  Piiganel,  * 
"Vuîlry, 
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sur  les  diverses  p.ii  lies  lie  son  territoire.  La  loi,  en 
I8atl ,  Ta  itflarûô  à  otDpninier  i^BW^im  fr.  0t  en 

4838, 1,000,000  pour  ses  roules  départemcnlales. 
Aujourd'hui,  il  s'adresse  à  vous,  Messieurs,  pour 
les  Yoies  et  moyens  à  ailccler  à  la  construction  d*un 
palais-de-justice ,  d*une  caserne  de  gendarmerie  et 
d^une  maison  d*«rrôlàTou*rs^aiiisi  <|ued  un  palais* 
de-justice  à  Chinon. 

Le  conseil  généra!  avait  vole,  dès  4834,  les  trois 
premici  s  établissements ,  et  la  loi  de  1835  lui  avait 
docordé  l'imposhion.de  2  centimesau  principal  des 
quatre  oonlribulidns  directes^  de  1836  é  1839  in- 
clusiveiuciiL  ,  c'est-à-dire  une  somme  dVînvîron 
180,000  fr.  En  la  joignant  au  produit  dos  2  c.  déjà 
recouvrés  pendant  quatre  années»  antérieurement 
à  183-4,  on  a  obtenu  la  somme  nécessaire  pôur 
compléter  le  prix  de  17  maisons  sur  remplacement 
desquelles  s'élèvera  le  nodvel  cdincc. 

Cinq  à  six  projets  ont  été  successivement  rédi- 
gés; ils  ont  subi  des  modincations  provoquées  par 
le  conseil  général;  enfin,  il  en  a  surgi  un  qui  «a 
obtenu  les  suffrages  de  ce  corps ,  et  que  le  conseil 
des  bAtimen's  civils  a  approuvé,  après  en  avoir  revu 
avec  soin  tontes  les  dimensions.  Lechiiirc  définitif, 
arrêté  par  le  contrôle  du  Ministère  de  riniérieur, 
en  calcule  ainsi  la  dépense  : 

Palais-de-justicc  de  Tours..    511,370  f,  90c. 
'  Caserne  de  gendarmerie ,  y 
.  compris  la  justice  de  paix,  pla- 
cée atiprèa  de  la  salle  des  Paa*  . 
Perdus...   225,750  18 

Maison  d'arrêt   250, ilu  < 

^  A  reporter..    993,531  08 
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Bepori   U9d|63i  fr.  08  c. 

A  valoir  pour  dépenses  im- 
prévues ,  auxquelles  on  cousa- 
ereru  ,  m  besoin ,  30,000  fr. , 
monlani  éventuel  de  la  démoli* 
lion  des  17  maisons  cUdessos*  ♦  6»4eë 

Total  l,(nin,()iM)  » 


On  se  propose  d*affecter  à  celle 
dépense  : 
i"*  le  produit  de  Taliénation 

autorisée  des  balimenls  acluels, 

dont  il  a  été  oircrl   400,000  » 

L'allocation  de  la  fille  de 
Tours,  pour  le  logement  du  pré- 
sident des  assises  el  les  salles 
de  la  justice  de  paix   20,000  » 

3**  2  c.  à  continuer  pendant 
0  années,  à  partir  de  1^40. . 280,000  » 

4*"  Uû  secours  demandé  sur  la 
deuxième  partie  du  fonds  com- 
mun  100,000  11 


Total   (SOU, non 


Il  manquerait  donc  une  som- 
me de   200,000 

.  Votre  Commission  a  cherché  à  savoir  comment 
l*on  comptait  couvrir  ce  déflcit. 

i"  On  pense  rjuo  les  prix  sont  calculés  au  devis 
assez  largement  pour  espérer  un  rabais  du  ving- 
Jéme;  soit  60,000  fr. 

2"  On  se  propose  d'aliéner  un  potager,  que  Tou- 
vertured*une  rue  a  séparé  du  jardin  delà  préfcc- 
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iuré  »  (|ui  rosle  improduclif ,  el  qui  est  csUmé  76 
à  8a,000  fr. 

3"  Pour  le  rcslant  du  déficit,  dès  nu  on  sera  fixe'* 
sur  sa  quolilé,  le  conseil  gênerai  fera  un  appel  à  ses 
ressources  ordinaires,  ou  demandera,  soit  un*  léger 
aeeroissement,  soit  une  courte  prolongation  d*inip6l 
extraordinaire. 

L'essentiel,  pour  Indre-et-Loire,  est  que  l'on  ho- 
mologue le  projet  de  loi  dans  la  présente  session , 
afin  de  pouvoir  adjuger  immédiatement  les  cons* 
trndions  dont  il  a  un  besoin  urgent.  «Ce  départe- 
ment ferait  une  perle  réelle ,  en  laissant  sans  em- 
ploi, pendant  une  année,  les  terrains  qui  y  sont 
destinés,  et  qui,  comme  nous  Tavonsdit,  loi  coû- 
tent 400,000  fr* 

Des  particuliers  s'étaient  soumis  à  payer  celte 
niême  somme  des  bâtiments  actuels ,  maison  ne 
peut  les  vendre  qu'après  qu'ils  seront  utilement 
remplacés,  ce  qui  nous  reporte  à  trois  ou  quatre 
ans^  et  ce  motif  mémo  justifie  la  nécessité  d*un 
emprunt  de  400,000  fr.,  emprunt  qu'on  ne  doit 
pas  regarder  comme  une  charge  réelle,  puisqu'il 
est  vrai  de  dire  qu'il  sera  entièrement  remboursé 
avec  le  prix  des  bâtiments  susceptibles  d*ôtro  ven- 
dus. 

Vous  îivez  vu,  Messieurs,  que,  dans  ses  voies  et 
moyens,  Indre-et-Loire  compte  100,000  fr. .du 
fonds  commun.  Votre  Commission  a  porté  sur  cet 
objet  un  ex(|men  d*autant  plus  sérieux  qu'il  s*agit 
ici  d'un  chapitre  spécial ,  où  Ton  puise  pour  les  be- 
soins légaux  de  tous  les  dé[>arlements,  et  que  c*cst 
la  première  fois  qu'on  vous  en  propose  une  appli- 
cation, d'après  la  loi  du  10  mai  18B8. 

Auparavant,  le  Tonds  commun  pouvait  s^afTocter 
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4  toute  espèce  de  dépenses.  Celte  loi  ayant  établi 

line  disllucliou  bien  nelle  cnlrc  les  dépenses  ordi- 
naires et  facultatives,  et  les  ressources  dcstiiiées  a 
faire  face  à  chacune  d'elles,  n'a  permis  (art.  43 ) 
d'appliquer  le  fonds  commun,  d'une  manière  géné- 
rale ^  qu'aux  premières.  Quant  atix  secondes,  elle 
n'a  autorisé  le  Gouvernement  à  donner  une  por- 
tion de  ce  fonds  que  dans  les  bornes  iixées  par 
Tarlicle  17. 

La  demande  dont  nous  vous  entretenons  est 
conforme  aux  prescriptions  de  cet  article.  Le  Mt* 

nîslère  pouvait  s'y  refuser,  parce  qu*il  n'y  a  rien 
d'ohiij^aloiie  pour  les  constructions  neuves.  S'il  a 
accueilli  cette  demande,  à  laquelle  était  subordon- 
née celle  de  r imposition  et  de  l'emprunt,  c'est 
qu'un  intérêt  général  s^y  attache;  que,  dans  des 
vues  (le  bien  public,  liidre-ei  Loire  s'est  soumis, 
dejuiis  longtemps,  à  de  grosses  charges  (pi'il  ne  faut 
pas  accroitre  sans  mesure  j  que  l'allocalion  sollici- 
tée se  divisera  sur  trois  exercices,  et  dès  lors  ne 
contrariera  pas  de  justes  prétentions  d'antres  dé- 
partementsj  ([u'ellc  ne  fera  en  tout  que  le  quator- 
zième de  la  dépense,  si  l'on  ajoute  par  la  pensée 
les  400^000  francs  déjà  payés  pour  l'acquisition 
des  terrains ,  au  million  du  plan  approuvé.  La  ré- 
clamation est  donc  renfermée  datns  une  limite  rai- 
sonnable, appuyée  sur  des  motifs  péremptoires , 
et  nous  croyons,  avec  le  Gouvernement,  qu'il  y  a 
lieu  d'y  faire  droit. 

Nous  passons  à  l'article  3  du  projet  de  loi,  qui 
contient  rautorisation  d'un  centime  pour  les  tra- 
vaux du  Palais-de-Justice  de  Chînon ,  dont  le  con- 
seil général,  dans  sa  dernière  session,  a  reconnu  la 
nécessité,  en  adoptant  des  plans  et  devis  qui  mon- 
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tent  à  23,000  francs ,  pour  approprier  à  cette  des- 
tination une  maison  précédemment  achetée. 

Ne  troairant,  à  cet  effet,  aucune  ressource  datas 
'ses  budgets  de  1839  et  4840 ,  il  y  a  destiné ,  pour 
ce  dernier  exercice,  i  centime  sur  les  quatre  con- 
tributions, lequel  s*élèvc  à  22,500  francs. 

Afin  de  nous  assurer  si  les  ciiarges  qui  résulte- 
raient pour  Indre-et-Loire  des  demandes  actuelle^ 
du  conseil  général  ne  seraient  pas  trop  pesantes, 
nous  avons  jeté  les  yeux  sur  la  situation  iinanciére 
de  ce  département. 

Dix  centimes  relatifs  aux  routes  départementales 
sont  imposés,  de  4830  à  4852,  par  les  lois  de  4835 
et  1838,  pour  les  roules  départementales. 

Deux  centimes  continueront  à  être  perçus  pour 
le  Palais-de-Justice  9  etc.,  pendant  six  années  ; 
Tannée  4640  seule  aura  un  centime  pour  Ghinon  ; 
et  cet  exercice,  le  plus  chargé  de  tous ,  ne  suppor- 
tera en  dcfuiîtive  que  13  centimes  d'impositions 
extraordinaires. 

11  est  bon  d'observer,  à  la  décharge  de  ces  im- 
pôts, que  le  conseil  général  n'ayant  pas  besoin  de 
recourir  aux  chemins  de  grande  Yicinalité,  attendu 
le  grand  nombre  des  routes  départementales,  ne 
s'est  imposé  qu'un  centime  et  demi  sur  les  cinq 
mfs  à  sa  disposition  par  la  loi  des  chemins  vici- 
naux ;  qu'Indre-et-Loire  n'a  qu'un  centime  dépar- 
temental  pour  l'instruction  primaire  ,*  que  le  ca- 
dastre y  est  terminé,  et  qu'à  dater  de  1840,  il  ne 
paiera  pins  rien  pour  cet  objet. 

C'est  d'après  tous  ces  niotifs ,  Messieurs ,  que 
votre  Commission  vous  propose  Fadoption  du  pro- 
jet de  lui ,  toi  ([ii  ii  vous  a  été  présenté  par  le  Gou- 
Yernoment» 
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PROJET  DE  LOI. 


Ârlicle  premier*  > 

Conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  le 
conseil  général  d'Indre-ei-Loire^  dans  sa  session 
de  1838»  l'imposition  extraordinaire  de  deux  cen- 
times additionnels  ,  autorisée  dans  ce  (lé|)ai  ic- 
ment ,  par  la  loi  du  ^26  mai  j835,  conlinuera  à 
ôtrc  perçue  pendant  les  années  1840,  4841,  1842, 
1813,  1844  et  1845,  pour  rétablissement ,  dans 
la  ville  de  Tours,  d'un  palais-de-justice,  de  prisons 
cl  d*une  casci  ne  de  gendarmerie. 

^  Art.  2. 

Le  uiciue  déparleiiienl  est  auLuiibu  à  coiiliaclcr 
pour  les  mêmes  travaux',  un  eiiiprunt  de  quatre  cent 
mille  francs,  réalisable  à  mesure  dos  besoins. 

L'emprunt  aura  lieu  avee  publicité  et  concur- 
rence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser  5 
pour  cent.  Nt  amuoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations ,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasseï'  4  et 
demi  pour  cent. 

Art.  3. 

Le  morne  département  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faîte  son  conseil  géné- 
ral, le  1''  septembre  4838 ,  à  s'imposer  exN*aordt* 
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liairemenl  un  cenlîme  addilionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  de  Tannée  1840,  pour 
le  produit  de  celle  imposition  être  affecté  aux  Ira- 
vaux  do  palais-de-jusUcedeGiiinoii,  • 
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Chambre  des  Députés 

2' SESSION  1839. 


RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  (hmmission  *  ehurgce  de  CcxQweu  du 
projet  de  loi  tendant  à  auloriser  le  département  de  la 
Gironde  à  contracter  un  emprunt  de  ^yiOO,000  fr. 
et  à  le  rembourser,  m  mogen  d'une  impo9i(ion  ex^ 
irmrdinaire,  ^ 

PAR  M«  LADOCCETTfi^ 

Député  de  la  Moselle, 


Séancc^du  (i  Juin  Ib^iU. 


Le  départemeni  de  ia  Gironde  possède  19  routes 
départementales )  dont  le  déYeloppement  est  de 
500»000  mètres ,  ou  142  lieues  et  demie.  Comme 
plusieurs  d'entre  elles  étaient  d'abord  peu  iiéquen* 

*  Celte  Commission  est  composée  de  MM.  Tournouër 
Merlin,  le  baron  de  Ladoucette  ,  le  général  Dugucrau  ,  Ar- 
mand (Pas-de-Calais),  JoiiTety  Kaguet-Lcpiue ,  Paganel, 
YuUry.  •  ,  ' 
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tées,  ©n  y  construisit,  par  économie,  des  cliaussees 
d*uiie  Irès^faible  épahseiir;  (yantre»  retlèf^nl  en 
terrain  naturel  dans  une  partiedo  leur  parcours.En 
1831 ,  on  crut  les  rétablir  convenablement  avec  la 

somme  de  i,  102,30 i  fr.  qné  le  conseil  général 
leur  avait  assignée  dans  les  impositions  permises 
par  les  lois  de  1832  ^  1833 ,  i835  et  1837. 

Dientôt  il  s*aperçut  qu'^ellés  ava?ètft  créé  de  nou« 
veaux  besoins;  qu'elles  influaient  de  la  manière  la 
plus  lieureuse  sur  l'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce  ;  que  les  relations  s'y  multipliaient  à  un 
tel  poitit  ((ue  l'activité  esttfèifté  du  renAigé  n'en  fcn*  * 
dait  plus  sufTisànt,  itiètne  (>6s8tMe«  fent^iÈtie*  pri- 
mitivement adopté;  qu'un  remaAîemeftl  complet 
des  (haussées  devenait  indispensable;  qu'il  fallait 
«  assurer  la  prompte  et  bonne  exécution  de  grands 
travaux  qui  donnero^it  enfin  au  départément  de  la 
Gironde  une  stabilité  départementale,  digne  du 
rang  qu'il  occupe  en  France  par  sa  civilisation  et 
parrélcndue  de  son  territoire.»  Le  travail  dressé 
par  r ingénieur  en  chef,  sur  les*  rapports  des  ingé* 
nieurs  ordinaires ,  évalue  la  dépense  à  1,360,000  f., 
indépendamment  de  radoucissement  des  côtes  et 
rampes,  qui  exigerait  1,079,601  fr. ,  et  dont  on 
ne  s'occupera  qu'après  l'achèvement  des  ouvrages 
impertunisdont  nous  venons  de  vous  parler.  Pour 
meure  tes  roiAed  départementales  en  véritable  état 
d'entretien,  én  a  jti§éiA5ttflj$an4ela  poroeptton  i*un 
.centime  cl  demi ,  que  la  loi  du  G  juin  1837  avait 
autorisée  pendant  six  années,  et  le  conseil  général 
a  demandé,  dans  sa  dernière  s6s»Sfon,  cette 
contribution  fût  prolongée  d'un  an,  ét  qrk'oti  pit'* 
çût ,  en  outre ,  7  centimes  dans  le  cours  de  la  môme 
période. 
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Comme  ron  craignait  de  laisser  en  souffraricé 
plusieurs  points  iniéreMants  de  la  Gironde  ^  qui  né 
peuvent  exporter  leurs  produits,  et  comme  on  vou- 
lait  éviter  d'être  arrêté  par  le  manque  de  capitaux, 
on  se  fixa  à  Fidée  de  compléler,  dans  trois  ou 
quatre  ans  plus^.  ta  restauration  projetée»  et  de 
contracter  un  emprunt  à  l'effet  de  se  procurer  lei 
ressources  nécessaires. 

Pour  rembourser  cet  emprunt ,  avec  l'intérêt  de 
Â  el  demi  pour  cent,  exigé  par  la  Caisse  d'amortis- 
sement, qui  y  comme  vous  le  ssrvei^  Messieurs,  fait 
cette  opération  par  parties  brisées  et  i  compte  ou- 
vert, il  vous  est  demandé,  en  centimes  assis  sur  le 
principal  des  quatre  contributions  directes, 

V  Le  centime  et  demi  dont  la  loi  du  6  juin  1837 
a  autorisé  le  reooirvreciieni,  ^  f^pterde  1889, 
.po«jpaix.aniiée8,  et  qu'on  porterait  à  sept  ans  j  c'csi, 
A  raison  de  50,000  fr.  le  ceniime.      525,000  fr, 

^Deux  ceiuimes  cl  demi,  peu-, 
dant  sept  annéiesi  à  partir  du  1*'  . 
.jawierji839. . , .   875,0p0 

^.Tot^   1,400,000. 

0/,  U  dépenèe  déi^ fràvau]^  éLant 
«♦alaéeà...,.;......,...  4,360,000 

*   llflèrèstera  potrr  lés  intérêts  de  * 

l'émprunt  qttù  .>.<  y;     •  40  ff 

qui  seraient  iMttSsantf,  si  Tte  u'èt^éràll^  sur  les  * 
adjudications,  un  rabais  de  84,000  fV. ,  et  si,  àn 
besôin,  on  ne  pouvait  recourir  à  des  ressources  dis- 
ponibles. '      .  • , 

lUstà  considérer  que  les  emprunts  ou  imposi- 
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lions  extraordînâires  que  vous  avez  autorisés  spé-> 
cialement  pour  la  Gironde»  onl  pris  leur  terme,  on 
se  confondent  dans  ceux  du  projet  de  loi  actuel , 
auquel  dès  lors  ne  s*oppose  point  la  situation  finan- 
cière du  dcparfement. 

Aussi,  nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'ap* 
pr9uver  la  rédaction  présentée  par  le  Gouverne- 
ment* 


PUOJLT  DE  LOI. 


Article  unique. 

Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1838,  k  emprunter  jus* 

<ju  a  concurrence  d'une  somme  totale  de  un  million 
quatre  cent  mille  francs ,  laquelle  somme  sera 
consacrée  exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales. 

Cet  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur* 
leace,  par  perlions  successives,  réglées  sur  les 
besoins  du  service.  Le  maximum  de  Tintérét  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

Toutefois,  le  préfet  est  autorîdé  à  tnûler  directe* 
ment  de  cet  emprunt ,  ou  des  portions  de  cet  em- 
prunt avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et 
demi  pour  cent. 

I/imposition  extraordinaire  d*un  centime  et  demi 
au  princii)aldes  quatre  contributions  directes  ^  éta* 
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blie  pour  six  années  consi'!CuUves,  à  daierde  i839, 
par  une  loi  du  G  juin  1838  ,  et  affectée  au  service 
des  routes  dépai  lementaies,  sera  prorogée  jusqu'au 
31  décembre  1B45. 

Le  département  est  autorisé  ,  en  outre  j  à  s'im- 
poser  extraordinaii omenl  deux  centimes  el  demi 
additionnels  au  principal  des  mômes  contribu- 
tions directes,  pendant  sept  années  ^  à  partir  du 
i"  janvier  1839. 

^   Le  produit  de  ces  deux  impositions  réunies  sera 

employéauremboursementdes  sommes  empruntées, 
jusqu'à  concurrence  de  quatorze  cent  mille  francs, 
ainsi  qu*au  service  des  intérêts.  La  portion  de  ces 
impositions ,  qui  ne  serait  pas  nécessaire  poar  Ta* 
mortissement  des  sommes  empruntées ,  sera  exclu- 
sivement aflTectée  aux  travaux  des  routes  départe- 
men  laies. 


(  IN"  S9.  )  , 

Çha]i4)rç  des  Députés. 


>  -  ■     .  » 

*Aufi<im  lié' la  êQi9mU$mn  f  changée  d'examiner  ^  pnpjet 

"  ((e  loi  îmidant  à  ériger  en  commune  la  sei^Uoti  ffç  l(i 
•  Vicferte  ,  dépendant  de      cûmmiMA  4MfWêf 

Pépnté  de  rAveyron  •     '      '  ' 


Séance  du  6  Juin  1S39. 


M£SSI£URS, 

La  commune  de  Dien ne,  arrondissemen  t  de  Mu- 
rat,  département  du  Cantal ,  située  sur  un  terrain 
montagneux ,  couvert  de  neige  pendant  l'hiver , 
est  assez  étendue  et  assez  populeuse  pour  être  com- 
modément divisée  de  manière  à  en  rendre  l'admi- 

*  Ct'tte  Commission  est  composée  de  MM.  Tournonër  , 
Merlin,  le  baron  df-  I  adonceltt.' ,  le  général  Dogueiau,  Ar- 
mand (  Pas-de*Calais  ),  Jou?et ,  Uaguet-Lépioe  »  Taganel , 
Vuitry, 
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ni$lralîon  plus  facile  et  les  communications  plus 
avantageuses  pendant  la  saison  rigoureuse.  "  / 

Depuis  longtemps,  les  habitants  de  la  Section  de 
'  la  Vïgerie  située  à  une  extrémité  de  ce  vaste  terri- 
toire, rcciament  cette  division  comme  nécessaire  et 
îndispensabie  dans  l'intérêt  des  divers  villages  qui 
composent  cette  section.  Ce  territoire  a  une  éten* 
due  de  2,226  hectares  ;  il  renferme  une  popula- 
tion de  050  habitants,  et  jouit  d'un  revenu  ordi- 
naire de  59Q  ir.;  il  présente  donc  des  éléments  et 
.des  ressources  aufiisants  poiir  la  formation  et  Ten* 
trelîen  d'une  munipipallté  (jont  on  propose  de  pla- 
cer le  chet-lieu  à  la  Vfgerie ,  qui  est  Je  village  le 
plus  populeux  du  nouvel  arrondissement  comaïu- 
nal.  Le  restant  de  la  clreonscriptign  de  la  comiyimie 
de  Dienne,  et  dont  le  bourg  continuera  d'être  le 
chef-lieu  ,  conservera  une  étendue  de  4,670  hec- 
tares de  territoire,  441  haLiluiUë,  et  jouira  en- 
core de  centimes  administratifs  sufiisants  pour,  la 
sèconde  administration  municipale. 

Cette  division  a  été  provoquée  comme  nécessaire 
par  la  section  delà  Vigerie,  par  deux  délibéraiiuns  du 
conseil  municipal  de  Dienne,  par  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  département,  et  approuvée  par 
les  autres  autorités  administratives*  La  dernière  loi 
municipale  ayant  prescrit  de  nouvelles  formalités , 
il  n'est  résulté  de  leur  application  que  plus  de  mo- 
tifs pour  la  création  d'une  nouvelle  municipalité  à 
la  Yigerie. 

Mais  ce  complément  de  procédure  a  fourni  au 
conseil  municipal  de  Dienne  l'occasion  de  rétbc- 

ter  sa  première  adhésion  ,  et  donné  lieu  au  projet 
de  loi  dont  l'adoption  est  proposée  à  la  Chambre. 
Les  mptifs  de  cette  dernière  détermination  du  eoii* 
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seil  municipal  cic  Dienne  sont  d'ailleurs  mal  fondés^ 
Il  observe  que  la  socUon  de  la  Vigeiie  manquera  de 
cenlimes  administratifs  elde  revenus  pour  le  main- 
tien de  la  nouvelle  administration,  et  que  si  le  viU 
lagê  deDrils  n'est  pas  laissé  dans  la  circonscription 
de  Dienne,  cette  dernière  sera  de  son^côlc  sans 
ressource.  Ces  deux  moyens  d'opposiiion  étant  tar- 
difs et  d'ailleurs  mal  fondés ,  puisqu'il  restera  à  la 
Vigerie  un  revenu  de  599  fr.,  et  que  la  commune 
de  Dienne  conservera  le  village  de  Drils  dans  sa 
circonscriplioa  ,  la  division  a  été  définitivement 
maînlenne  par  toutes  les  autorités  compétentes,  et 
le  projet  de  loi  dont  la  Commission  me  charge  de 
vous  proposer  l'adoption ,  a  élé  approuvé  par  le 
Ministre  et  par  le  Conseil  d'État. 


PUOJKT  l)E  LOÏ* 


►  ♦ 

Ai  licie  premier. 

La  section  de  la  \i{*ci  ie  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Dienne,  arrondissement  de  Murât,  dé- 
partement du  Cantal,  et  érigée  en  commune  dont 
.  le  cheMieu  est  fixé  à  la  Vigerie. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes 
de  Dienne  et  de  la  Vigerie  suivra  la  direction  in- 
diquée sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  par  la 
}igne  jaune  A  B  C  D  Ë  P. 

Ces  dispositions  auront  lieq  sans  préjudice  des 
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dro)U  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement 
acquis. 

Art.  2. 

Les  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront f  s'il  y  a  liuu ,  ultérieurement  déterminées  par 

une  ordonnance  royale. 
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Chambre  des  Députés. 

2*  SESSION  4838. 

RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission  ^  cliargée  d* examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  circonscription  du 
canton  de  Ruines  et  de  SainuFUmr  (nord),  par 
mile  de  ta  suppresrion  de  la  commune  de  Saint'Galy 

PAR  ai*   MERLIN  9 

Député  de  l*ATeyroii« 

« 

Séance  du  6  Juin  1839« 


MESSlEtliâ, 

La  commune  de  Saint-Gai^  canton  do  Ruines , 
arroDdissement  de  Saint-Fionr,  n'e$t  ni  impor- 
tante par  Kétendue  de  son  territoire  et  par  sa  po- 

*  Cette  GoinmissioD  e«t^  composée  de  MM.  Toaraotiëry 
Merlio ,  le  karon  de  Ladoucctte ,  le  général  Dogueran,  Ar- 
mand (Pa8-de*Calaifl)  »  Jouvety  Ragnet-Lépioe ,  Pa^anel , 
Vttitry. 


n 
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pulalion ,  ni  régulière,  puisqu'elle  se  compose 
de  (Jeux  parties  qui  rie  seul  pas  contiguës;  au  point 
qu'il  a  paru  plus  avantageuii  dus  adtninislratMDS 
îffféffi^uWs'  et  supérieures,  dé  pre)f>6ser  la  soplmct- 
sion  el  le  partage  de  son  territoire  entre  le  eeesh 
niuiie  de  Ruines,  chef-lieu  de  canton,  et  la  com- 
mune de  Vabres,  canton  de  Saînt-Flour  (nord), 
que  de  maintenir  son  existence  en  se  boroai^t  à 
réunir  à  titre  d'enclave  à  la  eommune  voisine^  la 
partie  non  contigoê  au  restant'  de  la  circonscrip» 
tion.  Ce  ciernior  parti  ne  pouvait  évidemment  ôtrc 
préféré,  puisque  le  reslant  de  commune  n'aurait 
eu  ni  population  suffisante,  ni  revenu,  ni  aucun 
des  avantages  nécessaires  à  la  conservation  d'une 
administration  partteàlière. 

Ao^y  le  i  oaseil  municipal  (h^  Saint-Gai  a*t-il 
cQus^nli  à  sa  suppression,  ^  ^[é  âfîcieplàd,  pjàr 
tiiiite^)^  fiiltoi^itéf  l'assentiMepl;  fW(f^qai|iiM^ 
kl  Jpj  I  (s^  il  ne#'jagi(  a^ijourd'hiii  que  i^  partage  de 

son  territoire  et  de  si|  population  entre  Ips  com- 
munes de  Uuines,  chef-lieu  de  canton,  et  de  Va- 
hves,  chef*iieu  4^  commune  du  canton  (uoi^U)  4^ 
baint^jP^Mir.  Le  epnspil  d9eette  dernière  cooiipuiie 
acpepte,  sans  réclametion ,  la  réunion  à  son  terri- 
toire de  la  parpe  supprimée  qui  lui  est  dcvoluej  prais 
celui  iU  Uuine^,  canton  voisin,  eût  désire  que  la  loi^» 
litéde  la  communede  Saint-Gai  eût  fait  partie  d^  son 
arrondissement  communal)  et  qu'aucune  portion  no 
fût  distraite  du  canton  de  Ruines,  prétention  qui 
eût  été  contraire  aux  intérêts  des  îiahiumls  pla- 
cés sur  deux  portions  de  territoire  enlicrement  dis- 
,  tinétes,  et  qui  se  trouvent  aujourd'hui  rattachées  ^ 
ans  centres  administratifs  qui'  sont  le  plus  à  leur 
portée,  et  leur  olîrent  le  plus  de  couunodités.  ' 
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'  'Toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  ayant 
:éié  rigoureusement  observées,  et  le  partage  dont 
Vautorisation  est  proposée  a*ayaoi  excité  aucune 
•opposilioR»  ia  Commission  ,  me  charge  de  tous  pro- 
poser Tadoption  d'un  projet  de  loi  qai  a  obtenu 
l'assentiment  de  toutes  les  autorités  administrât! ves 
iet  judiciaires. 

PROJET  DE  LOI. 


Article  premier» 

La  commune  de  Saint-Gai ,  arrondissement  de 
Saint-Flonr,  département  du  Cantal ,  estsuppri-* 
mée  et  réunie,  savoir  :  les  portions  circonscrites 
par  des  liserés  Meus  et  jaunes  ,  sur  le  plan  ci^n- 

nexé ,  à  la  commune  de  Ruines  ,  canton  de  Ruines , 
et  celles  désignées  par  un  liseré  rougef ,  a  la  com- 
mune de  Vabres,  canton  de  Saini-Flour  ( nord  )\ 
en  conséquence ,  la  limite  entre  la  commune  de 
"Euines  et  les  communes  de  Lemorle  ,  Yédrines  et 
Vabres  ,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  au  ilit 
plan  par  le  liseré  rouge  portant  lesn*"  i  ,  2  »  3  »  4  » 
5  et  6. 

Art.  2. 

Les  communes  réunies  par  les  dispositions  qui 
précèdent ,  continueront,  s*ily  a  lieu,  h  jouir  sé- 

parémenl,  comme  section  de  commune  ,  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir, 
sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun 
aux  charges  municipales. 


« 
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ÂM.  3. 

Les  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront, 
s*il  y  a  lieu  ,  ullérieureDient  lUtcrniinées  par  une 

oidoiinunce  du  Roi. 
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Chambre  dçs  Députés. 


FAIT 

Au  nom  de  la  CommMon  *  chargée  de  t  examen  du  Fnh 
jet  de  Un  tendant  à  autoriser  te  département  du 
Bhâne  4  contracter  un  emprunt, 

PAE  M.  MERLIN^ 

Député  de  rAveyron. 


Séance  du  0  Join  1839. 


Messiechs, 

Le  système  des  communications  départementales 
da  RhôDe  se  compose  de  neuf  roules  dont  le  dépar- 
tement ne  peut  jouir  que  dans  neuf  ans  en  y  affec- 
tant annuellement  les  fonds  dont  il  peut  disposer^ 
tandis  qu'au  moyen  d'un  emprunt  réalise  dans  trois 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Tournouër, 
Merlin,  le  baron  de  Ladoucette,  le  général  Dogaeran ,  Ar* 

mand  (Pas-d^Cakiii) ,  Jouvct  ^  ftaipiet-LépInef  Pi^gml  9 


* 
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ans,  ces  routes  peuveni;  être  aclievées  ^  livrées  uu 
public  dans  le  mètaé  Espacé  de  téiit^ps. 

L'imporlance  de  cé  départeAient ,  les  céntrês^ 
populations  agglomérées  qu'il  renfoniie  ,  la  néces- 
sité des  communications  qui  peuvent  donner  à  Fa- 
gricuUure ,  au  commerce  et  à  l'industrîd  les  pins 
utiles  encouragements  I  ont  stimulé  Tattention  des 
membres  dtf  conseil  général ,  qtff  ff'tf  ps*  bahuit/ 
à  voler  un  emprunt  pour  parvenir  plus  rapidement 
à  la  jouissance  d'une  amélioration  si  lavorable  à  la 
prospérité  du  pays. 

Sur  un  emprunt  de  f  ,200)000  fr.  voté  par  la  dé- 
libéraLion  du  conseil^  700,000  fr.  seulement  doi- 
vent être  affectés  aux  roules  départemenlales ,  le 
surplus  est  destiné  à  solder  le&  frais  de  reconstruc- 
.tiott  du  Palais-dO'iustice,  qui  ne  fohi  pas  partie 
du  projet  de  loi  soumis  à  b  Chambre.  Quaiiré  cen- 
times sur  les  quaUc  coiili ibulions  directes  ont  été 
;  affectés  au  remboursement  de  la  tolaliic  de  Tem* 
prunt,  jusqu'à  complète  extinction  de  la  dette,  ce 
qui  Êii i  2  c.  et  un  tiers  de  centime  pour  (es  700^000  fr  • 
qui  concernent  les  routes  départementales. 

Comme  le  département  se  trouve  déjà  grevé  pen- 
dant 1839,  1840  et  1841  de  4  c.  extraordinaires 
/sur  les  contributions  foncière  et  mobiliéreV  jpour 
.  l'amortissement  c^un  premier  etnpruiit  consacré 
aux  mômes  routes  en  vertu  d'une  loi  du  30  juin 
1835  ,  la  nouvelle  imposition  n'a  .été .volée  qu'à 
..parlif  du     janvier  1842.  .       *     *  ' 

;    La  demande  faite  par  lé  départanent  du  Rhône 
.  doit  donc  être  accueillie  avec  faveur,  pùisqù'^elle 
tend  a  accélérer  pour  un  pays  populeux  eL  indusuiel 
la  jouissance  des  couimunications  qui  lui  sont  in- 
dispensables pour  parvenir  plus  rapldeincnt  aux 

*  progrèis  àoût,  il  est  susceptible  et  do^it  il  doit  recueil- 


9 


Digitized  by  Google 


(212) 

iir  les  avônlàges;  et  dès  que  rcmprunl  dont  l'au* 

lorisalion  csL  demandée  tend  â  ce  but  sans  que  h 
Goalribuiion  extraordinaire  soil  augmentée  et  qu'il 
peut  même  êtreeffeclué  avec  économie,  Vavis  de  la 
Commission  a  été  d'accueillir  le  projet  de  toi ,  cl  de 
lui  accorder  la  sanction  législative. 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Le  département  du  Mône  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé* 
ncral  dans  sa  session  de  i838,  à  emprunter  une 

somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000  fr.),  qui 
sera  exclusivement  consacrée  aux  travaux  des  roules 

départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence, par  portions  successives,  au  fur  et  à  mesure 

des  besoins;  le  maximum  de  l'intérêt  ne  poiurra 
ejicéder  5  pour  100. 

Toutefois,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  directe- 
ment avec  la  Caisse  des  dépAU  et  consignations,  à 
un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  A  et  demi  p.  iOO. 

Usera  pourvu  au  service  des  intérêts  ainsi  qu'au 
remboursement  du  capital  emiirunté,  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  deux  centimes 
et  un  tiers  additionnels  au  principal  des  qiiatre 
natures  de  contributions  directes. 

Cette  imposition  sera  établie  à  partir  du  i''  jan- 
vier 1S42,  jusqu'à  complète  extinction  de  la  dcllo. 
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3*  SESSION  1839. 


RAPPORT 


FAIT 


Aunomdela  Commmion''  cimrgée  d'examiner  te  projet 
.  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Pas-de^ 
Çalah  à  »  imposer  extraordinairement  pendant  qua* 
tre  ans  S  centimes  au  principal  des  quatre  contribua 
tiens  directes, 

PAR  H.  ARMAIS  D 

9 

Député  du  Pa»>de-C«lais, 


bçaotie  du  G  Juin  i^au. 


Messie 

Par  une  loi  du  6  décemLre  1831,  le  déparUment 
du  Pas-de-Calais  a  éléaatorisé  à  s  imposer  pendant 
respace  de  huit  ans,  à  partir  de  4832,  3  ceniimes 
adUiUonnels  au  principal  des  quatre  çoiilrU)ution$ 

*  Ce««  CommiMion  est  composée  de  MM,  Toui nouer  , 
Mcrliii,I«liaroiideLadoiicettc,  le  général  Dogueiau.  Ar^ 
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directes  j  ies  sommes  à  provenir  de  cotte  contribu- 
tion extraor4ii}^jiire9  éial^nt  destii^s  à  la,çQ\^fec- 
tW^  dêè  Tom*:iéj0i0uai[ûàth&:  dàssées 

que  renrerme  ce  départomeut^  Ggpeniiuiii  aujour- 
d'hui que  ce!  impôt  va  cesser,  5  de  ces  roules  res- 
tent encore  à  faire.  Elles  présentent  un  dévelop- 
pement de  70,049  mètres,  et  les  dépenses  de 
construction  .  qA>iiles|  lîéice^iu^oiit,  s  élèveront, 
d'après  les  études  faites  par  M.  l'ingénieur  en  chef 
(lu  département,  à  la  somme  de  470,000  fr.  environ, 
à  laquelle  ajoutant  les  frais  accessoires  de  construc- 
tîoii,  tçlsr  que,  sàbire  des  agents  spécfeiiix^  itedem*- 
tiité  aux  ingénid^urs ,  levée  de  pbns,  dépensés  im- 
prévues, on  aUcinJra  le  chiffre  de  544,000  fr. 

Le  conseil  général  du  Pas-de-Calais ,  appréciant 
de  quel  grave  intérêt  il  est  pour  le  département  de 
voir  tontes.aes  li([aesdépart«|iien(al^Srtermittées,  a, 
dans  sa  session  dernière,  flxé  d'une  manière  toute 
spéciale  son  attention  sur  celle  situalion  qui  inté- 
resse à  un  si  haut  point  le  département.  11  a  re- 
connu rimpossibilité  de  pourvoir  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressouipces  of  diiiaires ,  et  a  demandé 
par  sa  délibération  en  date  du  31  aoûi  1838,  que 
l'imposition  extraordinaire  de  3  ceniimcs  accordée 
par  la  loi  de  i831,  fût  continuée  pour  q4^re  années 
à  partir  de  1840,  pour  le  produite  én  ètii*e«xclusive* 
ment  appliqué  à  rachovement  des  5  routes  compri- 
sep  au  tableau  annexé  à  la  loi  de  1831  sous  les  a"  4, 
'8,  12,  13  et  14.   '  '''''  "  '  "  •  • 

^  Le  produit  des  ^  c^Jtimes  étant  d'environ 
13(^,000  fr.  par  an,  le  total  pour  les  quatre»  années 
$en^ dp  544,000  fr.,  (^uj  po^ttjà,  pajcoi;  ^  KOJ^i^  les 
Qfvenituaiités.  '  . 

'  Cette  coairibuiioa  a  at^^rave^       k  posilwi 
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financière  du  déparlement;  ce  ne  sera  que  la  pro* 
longation  de  Téiat  actuel  :  le  Pas-de-Calais  va  jd>il-  - 
leurs  se  trouver  déchargé  cette  année  de  2  centimes 
extraordinaires  (lui  avaient  été  votés  pour  i838  et 
1839  pour  la  reconstruction  de^son  hôiei  d&  pré? 
feclure;  les  centimes  affectés  au  cadastre  vont  éga- 
lement atteindre  leur  torms. 

Dans  cette  situation,  votre  Commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  Messieurs,  l'adoption  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 


FUOJET  D£  LOI. 


Ledcpartcmentdu  Pa^-rie-Cato est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  i838,à  s'imposer 
cxtraordinairement  pendant  quatre  années,  à  partir 
de  i840,  trois  centimes  additionnels  aupiiacipal 
des  quatre  contributions  directes. 

Le  prodmt  de  cette  imposîti<m  extraordmaire 
aeva  spécialement  aifeefé  à  l'achèvement  dea  einq 
r<outes  départementales  désignées  dans  la  délS)éraç 
tioa  du  conseil  général. 
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Chambre  des  Dépulé^. 

2»SESsiOiN  mm. 


RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Ommiîssim  *  chargée  ((examiner  le  projet 
de  loi  tendanl  à  autoriser  la  ville  de  Saint-Omer  à 
s'imposer  extraordinairement  ^  pendant  six  ans  9  cinq 
centimes  OÊtx  quatre  contributions  directes,  et  à  mn* 
prunier  une  somme  de  50,000 fr. , 

PAR  n.  AR111AND9 

Député  du  Pas-de-Calais» 


Séance  do  e  julor  1839. 
MfiSSlEt'AS» 

La  ifille  de  SaiDt-Omer  (Pas-de-Calais)  a  été  au- 
lorisée  à  reconstruire  son  h6tel*de-ville  d'après  des 
plans  et  derâ  approuvés;  révaluation  de  ces  tra- 
vaux ,  y  compris  les  horioraires  de  rarchîtecte ,  pré- 
sentait une  dépense  de  405,729  fr.  76c.,  quidevait 
être  couverie  par  le  produit  de  ràliénalion  d*une 
rente  5  peur  100  que  possédait  cette  ville*  Des 

*  Celte  Commission  est  compoa)!e  de  MM.  Tonrnonêr» 
Merlin  ,  le  baron  de  Ladoucette,  le  général  Dognersn,  Ar- 
mand (Pas-de-Cttlaif) ,  Jouvet ,  Ragnet-Lépine,  Pagatid» 
Viiilry. 


; 
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Omissions  aux  plans  el  devis  priniuifs,  des  amélio- 
rations reconnues  indispensables  pondant  le  cours 
de  la  construction  ,  et  enfin ,  une  salie  de  specta- 
cle ajoutée  à  ce  bâtiment,  ont  porté  la  dépense  dé- 

finitive  à  5SK3,29i  fr.  53  c. 

raliénation  delà  rente  a  produit  \M\,OiO  45 

Il  y  a  donc  insuffisance  de..  «  149,281  08 

Les  excédants  th^s  bntlgets  précédents  cal  pennis 
de  réduire  à  la  somme  de  100,000  fr.  la  somme 
dont  cette  ville  a  besoin  pour  terminer  ces  tra- 
vaux ;  mais  les  recettes  et  dépenses  ordinaires  de 
la  ville  de  Saint-Omer  se  balançant  à  peu  près  , 
son  conseil  municipal  a  dû  s'occuper  des  mo^'ens 
de  faire  face  à  cette  dépense  y  et.  de  créer  des  res- 
sources^extraordinaires  pour  arriver  à  ce  but. 

Par  sa  délibération  du  22  août  18^7,  ce  conâeil  a 
demandé  à  être  autorisé  à  emprunter  cette  somme 
de  100,000  fr.  nu  taux  de  4  et  demi  pour  100  Tan  , 
dont  le  remboursement  on  capital  et  intérêts  s'opé- 
rerait au  moyen  l"*  de  5  centimes  additionnels  aux 
quatre  contribntions  directes  pendant  si%  ans , 
et  2*  d'une  taxe  additionnelle  de  40  centimes  par 
hectolitre  de  bierre,  aussi  pendant  six  années. 

Les  5  centimes  de  la  ville  de  Saint-Onier  étant 
par  an  de  8,400  fr.,  le  produit  pour  les  six  années 
sera  de   50,400  fr. 

La  taxe  additionnelle  sur  la  bierre, 
d*après  le  terme  moyen  de  la  consom- 
mation calculée  sur  celle  faite  depuis 
1827  jusques  et  y  compris  1836,  don* 
nera  par  an  li,40o4r. ,  et  pour  les 
six  années  ?  t  ?  .  -t   68,400 

118,800  fr. 
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ce  qui  mettrail  la  ville  de  SainuOmer  à  même  de  $e 
libérer. 

Il  est  à  remarquer  que  h  taxe  additionnelle  sur 
la  bierrc  a  ^té  aulorisce  par  ordonnance  royale  du 
13  mai  1838  ^  que  la  demande  d'emprunt  n'a  pu 
4tre  instruite  en  temps  utile  pour  être  soumise  l'an 
dernier  aux  délibérations  dë  fà'Chàmb^é  ;  que  pour 
ne  pUb  iaLciTompre  le  cours  des  U  avaux  ,  iiUcrrup- 
tion  qui  a'eùt  pu  se  faire  sans  causer  un  notable 
l^jllidice  â  ia  ville  de  Saiot-Otner  ,  il  a  été  tà^i 
Vm.  U  dela.ioî,4u  i8  jaiUetiS37v  et  qu'oi^^i»- 
.  usage  de  la  fàmlU^  a^ordé^  p^t  le  paragraphe  2  de 
.  nance  royale  a  été  fendue  le  24  sçplciubrc  dernier, 
€t  a  autorisé  la  ville  do  Sdint-Oiner  ^  ^mprun^er  la 
moitié  des  10Q,Q00  fr.  fo/riiiMit^iKîu  prèsj^  qufyrt 
de  9m  revepns  ordioaires  ;  il  ne  .s>gi|i  dpnc-j[>lus 
aujourd'hui  que  d'accorder  à  cètte  ville  te  faculté 
de  contracler  un  emprunt  de  50,000  fr. ,  et  de  s'im- 
.poser,  pendant  sixannées,  5centimesextraordiuai* 
.  rès  aux  quatre  contributions  directes. 

La  demande  de  Saint-Omer  parait  bien  justifiée; 
.sa  position  financière  est  bonne,  puisque  cette  ville 
n'est  grevée  d'aucun  centime  extraordinaire. 

Yolre  Commission  a  donc  Thonneur,  Messieurs, 
de  vous  proposer  Tadoption  du  prc^et  de  loi  qui 
vous  est  présenté. 

■  .  *  ■  •  . 

■  I 
•    1  •  •  •  • 
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« 

Ârliclç,)^9ique« 

La  ville  de  Saint^Omer  (fîfrWa^Gifalt)  est  auto- 

risée  l*â  ^prunier,  avec  piihliciléel  coiicurrciiC^ 
Ou  directe  in ont  tic  la  Caisse  des  dépôts  fcLtonsigkia- 
tions,  à  «In  «tt  Miliiel  d'ifitMt  qui  w 
dépasser  l  el  demi  pour  400 ,  une  somme  de 
50,000  fp. ,  "dfeslîlkéè ,  côncirtffemenif  ^tec  pareille 
somme,  dont  remprunt  a  été  autorisé  d'urgence 
par  ordonnanéié  royale  du  24  septembre  1838  ,  à 
solder  les  frais  de  coostruclion  d'un  bôtel-de- 
Tille  et  d'une  salle  de  spedacla  ; 

2*  A  s'imposer  entraordinairement,  pendant  six 
années_,  à  partir  de  4S40^  5  centimes  adililionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes  pour 
servir,  avec  les  autres  ressources  indiquées  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  en  datedaS^  août  ' 
1837,  au  remboursement  des  dits  emprunts. 


.s' 
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^*  SESSION  4680. 

RAPPORT 

VAJff 

Autum  ée  la  CommsHm*  cimrgée  de  l'examen  du 

Frojet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
:  Dordagne  a  s  imposer  jeûUraordintùrement, 

« 

PAR  M.  PAGANEL 

Député  de  Lot*el-Garoiine. 


Séance  du  C  Juin  1839, 


MiiSSlKURS,  ■ 

L6  déparlèmcnt  de  la  Dordogne,  un  dos  plus 

considérables  du  royaume ,  s'est  longtemps  vu 
privé  des  voies  de  communication  si  nécessaires  aux 
progrès  de  l'agriculture  el  de  rinduslrie^  comme  au 

*  Celte  Commission  est  composée,  de  MM.  Toornoufir 
Merlio ,  le  baron  de  Ladouceite ,  le  gfi6néral  Doguerau ,  Ar- 
'  mand  (Pas-^e-Calais),  Jouvet,  nagiiet>-Lëpine»  Paganel. 
Vuitry. 
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bien-être  des  populations;  éclairé  par  Texpériefice» 
ii  tenfc  de  toildMeseflbrts,  bien  dignes  d'eiieàura- 

gemenl. 

Ce  (jéparlement  possetl^^  seize  roules  départe- 
mentales classées»  dont  |a  longueur  présente  on 
développement  total  de  B^1,A1A  mètres  environ  , 
^  ou  214  lieues  de  4,000  mètres:  routes  non-ache- 
vées, ou  en  lacune  sur  une  étendue  de  près  de 
128  lieues.  Pour  les  amener  en  totalité  à  Téiat  d'en- 
tretien» on  évalue  la  dépense  néeessairOt  après 
remploi  des  fonds  de  1838 ,  à  4,791,031  fkr.  Il  faul 
ajouter  qu'on  n'a  point  encore  révaluaiion  exacte 
de  la  longueur  et  frais  do  construction  de  qua« 
tre  routes  nouvelles»  dont  le  conseil  général  a  ré* 
damé  le  dassement. 

Avec  ses  ressources  ordinaires,  Je  département 
de  la  Dordogne  serait  hors  d'état  de  pourvoir  à 
d'aussi  fortes  dépenses.  11  sVst  donc  trouvé  dans 
la  nécessité  de  s'imposer  des  sacrifices  extraordi» 
'naires.  Ainsi ,  en  vertu  d'une  loi  du  '6  juin  1886, 
il  supporte  une  imposition  extraordinaire  de  cinq 
centimes  sur  les  () notre  contributions  directes;  et 
une  loi  du  G  juin  i838 ,  accédant  au  vœu  formé  par  • 
^le  conseil  général,  en  1837,  a  autorisé  une  {surim- 
position de  4  cent,  sur  les  mêmes  contributions. 

Le  conseil  général,  dans  cette  session  de  1837, 
avait,  en  outre,  voté  un  emprunt  d'un  million  de 
francs,  mats  sans  spécifier  quel  serait  le  gage  de 
Tamortissement  du  capital  emprunté,  et  en  limi- 
tant le  chiffre  de  Tamortissement  à  i  ou  2  pour  100, 
ce  (pii  ajournaii  à  trente-six  ou  à  vingt-cinq  ans 
rextinction  de  la  dette. 

L'Administration  n'ayant  pas  cru  devoir  admet* 
tre  une  sembljiMe  proposition  d'emprunt»  le  eon« 
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seil  général ,  ùnnÈ  sa  dernière  fieman»  A  ad<^  lei; 

resolutions  suivantes  ;  * 
Le  département,  dans  le  (\vh\  de  detix  ans,  et 

à  rai&oj:i  4^  500^000  fr.  par  année,  epipruntei^ilr 

une  sômine  d*oa  million;  ^  t  •  ^ 

Le*  taux,  de  rintéiét  ne,f>oiirrail  excéder  S  fp^t 

cent;  • 

enl  mille  francs  seraient  .iiinuelleaierit  aifectés 
ïiu  serviootdesintéréU  ei  à  raiBortîssemenl  du  loa- 
piial^  attcntisseoieni.  qui  s'opéreraîi  ainsi  dans 
qninae  ani  an  filns  lard*  , 

.Quant  au  mode  delenniné  pour  couvrir  celte  an- 
nuiié  de  iOO^OUO  fr. ,  on  prorogerait ,  jusqu'à  par- 
fait remboursement  de  l'emprunt^  ^  H^npo^ition 
iraordinaif^deximi  ceoiimeaaMrJI^  cpntribu|,ians 
direM»!  expirant  «n  Sidécembre  iSl(k, 
'l'Or  ,  quel  est  le  produit  niinuel  de  cette, inaposi- 
liôn?  428,750  fr.  environ.  Chaque  année,  une 
soBifiÉe  a|4>rouaialive  de  28,750  Çy.  cesterit  .donç 
dîaponible.iimir  greaaic  budget  des  routes  dé|iar^ 
teroeniateft. 

Enfm»  lenioiUanule  1  imposition  extraordinaire 
de  quatre  ceiUi mes  autorisée  par  la  loi  du  G  juin 
18^,  donnant  un  produit  annuel  de  103,000  (r. 
enviison  ^  ne.  cessera  pas  d'être  affecté  à  ces  routes. 
'  il  imporle  de  remarquer.que  la  combinaison  pro- 
posée ne  fera  peser  sur  les  contribuables  aucune 
charge  nouvelle  ,  Timposition  de  cinq  centimes  qui 
.doit  servir  au  remboursement  de  l'emprunt  n'q- 
4aBt  qiie  Ja^entinuation  d'une  imposition  déjàiçxîs- 
lante.  *  •  i 

Touchée  de  celte  considération  et  des  avantages 
incontestables  que  le  département  de  la  Dordogne 
retirera  de  i*emprunt  demandé  par  le  conseil  gé- 


* 
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néral ,  votre  Commifi&ion  a  l'honneur  de  vousjmu)** 
poser  radoptiou  du  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  :  ..  . . 
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PROJET  DE  LOI 


Article  uniquÊ. 

Le  département  ôe  la  Dordogne  est  autari«é»  con- 
formément à  la  demande  qu*en  a  faîte  son  conseil 
général»  dans  sa  session  de  1838,  à  emprunter  une 
somme  de  un  million  de  francs  (  1,000,000  fr.  }, 
pour  les  travaux  des  routes  départementales  classées 
et  de  celles  dont  le  classement  a  été  demandé  par 
le  conseil  général  antérieurement  au  vote  de  Tem- 
prunt. 

L'emprunt  aura  Heu  avec  publicité  et  concur* 
rence;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser  5 
pour  400. 

Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  direc-» 
tement  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

a  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  4  et  demi 
pour  iOO. 

11  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  de  Ta- 
mortissemenl  de  l'emprunt ,  an  moyen  d*une  impo- 
sition extraordinaire  de  5  centimes  additionnels  au 

princi[>al  des  cjiiatre  coiiU ibulious  directes,  à  par- 
tir dn  1''  janvier  1841  jusqu'à  parfait  rembour- 
sement. 

La  partie  du  produit  de  l'imposition  extraordi* 
naire  qui  restera  libre,  chaque  année,  après  le  pré- 
lèvement des  intérêts  et  de  la  prime  d'ariioi  lisse- 
ment,  sera  affectée  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales ci-dessus  désignées. 
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Chambre  des  Dépiilés 

2*  SESSION  1830. 

RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  d'exambier  le 
projet  de  foi  tendant  à  rectifier  la  drcoMcripiion 
des  arrmdinetMnts  de  Pcitîeri  et  de  Qeray,  mr  1$ 
territoire  des  cemmwm  de  Cellevescault  et  de  Payré 

(  Vienne), 

PAR  M.  BAttUBÏ-^i^PlJXB , 

Dk'fiuU  d«  Loii'-etr<Cliar* 
Séance  <lu;6  Juin  im 

r 

e 

La  commune  de  Cellevescault  >  arrondissement 
de  Poitiers ,  département  de  la  Vienne,  administre 
deux  enclaves  situées  sur  le  territoire  de  Payré» 
arrondissement  de  Civray,  du  mAme  département. 

Ces  deux  enclaves  ont  une  contenance  de  95  hec^ 

Cette  Gommiinoii'  est'  eomposée  de  MU*  ToinnoQlr» 
Merlin  ,  \e  baron  de  Lndenostte,  le  général  Dogneimn»  Ar* 
'  mand  (Pas*d«;7GaUi5} ,  JQuvçti  HaguQt«IiépiBc ,  Paganel  > 
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tares  86  ares  ;  produisent  8  fr.  23  c.  de  revenus 

communaux,  et  renferment  deux  haiiicaux  niâ- 
mes Moiumatin  et  La  Yacheresse,  dont  la  popula- 
tion est  de  63  âmes. 

^nts  du  cadastre  ont)  cûnfbrméwiii  au 
règlements ,  demandé  la  réunion  de  ces  deux  en* 
cla\es  à  lu  coiiimune  Je  Payi^'. 

Comme  ce  projet  Ue  .rectiiicatioii  cadastrale  at- 
teint des  terrains  considérables  dont  la  population 
n'est  pas  sans  importance /il  a  été  soumis  aux  di« 
verses  formalités  prescrites  par  le  titre  I*'  de  la  loi 

4u  i8  juillet  1837, 

Dans  Tenquèle  qui  a  eu  lieu ,  soixante-douze 
déposants  ont  été  entendus  et  ont  demandé  le 
maintien  de  Tétat  actuel.  Aucun  d*eux  toalefokr  l'a 
présenté  des  motifs  assez  graves  pour  feire  renon- 
cer à  une  opération  prescrit^  par  le^  réglemenls, 
et  qui  môme,  selon  lavis  de  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
doit  servir  les  intérêts  des  habitants ,  sous  le-  rap- 
pQrt  judiciaire  aussi  bien  que  sous  le  rapport  ad- 
ministratif. En  effet,  les  enclaves  de  Montmatin  et 
de  La  >  achcressc  sont  à  une  lieue  de  Celleveicault 
et  seulement  à  une  demi-lieue  de  Pajré. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  ie#,^les  deji/état  civil 
et  la  constatation  des  crimes  et  délits ,  les  habi- 
tants de  ces  enclaves  ont  ^0|ic  ;avanta|;e  à  dép^n- 
dre  de  Payré.  * 

*  A  régard  de  la  justice  de  paix,  les  habitants  de 
Montmatin  et  de  Là  Yacheresse  ne  sont  éloigné^ 
de  ToucShé,  chef-lieii  du  canton,  que  d'unie  lieue 
et  iiiie  Ifeue  et  dèmte',  tandis  que  ta  distance  pour 

aller  à  Lusignan,  chef-lieu  du  c5^«toii  actuel^  est 
deux  ou  troi&  fois  pUis  grande. 

i-Q  cottieU  muaieipal  d^  GeUov^cmH  avaft  dé- 
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mé  reeevoir  une  conpensation  pour  la  distraction 

de  territoire  qu'il  est  oblige  de  subir  j  mais  les  au- 
torités administrniivcs  ont  pensé  quMl  sera ît  im- 
possible de  distraire  la  moindre  parcelle  de  la  com- 
mune de  Payré  poar  la  réunir  à  Cellevescault.  sans 
nnire  à  la  régularité  de  la  limite  qui  sépare  les  deux 
conmuines.  Elles  font  d'ailleurs  observer  que  la 
commune  de  Cellevescault,  peuplée  de  i, 547  habi- 
tants répartis  sur  un  territoire  de  4,000  beetareSi 
pdul  Qupiiof ler  saiis  incoavédQÎe^J^  clÎpti^Ni/QtjkiQ  des 
.  deux  portions  de  terrain  tout  à  fait  séparées  de  son 
péri  mètre  >  et  qu  elle  ne  saurait  ^)0iUiMu^,f  À  a^mi*  * 
i>isti?er.    *  . 

Celte  oyuliM  a  élÀ  partagé  fm  tes  eanaiûto  4*»r- 
rovdiBsement  de  Poitiers  el  de»  Givray,  et  par  le 

conseU  goncrai  du  dcpaiiciueiU  do  la  Vienne. 

Il  résulte  de  plus  de  l'examen  des  pièces  soumi^s 
k  votre  ^k^^^oUs^ion,  qu^  la  comiB^aâ  de:  CeUeives^ 

Wfi^      ifMwiie»  en  iii^f  de  taitfe  la.  eouH 

mune  de  Comblé ,  qui  y  a  été  réuM^  part  QvdoQ-- 
nance  du  3  octobre  de  cette  même  année,  et  que, 
par  conséquent,  Tavantage  qu'elle  a  obtenu  à  cette 
époque  doit  la  rendre  moins  exigeante  pour  la 
perte  légère  que  lui  fera  éprouver  la  distraction 
nécessaire  des  deux  enclaves  à  réunir  à  la  commune 
de  Payré. 

D'après  tous  ces  rnoliis^  votre  Commission,  Mes- 
sieurs ,  m'a  chargé  de  vous  proposer  Tadoption  du 
projet  de  loi. 
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PUOJET  DE  LOI 


Article  unique. 

Les  enclaves  de  Montmatîn  et  de  la  Vaclieresse , 
circonscrites  par  des  liserés  roses  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi,  sont  distraites  de  la  com* 
inune  de  Gellevescault ,  canton  de,La8ignan,  ar- 
roodiflsementdePoitierS}  département  de  la  Vienne, 
et  réunies  à  la  commune  de  Payré ,  canton  de  Tou- 
che, arrondissement  de  Civray,  môme  déparle- 
jiicnl. 

Ces  -disposilions  anronl  lieu  sans  préjudice  des 
dreiis  d*u6age  ou  autres  qui  iK)urraieiil  éCrerespec- 

'iivement  acquis. 


Digitized  by 


Chambre  des  Députés. 

2'  S£SSIO^  1839. 


RAPPORT 

FAIT 

^11  mm  de  &|  ConnnMon  *  chargée  ^ examiner  le  projet 
de  Ujl  tendant  à  ouiorUer  k  département  de  tA^r'et* 
Cher  à  emiprunier  etàit imposer  extfaordinairement, 

PAB  H.  RAGlJET-LénNE  • 

Députa  de  Loîr^eUCher. 


Séance  du  i>  Juin  lb39. 

Messieubs, 

Le  département  de  Loir-et-Cher  a  le  désir  de 

pourvoir ,  le  plus  promplement  possible ,  aux  dé- 
penses nécessaires  à  rachèvement  de  ses  quatorze 
routes  départementales  déjà  classées ,  et  des  deux 
nouvelles ,  dont  le  classement  vient  d^étre  adopté , 
et  qui  complètent,  avec  les  routes  de  grande  vici- 
nalilé,  le  réseau  des  communications  répondant 
aux  besoins  actuels  de  la  population.  ^ 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM«  Tournouër , 
Merlin,  le  baron  de  Ladoiicette,  le  général  Dognerau,  Ar- 
mand (Pas-Ue-CalHis) ,  Jouvel ,  Aaguet-Ldpiiie ,  Taganel , 
Vui^lry, 
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Pour  cela ,  une  dépense  de  D&ô,000  fr.  a  clé  re- 
connue nécessaire ,  et  vol^e  par  le  çonseil  g^A^ial 

Uiî  nouvel  hospice  des  aiicnés  doil  éire  cens* 
truil,  et  il  sera  âffcclé  à  cette  destination  une 

somme  de  130,000  fr.  La  loi  du  30  juin  dernier 
impose  celle  obligalion  ;  elle  a  clé  aussi  votée  par 
lecon^H  gén^J.^  ;^  v.     v  :  ; 

Enfin,  le  palais' de  justice  de  la  ville  de  Blois 
esi  clans  un  tel  état  de  dégradation  et  de  vétusté  , 
que  sa  rcslauralion  deviendrait  aussi  coùteusp 
qu'une  rcconslruclion  ;  remplacement  où  îl  est 
Situé  n'est  pas  convenable ,  les  abords  en  sont  dîlTi- 
ciles ,  et  le  dessous  des  bâlîixients  étant  affecté  à  la 
halle  a,^:^^ï^iîi,S|  U^J[^  un  |inm^f  ft  un 

bruit  incompatible  avec  le  calme  qui  doit  régner 
dans  lesancluarré  de  la  justice. 

Un  terrain  ,  qui  réunit  toutes  les  conditions ,  a 
été  acheté  par  le  conseil  général  ,  qui  a  voté  une 
somme  de  230,000  fr.  pour  là  (k>'nstruction  d*un 
nouveau  palais-de-jnsiice,  sous  la  réserve  toute- 
Ibis  que  la  ville  de  Biois  y  contribuerait  pi^ur  une 
part  déterminée  dans  le  vote ,  et  qile  les  travaux  ne 
çQmçjienceraiçat  q^'ap^ès,  l'achèvfp^^,  xj^,iifQ^j|es 
départementales  et  de  Thospice  des  ^lii|^nés._  , 

i^près  avoir  recoi>,^^  i  uti^it^é  çç^, 
cla^SÇ^s^  d^ïjs  Tordre 3ivv^l    .  _      -   .h  -  : 
Ac^e^eœe^,  des  n?MtÇ«.f?^ 

n^çïxl^les.. ............  ......     ,9ÇO,QC\9  Ç,, 

.  ^  2?  Co.û^trucliçn  de j; hospice  dvs 

aliénés.*.:.....;..  4»9h;- 

Construction  du  palais-de-jus- 

'  ;  \ '\:    ^  "^oiai.;^,.:..:,!,?!^ 
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le  conseil  général  a  volé  à  runanimité  les  moyens 
lie  ios  miitser  promptement ,  en  demandant  (|ue  le 
dcparlemciu  fût  autorisé  à  s'imposer  cxlraordinai* 
remenl  : 

i*  Trois  centimes  au  principal  des  quatre  con* 

Iribulions  diicotesde  1840,  los(|uels  s'ajouleront 
ù  une  imposition  de  cinq  centimes  dcjù  auloiisce 
IKir  une  loi  du  30  juio  i835.^ 

.2''ituît  jcentimes  sur  les  mêmes  conlribulions 
pendant  neuf  années  consécutives,  à  pailir  do 
1841. 

Voulai^t  de  plus  salistaircà  la  juste  impaiieacû 
dea  habitants  de  tous  les  cantons  dont  il  est  le  re* 
pr^entant  y  et  les  faire  jouir  plus  promptemenl 

des  voies  ihi  coiiinnunieaiion  (jue  réclament  si  ini- 
périeusemeol  les  besoins  du  commerce  et,  de  la- 
griculture ,  le  conseil  général  a  été  unanime  dans 
le  volie.  d'un  emprunt  de  six  cent  cinquante  mille' 
francs  y  qui  rendrait  di^H^onible  le  produit  des  nou- 
velles impositions ,  et  permettrait  de  terminer  les 
roules  dépailcmeûLales  en^très-peu  d'années. 

Cet  emprunt  serait  réalisable  en  (rois  ans^  U 
aurait  lieu  avec  concurrence  et  publicité  i  le  taux 
de  Tîntérét  ne  pourra  dépasser  4  et  demi  pour  iOO  ; 
raniortissement  commencerait  en  1843  et  serait 
cgmpiél^&iajent  terminé  en,  1849  ,  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires  demandés. 

D'après  ces  motifs.  Messieurs,  et  la  bonne  po* 
sîlion  financière  du  département  de  Loir-et-Cher, 
<jui  n'aura  pas  à  supporter  de  charges  nouvelles, 
mais  seulement  une  prolongation  de  celles  que  ses 
besoins  avaient  rendu  nécessaires ,  votre  Commis* 
sion  me  charge  de  vous  proposer  l'adoption  du  pro*» 
jet  de  loi. 
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PAOïlET   DE  LOI» 


Ârilide  unique. 

Lcdéparleraent  de  Lotr-et-Cfier  est  autorisé,  con» 
lormémenl  à  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  d838 ,  à  s'imposer  ex- 
iraordinaîrement ,  pour  i'achèTcment  des  routes 
départementales  classées  et  à  classer,  la  construc- 
tion d'un  liobpice  d'aliénés  et  d'un  palais-de-justice 
à  Blois, 

i**  Trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  de  1840. 

2**  Huit  centimes  additionnels  au  principal  des 
aiémcs  contributions  pendant  neuf  années  consé- 
cutives à  partir  de  1841. 

11  est  également  autorisé  à  contracter  pour  le 
même  objet  un  emprunt  de  650,000  fr. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder  4  et 
demi  pour  cent. 

11  sera  remboursé ,  en  capital  et  intérêts,  au 
moyen  d'une  partie  du  produit  des  impositions  ex- 
traordinaires ci-dessus  énoncées. 

Quant  au  montant  de  Temprunt  et  au  surplus 
du  produit  des  dites  impositions  extraordinaires , 
ils  seront  répartis  entre  les  routes  départementales, 
riiospiccdcs  aliénés  et  le  palais-de-juslice  de  Blois, 
dans  les  proportions  réglées  par  ia  délibération  du 
conseil  général. 
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Chambre  des  Députés. 

2*  SESSION  1839. 

RAPPORT 

PAIT 

Au  mm  de  la  Canmusion  ^  chw^gée  de  Cexûmen  du 
projet  de  hi  tendant  à  autoriser  le  département  du 

Jura  à  s  imposer  extraordi  uni  rement  ^ 

m 

PAR  M.  TOVRNOIIËB, 

Député  de  là  Côte-d*Or. 


Séance  du  6  Jain  1839. 


LesroiUcsdéparlemenlalosdn  Jura,  ouvei  us  dans 
tonic  leur  étendue,  présentent  un  développement, 
de  054,799  mètres.  Au  prefnier  aspect ,  celle  partie 
des  commnnicntions  du  département  pent  donc  pa« 
raîlre  salibfoire  à  tous  ses  besoins;  mais,  comnio 

*  Cette  Commission  ost  composée  de  MM.  TonrBotirr , 
Merlin,  le  baron  de ï^adonrctte,  le  g(?néral  Dogiu'iaii  ,  Ar- 
mand (  Pa»*dc-Calais )  ,  Jouvet,  Uagaet>lA*i)iiie ,  Pagaiuli 
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tous  los  clicmins  anciennement  tracés  dans  li^.  pays 
de  montagnes, les routesdépartementaiesdo  Juraof- 

renl,  sur  bcanconp  de  points,  des  rampes  rapides 
<|ui,  ù  nuMin  île  leur  exlrèiiie (U'clivUc  ,  écjuivalent 
à  de  vérilab!es  lacunes,  et  qu'il  est  iudispeasable  de 
rectifier ,  si  Ton  veut  les  rendre  praticables  pour  le 
roulage. 

Los  revenus  ordinaires  dudéparlement  suiTisant 
à  peine  |)onr  faire  face  aux  travaux  d'enlrelien  de 
ces  roules,  le  conseil  général  a  reconnu,  depuis  * 
plusieurs  années ,  la  nécessité  de  créer  des  ressoUi'* 
ces  extraordinaires  qui  Itii  donnassent  les  Moyens 
d'opérer  les  reclifiealions  et  améliorations  réclamées 
par  l'agriculture  cl  le  commerce. 

Dans  sa  session  de  1891>  il  avait  fiarmçllement 
manifesté  ses  intentions  à  cet  égard;  son  vote  fut 
ajourné  par  le  motif  que ,  déjà,  Itf  département  al* 
lait  se  trouver  grévé,  pour  1839,  a'une  imposition 
extraordinaire  de2cenlimes  1  tiers  additionnels  au 
principal  des  quatre  coalributions  directes,  et  dont 
le  produit  a  été  affecté,  par  la  loi  du  30  avril  1838, 
à  rachévementdes  travaux  entrepris  pour  la  cons- 
truction de  la  Cour  d'assises,  des  prisons  ^  de  la 
caserne  de  gendarmerie  de  Louhans. 

Ces  services  étant  assurés ,  le  conseil  général , 
dans  sa  dernière  session  i  a  voté  uaeimpositi<>D  ex-* 
traordinaire  de  3  centimes  à  percevoir  »  pendant 
cinq  ans ,  à  partir  de  4840 ,  additionnellement  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle  ^ 
mobilière  ,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 

Le  produit  de  cette  Imposition  selra,  pourcluique 
année ,  d'environ  56,000  f. ,  et ,  pour  les  cinq  ans, 
de  280,000  fr. 

Cette  somme  est  loin  d'atteindre  le  chiffre  fixé 
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par  les  ingénieurs  qui  porienl  à  1,108,200,  ir.  la 
dépéri  se  à  (aire  pour  réulisçr  les  auiélioi'aiions  los 
plus  impâiiehiméni  àitenilues. 

Le  produit  de  oello  imposition  sera,  loulefois, 
assez  iiti[)orl[)irt  |>oiir  (|ue  l'AdmiMibU aliun  pourvoie 
aux  besoins  les  plus  urgeats.  On  doit  supposer»  en 
outre,  que  les  communes  généralement  riches  et 
les  propriélaiMs^^^siliiis:  qui  |)r\)filibrbht  directe* 
ment  dos  améliorations,  s'empresseront  de  coairi- 
buer  à  leur  accomplissement. 

Les  recherches  de  votre  Commission  lui  ont  fait 
reconnaître  que  le.  département  du  Jura  supportait 
déjà,  et  supiporteréit  jiis()d^ëli  inclusivement, 
pour  les  chemins  vicluéiux  de  grande  communica- 
tion ,  5  c.  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
trihutiofiis  directes.  Mais  dans  ces  pays  de  (UOi^ta^ 
gfieSf  s^ii^iôuty  là  prospérité  de^  luvbitants  tiefit  uè 
'  si  près  à  la  bonté  des  cominii nidations,  le  besoiii 
en  erst  tellement  senti  ,  tellcMneiU  apprécié  par  tou- 
tes les  classes  de  la  population  ,  que  l'on  comprend 
l'espèce  de  facilité  avec  laquelle  les  impositidps  ^ui 
ont  ^oiir  oi)jéi.  letir  développetneni ,  sont  vbtéës  par 
lès  conseils  généraux.  Ces  imposiiiôds,  aussi ,  sont 
supportées  facilement  par  les  contribuables  qui  en 
profitent  immédiatement.  Vous  remarquerez  ,  d'ail- 
leurs, Messieurs  y  que  la  demande  du  conseil  gé* 
néral  du  Jura  ne  fera  peser  sur  eux  qu'une  légère 
surcharge;  car,  ainsi  qu'il  vous  a  été  dit  dans  Tex- 
posé  des  motifs,  au  moment  où  commencera  la 
nouvelle  imposition , de  3  centime»,  le  département 
sera  dégrève  de  2  centimes  1  tiers  autorisés  pour 
1839  f  et  dont  Tobjet  était  de  pourvoir  aux  frais 
de  construction  de  diTcrs  édifices  d'intérêt  dépar- 
temental. 
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Dans  ces  circoiislauces  cl  par  ces  considéralionSi 
votre  Commission  voua  propose  ,  Messieurs ,  d*a« 

doptei  le  projet  de  lui  (jue  vous  aviez  renvoyé  à  son 
examen. 


PROJET  DE  LOI. 


Arlicle  unique.  . 

Le  département  du  Jura  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  soii  conseil 
général  dans  sa  session  de  4838 ,  à  s'imposer  ex- 
tiaordinairemeift  pendant  cinq  années,  à  partir  de 
4840,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  aux  travaux  d'amélioration 
des  routes  départementales  actuellement  classées. 
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Chambre  des  Députés* 

2*S^SI0iN  1839. 


RAPPORT 

■  ■ 

FAiT 

Au  mm  de  la  Commission  *  chargée  da  f  examen  du  pro* 
jet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  dê 
Stténe-^t'hovre  à  i'impoter  extraorélntUrement, 

PAE  M.  TOtBNODER^ 

iléputè  (ie  la  Côte-d'Or^ 
Sëa«ce  du  6  Juin  i839. 


Le  département  de  Saône-el-Loira  a  élé  autorisé, 
par  une  loi  du  2ii  ûiai  i834|  à  s'imposer  exiraor- 
dinairement  ei  pendani  tes  années  iB^5 ,  18dG  ^ 
1837  et  4838/2  c^fiU  additionnels  aux  eontriim- 

lions  foncière,  porsonueJlc  et  inobilièie,  pour  le 

*  C<Hle  Coiiuuission  est  composée  de  MM.  Tournonër, 
Mpilin,  le  baron  tîe  Ladourellc,  le  f^«^m'i  al  Doj»uei*au  ,  Ar» 
mand  (l^ls-^c•CaIai$jJ  Jouvct ,  Haguei-LtpiijCy  P«igaQ?l, 
Viillrj.  '  . 
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pi  uduil  celle  imposition  elre  a[leclc  spéclale- 
meçiitiiiil  :U<tauii  èe  récoÂstrù<HiDlft  du  Paiâis-tie- 
Justice  et  des*  prisons  de  Gbâloii$-sar«Saône. 

Des  diflicullés  survenues  au  sujet  de  Femplnce^ 
ihènl  ù  donner  à  ces  dëiix  édifices,  avaient  relartîo 
l'exccnlion  des  iravaux.  Une  ordonnance  royale  du 
i'2  juillet  dernier^ en  nuiorisaiu  uil  ||cbangc  entre 
le  départcmenlet  la  ville  de  Châloos,  a  rois  fin  à 
ces  difficultés. 

Les  plans  el  devis  ont  été  soumis  à  l'examen  du 
cotiseii  des  bâtiments  civils;  il  résulte  de  cet  exa- 
meii,  que  les  dépenses  relatives  au  Palais-de-Jiis- 
tice  sont  é? aluéës  à  .........  ^  ;  214,459  flr.  84  c.  ^ 

Les  dépenses  relatives  aux  pri- 
sons,  à.. ...... ......  S75,0bd  » 

•  Total   439,459  fr.  . 

m 

Or,  rimposition  extraordinaire  autorisée  en  18^4, 

n'a  produit, pour  quatreafilnées,qiieâ65,266r.  04c. 
et  en  ajoiitant  à  ce  produit  les  sommes  restées 
libres  sur  les  budgets  précédents,  c'est-à-dire 
68,099  fr*  56  c. ,  le  conseil  général  n'a  pu  réaliser, 
en  tout,  que  333,865  fr.  60  c.,  somme  inférieure 
de  456,094  fr.  20  c.  à  la  dépense  projetée. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  les  modificatîofns 
proposées  par  le  conseil  des  bâtiments  civils  et 
adepfiées  lè  conseil  généré ,  sor  le  projet  relaftif 
am  fïMao^na,  améit€frMt  éedUôibie  de  ld,98Ô  fr.' 
sur  la  dépense';  ainéi,  et  eil  sMptK>sànt  qu'aucun 
rabais  ne  soit  obtenu  sur  les  estimations  des  devis , 
lors  de  la  mise  en  adjudication ,  le  déficit  se  rédui-* 
rait  à  tinè  somme  d'environ  i3Ô,0U0  fr. 

^por  y  pourvoir»  le  conseil  général  de  Sadne-et« 
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Loire  ^  vôlo  une  noi|v^Ue  ii^iposili^u.ci^lraprdinqirf 
de  i  centime  additionnel  pendant  !es  annéesiÇ40^ 
iSAi  ,  1842  et  1843;  le  produit  de  cette  nouvelle 

iiiijiosîiiou ,  laijuelle  portera,  comme  la  |)rcmiùre 
dontelie  est  la  coiuinualion  ,  sur  les  contribulions 
foncière 9  personnelle  et  mobilière,  donnera,  pour 
une  année ,  35|203 fr.  et»  pour  4  ans,  140,812  fr., 
somme  suffisante  pour  compléter  les  ressources  né* 
cessaircs  à  l'achèvement  des  travaux. 

\  otre  Commission  ,  Messieurs ,  considérant  que 
les  plans  et  devis  ont  été  régulièrement  dressés  et 
approuvés  ;  qu'il  s'agit  d'une  dépense  à  la-  charge 
du  département ,  en  vertu  des  lois  générales,  d'une 
dépense  déjà  autorisée,  en  principe,  par  la  loi  spé- 
ciale du  29  mai  1834,  a  l  honneur  de  vous  propo- 
ser l'adoption  du  projet  de  loi  soumis  à  son  examen. 


PBOJET  DE  LOI. 


Article  unique* 

Le  département  de  Saône  et^Loire  est  autorisé, 
-conformément  à  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général ,  le  30  août  4838  ,  à  s^imposer  extraordi- 
naircment, pendant  les  années  1810,  1841,  J842 
et  1843,  un  centime  addilionnel  au  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
pour  le  produit  de  cette  imposition  être  affecté , 
concurremment  avec  les  ressources  déjà  créées  par 
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la  loi  du  Sd  mui  1834,  :i  la  rcconslMiction  du 
Falats  -  d«  Justice  et  des  prisons  d^  Châlons«sur<* 
Saône. 


iVi"  69.) 

Chambre  des  Députés. 

2  SESSION  1839. 

,  4 

RAPPORT 

FAIT 

■ 

Au  nom  delà  Qmmissîon  ^  chargée  de  (examen  de  deux 
projets  de  loi  sur  les  Pensions  et  indemnités  à  accor-* 
der,  à  titre  de  récompenses  nationales ,  par  mite  dos 
événements  des,  4»  et,  45  mtn  4ta9^  à  Paris, 

PAR  VL.  Lfi  GÉNÉRAL  J ACQUEMINOT  ^ 

Député  de  la  Seine 


Séance  do  6  Mn  1839. 


Messieur5», 

Les  funesies  el  saiigtanis  désordres  qui  ont  af- 
flige la  capitale,  en  juin  i832,  et  en  avril  1834, 
avaient  irop  hautement  soulevé  Tindignation  pu- 
blique »  pour  que  i'oD  dût  avoir  à  craindre  de  les 

■ 

^  Cette  GMDmWo»  est  eom|NMée  deMX.  deSnitiéres, 
baron  Halles,  deii|Kleii6|  iMroiier  Geraon ,  De$sanret 
Pagane) ,  de  Beaumont  el  le  général  Jacqneminot. 


Toir  se  renouveler  jamais,  quand  des  tentatives  plus 
cou{\^^.QiVCoro,  car  i^Ues  opt  pxoçe^dc  ^ar  des 
^ssdssiriatl  ctyde  lâches  agreiuions,  sofitt  Venues 
jeter  reffroi  au  miUm  d'/mo- fiQpalalîon  paisible, 
dattfr  lefi  journées  causucrées  par  elle  au  repos  el 
aux  tranquilles  délassements,  qu'elle  achète  pres- 
que toujours  9u  prix  de  {axkl  ^ir^va^^ou  de  préoc- 
cupations péniiiitt*^  t    ^    4  i  .{'^ 

Les  actes  odieux  commis  par  les  fauteurs  infâmes 
d«s  malheurs  pour  lesqtiels  le  Gouvernement  vient 
vous  demander  voire  généreuse  sympathie,  trouve- 
raient bien  difficilement  des  exemples  dans  les  fas- 
tc$  tes  plus  déplorables  de  nos  discordes  civiles; 
aussi  ;  Messieurs  ^  plus  ieâ  crlm^$  opt  été  grands , 
plus  iesf  ^ffert^  des  citbyetis  ^érréreiix  qui  lés  ont 
combattus  ont  droit  aux  récompenses  nationales  qui 
font  Toljet  dè%*deux  pM))ût&  de  loi  dout  vous  avez 
renvoyé  Teiameir  )j»  Cou^miii^^^i  qui  m'a  chargé 
de  vous  rendre  compte  de  ses  travaux. 

Mes  expressions  ne  me-sont  pas  dictées,  Mes* 
sieurs,  par  le  seul  besoin  de  flétrir  de  lâches  et 
criminels  attentats^  yoUQ  CoiQi^i^ion  éprouvait 
aussi  celui  de  rendre  un  digne  et  pur  hommage  à 
la  valeur  y  au.  dévoûment,  au  patriotisme  de  la 
garde  nationale ,  de  l'armée  et  de  la  garde  munici- 
pale, dans  ces  funestes  journées  où  elles  avaient 
à  combattre,  non  des  ennemis  qu'on  trouve  en 
fa^^.fj^is  biçigijfti^  javff^ssiQSL  %9<^ha4i( 4^àai«i«'P«ttMre 
la  fi^»j||lei441eifjc  fir^WV^to^^  Aumn  ji'^iail: 
0j54,rei,e»diqi«9t  1^  su^ecés,  sjU'esfpi^jnp^éiiie 
succès  avait  pu  être  conçu  par  eux.  , 

Ces  sentiments  ont  été  unanimes  dans  le  sein  de 
votrAiC%9W9Hfsi'^  <i-iWMie^  le» puolagea  »i»e  die: 
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obscrvaiions  auxquelles  Texamen  des  projeU  4ç.loi 
dont  il  s*agU  a  donné  lieu. 

Plusieurs  metebrès  de  la  Commission,  avaient 
d'abord  exprimé  te  désir  que  Ton  prit  pour  bases 
de  la  fixation  des  pensions  à  accorder,  soit  aux 
blessés,  soit  aux  veuves  et  aux  enfants  des  braves 
qui  ont  péri ,  les  chiffres  poséjs  par  la  iQÎ  du  13  dé- 
cembre iSdOy  sur  les  'récompenses  nationalea; 
muTfs  ceUo  opraion  à  cédé  devant  des  eotisidéralibns 
puissantes  et  les  cxplicalions  que  MM.  les  Minis- 
tres de  rintéricur  et  de  la  guerre  se  sont  ouipressé^ 
de  donner  à  la  Commission» 
'  La  mnjortlé  à  pensé  »  en  èlTet ,  que  le  passé  n  V 
vaît  pu  engager  ravenfr'dans  des  circonstances  qui 
ii*ofrrcnt  entre  elles  aucune  analogie  ;  car  la  pcii,- 
ace  du  législateur ,  en  1830  »  ne  pouvait  prévoir  , 
en  f 8W  y  de»  crimes  d'une  nature  telle  ,  que  le 
dévoftioefit  des  fidèles  déibâseiiV^  de  Tordre  pu- 
blic  et  de  la  liberté  dût  grandir  encore  pour  en 
assurer  la  répression.  ■  - 

I^our  la  garde  nationale ,  il  faut  qu'elle  lutte 
eonliie^le»  hitdréts  si  ehers  de  h  famille  et  toutes 
les  sédueiioos  qu'elle  bit  vàloir' pour  ne  pliis 

songer  qu'aux  dangers  cîc  la  chose  publique,  et  h 
la  (jléfense  des  grandes  garanties  sociales  coniiées 
à  son  patriotisme  ,  si  admirable  dans  ces  combais 
où  i*eiMiemi  foit  à  okaque  instant  place  à  Fassas^ 
sin  ;  piv^  admirable: encore ,  lorsque, ne sépardM 
jamais  le  litre  de  citoyen  de  celui  de  soldat  ,  le 
garde  national  obéît  toujours  à  cette  consigne  si 
)l0ii|fi|p?aUe  »  quQ'  Bous^  avons  trouvée  écrite  de  ^ 
mm  éd>  piuaiowq  de  ses  chefe ,  de  n'employcî? 
ses  armes  <i|tt''aprés  avoir  essuyé  le  premier  feu  , 
et  oapermel^^  sa  noble  indignation  aucun  acte 
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doni  le  ^ut^entr  puisse  jamais  troubler  la  oons* 

cîencc  d'un  grand  devoir  accompli. 

11  a  donc  semblé  d*une  haute  équité  et  d'une 
sage  politique,  d'adopter,  à  l'égard  des  gardes  na* 
tîonaux  blessés  et  des  familles  de  ceux  qui  ont  péri, 
les  propositions  du  Gouvernement. 

On  avait  hésité  également  ;î  ranger  les  tambours 
dans  la  même  catégorie  qtie  les  autres  gardes  oatio* 
naux;  m^is,  dans  des  circonstances  aussi  graves 
que  celles  qui  ont  mar(|ué  les  journées  des  12  et 
13  mai,  leur  dévouement  comme  leur  résignation 
courageuse  ont  trop  puissamment  contribué  au  ré* 
iabiissement  de  Tordre  public^  pour  qu'on  leur  en 
refuse  la  juste  rémunération.  Les  premiers,  ils 
devaient  affronter  le  danger,  et  leur  isolement  y 
ajoutait  encore ,  lorsqu'ils  avaient  à  parcourir  seuls 
les  quartiers  envahis  par  l'insurrection  ^  ils  se  sont 
associés  aux  périls,  il  a  semblé  juste  qu'ils  le  fus^ 
sent  de  même  aux  récompenses. 

Des  considérations  d'un  autre  ordre ,  mais  qui 
n'ont  pas  moins  frappé  votre  Commission  tout  en- 
liére,  la  déterminent  à  vous  demander  la  sanction 
des  propositions  du  Gouv6rnem€»nt  eji  faveur  de  k 
garde  municipale  et  de  l'armée^ 

Depuis  son  institution ,  Messieurs,  la  garde  mu* 
nicipale  a  toujours  eu  des  devoirs  bien  importants 
k  remplir,  et  souvent  elle  n'a  pu  le  faire  qu'au  prix 
d'un  courage,  dSin  zèle  et  d'une  résignation  qui 
n'ont  jamais  été  plus  remarquables  que  dans  les 
scènes  déplorables  dont  le  triste  souvenir  marquera 
longtemps  dans  ses  rangs»  Vous  pouvez  en  éire  con* 
vaiociis,  Messieurs,  la  ville  de  Paris  tout  entière 
s'associe  à  ces  justes  éloges ,  et  elle  applaudira  avec 
la  lucme  unanimité  à  la  muniûccnco  nationale  que 
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va  déterûiiiier  voUe  résolution.  Ce  sera  pour  ce 
beau  corps,  .qui,  dans  ses  rangs,  a  compté  trois 
morts  et  viogt-un  blessés,  une  noble  indemnité 
pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées,  car  sa  mission 
d'ordre  et  de  paix  ne  devait  pas  s'accomplir  au  mi- 
lieu de  tant  de  dangers;  et  l'on  se  serait  refusé  à 
croire  que,  pour  la  garde  municipale  de  Paris,  les 
rues  de  la  capitale  pourraient  devenir  un  jour,  non 
pas  seulement  des  champs  de  bataille ,  mais  encore 
des  embuscades  où  s'organiserait  un  véritable  bri- 
gandage bien  dlilicile  à  combattre,  et  dont  les  coups 
choisissenl  les  victimes. 

Quant  à  Tarmée,  Messieurs,  le  prix  auquel  le 
Gouvernement  vous  propose  de  lui  manifester  la  re- 
connaissance  nationale  ne  vous  paraîtra  pas ,  sans 
doute ,  trop  élevé  pour  les  nouveaux  titres  qu'elle 
vient  d'y  conquérir.  Ses  services  ont  été  grands , 
ses  pertes  sont  nombreuses;  elles  se  sont  augmen«* 
técs  sans  doute  ()ar  suite  du  sentiment  si  digne  d'un 
cœur  Irançais,  (|ui  n'a  pas  porinis  à  ce  brave  ofïi- 
cier  ,  tombé  ie  pieniier  dans  cette  sanglante  colli- 
sion, de  soupçonner  un  lâche  assassin  dansThomme 
qu'il  voulait  épargner  lui-même.  Son  erreur  a  eu 
des  suites  funestes,  mais  ses  frères  d'armes  Tont 
bien  rachetée;  en  aucun  temps ,  l  u ii ion  de  la'gardo 
nationale  et  de  Tarmée  ne  s'est  manifestée  par  de 
plus  nobles  efforts  i  cette  noble  confraternité ,  la 
France  la  voit  avec  bonheur  parce  qu'elle  est  la 
sauve-garde  du  trône ,  de  Tordre  public  et  de  la  li- 
berté, et  nous  vous  demandons  de  la  consacrer  en 
confondant  dans  la  même  reconnaissance  la  garde 
nationale  et  l'armée ,  en  réservant  pour  cette  der* 
niëre  d'ajouter  au  chiffre  qui  vous  est  demandé,  si 
M.  lo  iMinislre  avait  à  vuu5  bigualoi  plus  tard  des 
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besoins  ou  des  souifrances  pour  lesquels  le  projet 
de  loi  serail  iiisuffîvsaiii.  A  ce  vœu,  si  digue  clessen- 
timenls  de  l;i  Chambre,  votre  Coiiimissioii  en  a 
ioîni  un  autre;  elle  a  déèiré  que  le  nom  des  miti- 
toire»  qui  sont  morts  ou  qui  ont  été  blessés^dans  les 
journées  des  et  18  mai  IS3d  fussent  publiés  dans 
ce  rapport ,  et ,  do  tous  les  devoirs  que  sa  confiance 
iiViqipose,  croyez-le  bien ,  Messieurs,  ce  dernier 
D*est  pas  celui  que  je  sois  le  moins  empressé  de 
remplir  I  pour  les  familles  de  ceux  qui  ont  «ao* 
cotnbé  9  ce  sera  attacher  à  leur  nom  un  long  souire'* 
nir  de  dévoûment  au  pays;  pour  ceux  qui  doivent 
survivre ,  ils  y  verront  un  haut  témoignage  de  la  re- 
connaissance publique. 

Voici,  Messieurs,  le  taUeeu  que  M.  le  Minisire 
de  la  guerre  a  transmis  à  voire  Commission,  et  qui 
6ci4  unnexéù  iaprci>enlc  loi. 


Digitized  by  Gopgle 


(  ^^i'  ) 

iiUiiaireêiUi  imë  ijimles  lués  et  blessés  dam  les  journées 


mm. 


GRAD£S. 


SIOHTS. 

IJrouincaii  l'icuc.   Liculuuaut  an  urg., 

,  d'iniaot*/ de  ligne.  | 

 Louis- Aiulrc-CaMiiiir  Sous-liciU.  au 

Iletricr^  ; . .  Anioint*. .  ]  Sergent  au  »  »«  irf. 

 Mathieu  /</«Mi. 

 Théodore  


Mercier. 


 •..  Marée,  des  log.  de  L 

garde  municipalu. 

l'rancois. ,  Soldat  (voltigeur;  aul 

ai«r«g.d'iiif.de}ig. 


Scbvebcl  ««•  (icoigcs  Fusilier  id, 

*"roi»  Franco»  ,  Idem, 

Bciliomiiie  Hubert-Guillaume.,.  Idem. 

  Françoî  .,,Id<m, 

^^^^  Damîep  Ucm  au  Jë^ 

*"»*ct  Louis  idem. 

 Jean  /dcm. 


Pfo*t   ISicoIas-Félii, 


GarJf  à  ,  garde) 

iDuaictpalc. 


'^"'^  Fi«iiçowrJXicela».-.  .  Garde  à  pied  id, 

l^****®  Léonard  ,  FaaUacrttu  38e  de  lig.| 

Ginqsoas  Guillaume.  Jd^m. 

Fabry...  Joseph-Aotoioc  Sergent  an  53*  de  lig 

pipelotti  Jean-Jacquet. ..... .  GanU  à  pied,  garJ, 

oHinicipde. 
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NOMS. 

PKÉKOMS. 

GRADES. 

• 

BLESSÉS. 

OA&DB  MUJnOIVAIiZ  A  VIW. 
TiMerawl  aioê  Émile«   «  Lwaienaat. 

Leblond* Jcuo-Picire   Idem, 

Pott».  •  «  Théodore  Mm. 

Lalande  Franç.-Dom.-Josepb..  Brigadier. 

Pojci  Claude-Francoii..;..  Garde. 

Rorillotii  «•.«•,••  ..Joseph-Alexandre. . . .  idtm» 

Naudet  Sinoo   idem* 

Cal  Yayrac .  •  •  Lottt«  ,  • ,  •  Idetn . 

FlurciU   « .  Jcau  Idetttm 

Cazabonoc  Fclix   tdcm. 

(iuuiicr.  • .  .«*•...«  Pierre.  »  Idtên  • 

Gry .  •  •..*«•  Atuable-Joseiih  idan, 

Gaioiei  Jcaa-JBapi*-C«Icalin..  Idem» 

Tarlicr  Armand-Hilaîre  /«/em^ 

Doucct  «..,  Jean  •,.  idem» 

Bereau«*«  Aiitoine-Pierre......  Idem» 

Yibens. •..»...... .  Anuaud.».  Idem, 


Ouboia.  Pfien«4o8efh  Brigadier. 

Béranit  «.*.*  Pierre.,../  

Miliqni  Jeao   Gwàti. 

Pcli<'istcr..«..  •••«*•  rieri'e  

IJcm, 

Obi  toi   KtcoUi  •  . 


Digitized  by  Google 


(  249  ) 


21*  RÉ^GIMENT* 

Templier.  Louia^Ancoine 

Jardis..*  Charles  

Cirlol  Pierre-Jean-BapùsU  . 

Chardon   JM^h.».,»,.*  

Bazinet  Jean-NicoUs. ....... 

Mooyaaiis  •  Mioolat.  •  «  

Thomas   Jacque  ^  » . . . , . 

Aenault  Jean-Lon»...».. 

Gotmimaiilt*  François. 

Hn^gnard  H]racintfat-AugQite.« 

Rra  rcl   Pierre-AnAiia.  •  

OailloDt   Jqaeph  

Bandet..  •  Gilbert  

Delagrange  Angncie  ,  • 

Couibon  • .  •  Jean-Laorent  •  

Vdgas.  .1  •  • .  Pierre  «Jacqnes.  

Pretlea*..  Michel.   

PUet  »  Claude  Eugène. , 


Clief  de  bataiiion, 
Sargaot-major. 
Sergeni-fonrrier, 
Capotai. 
Idem, 
Granadiar. 

Voltigeur. 
Fwilier. 

idemm 
Idem , 
/(lea»« 
Ment. 
idfim* 
idem^ 
idam. 
Idmm» 
Idemti 
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28*  fti^GIMBNt. 

Manarct  ••••  J^a-Loois  Sefg««t. 

:iyrac..,.  Jean.. •••  Fatifier* 

Morcan  Pierre...,,,  •«  Idvm. 

Stenio».  •.••«•••••  Jacquet  •  •  •  •  iJ»m, 

Deflàn{«  Pierre. •  •  •  •  •  Mtm,  , 

&3*  RÉGIMENT. 
nallAtt.'  • . .  •  •  •  «  • . .  Marie«Xbéodore  0>leiiel. 

Garni^r...  JcuD-BaptUtc  Grenailier. 

Pieilfer  •  Ptcrre*Kef tor •  ......  idtm* 

ilognuê^tfl   Pierre.  busitier. 

Levreaa*.  •«.,•••.•  Jean,,,,*  Idtm» 

7*  DBA60N8. 

Martin  ,  Fraaeoia-Cfaojle  Maréchal  des  log.  ebcf. 

iO*  DRAGOnS. 

Vaii«aff  ilie,  •  •  Ple*Beooti«  ».•••••«•  Dragon. 

•«fcbvre..*,,  Pierre. ••••«•••«••;  Âd^m, 
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Je  joins  aussi ,  Messieurs ,  h  eô  ra|»})ni  i ,  los  deux 
projets  de  lois  j)rôsenlés  par  MM  les  Ministres  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur,  le  tioisicnie  ayant  été 
retiré  par  suite  de  la  mort  du  garOe  municipal  Ki- 
peloux  »  qui  en  faisait  l'objet. 

Le  premier  de  ces  projets  ne  doit  subir  de  mo- 
dification (lue  celle  jiJSuUant  de  l'addition  du  ta- 
bleau transiDis  par  M.  le  Minisire  de  la  guerre  ;  le 
deuxième  n'a  reçu  qu'un  léger  amendement  :  il  con- 
siste à  joindre  le  mot  de  è^té  à  ceux  d*onli«  pu» 
blic,  ces  deux  grands  prineip^s  ne  devant  Jamais 
être  séparésTun  de  l'autre. 
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l^""  PROJET  DE  un. 

PROTET  DK  LOI  DU  COUVEUiNEMEMT, 


Article  premier. 

Il  est  QC(  01  dé ,  à  titre  de  récompense  natîoiidle , 
une  pcusion  à  chacune  des  deux  personnes  dénom* 
mées  au  Ubleau  diaprés  : 


1  »0M8 

1  BT 

1  PBÉKOMS. 

MOTIFS 
de  la 

PEHSIOir» 

TAUX 

pension. 

NATURB 
de  la 

iFemmedusiciir^ 
ion»s  (  TliëoJ 
doro) maréchal-  ! 
(Ies-logis  de  la^  1,( 
"  garde  munici- 
pale de  Farts. 


Cette  pension,  dans  la 
quelle  sera  confondue 
celle  de  i  oo  f.  tizëc  ponr 
les  vcuveademarëclnnx 
dcs-logi»,  sera  tnnnelle 
e(  viagère. 


Garde  h  clieval  ' 
dans   ].-»  garde 

(Piem).  ]  Amputë  d'oa^ 
membre. 


Cette  pension ,  dans 
laquelle  sira  confondue 
celle  de  3oo  fi.  fîxic 
ponr  les  toldats  ampu- 
té d'un  inemiMre,  eera 
annoella  ei  viagère* 
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PROJET  DE  LOI. 

ameni)i:mk.nts  de  la  commission. 


Article  premier. 
Comme  au  projet. 


(  25/i  ) 


PROJET  DE  LOI  DU  GOUYëHI^ëMëJST. 


Art.  2.  •  . 

Les  pensions  accordées  en  vertu  de  rarlîcle  pré- 
cédent, seront  inscrites  au  livre  des  pensions  civi- 
les dutrésoi^publiCy  avec  jouissance  du  12  mai  1839. 

Elles  ne  seront  point  sujettes  aux  lois  prohibitif 

ves  du  cumul.  '  ,    •  * 

Art.  3. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  un  crédit  de  trente«sept  mille  francs  pour 
être  réparti  entre  les  autres  militaires  blessés 

dans  les  journées  des  12  et  13  mai,  et  entre  les  fa- 
milles de  ceux  qui  ont  été  tués,  ou  qui  sont  morts 
des  suites  de  leurs  blessures. 


2^  PROJET  DE  LOI. 

Article  premier. 

H  est  accordé ,  à  titre  de  récompense  nationale , 
des  pensions  annuelles  et  viagères  aux  gardes  natio- 
naux blessés,  aux  veuves  et  aux  enfants  de  ceux 
qui  ont  péri  en  défendant  Tordre  public  dans  les 
journées  des  lâ  et  13  mai  1830,  k  Paris ,  confor- 
mément aux  indications  du  tableau  ci-après. 
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AMENDEMENTS  DE  U  COMMISSION. 

Art.  2. 

Comme  au  projet. 


Art.  8. 

Comme  au  projet. 


2^  PilOJET  DE  LOI. 


Arlielé  premier. 

li  est  accordé^  à  titre  de  récompense  nationale, 
des  pensions  annuelles  et  viagères  aux  gardes  na* 
lionaux  blessés ,  aux  veuves  et  aux  enfimle  de  eeux 

qui  ont  péri  en  défendant  Tordre  public  et  hHbenéi 

dans  les  journées  des  i2  et  13  mai  1839  ,  à  Paris  j 
le  reste  comme  au  prqjet. 
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PROJBT  iïE  LOI  DU  OOUVEIINEMENT. 


«t 


MOTIF 

0B  £a  PIKSIOV. 


qCuTITE 

delà 
pen»ioii . 


BLCSSKS. 


floissc  (  Rug<*nc  ) ,  chasseur  , 

ire  Itfgiou  •  

Grisier  (Auguste) ,  grenadier 

3*  le'gion  

i)evillier&(ilaymf>nd-Charlcs), 

<:apit.  de  grcnad.,  3«  Icg,  • 
Boyc-r  (  Anihelme-Mario-G'*' 

briel)  scrgcntde  grmdierS) 

3*^  Jigioa.  •••..,,««••«•.• 

Hou9se(CharIet-Louis-Einile), 
prcuadicr,  4«  légion  

Balivet  (Jean -François),  tam- 
bour,    Itgion  .,*,,,...,.. 

Devos  (Louis;  ,id  •  •  • . 

Coiirlellononi  (  Alphonte) , 


Blesunre  grave».  i 

Jd  

Rle»aret  graTct* 


Jtl, 


Blessure  graTCi 


Blessure  très-grave. 
Blesstite  grave.  . 


VEUVFS. 


Ht'lic(Marit.'-Loiiise-Eugci»i<'), 
venve  Ledoux. .  


Mignon  (  r.oiiise-Elëonore  ) , 
veuve  Uclilk  

Dartois  (F&nnv-AniieUe-Ma- 
rie;,  veuve  Leciienr  


I 


ORPHELINS. 


Son  mari ,  grenadier,  3' 
légion,  tiSe  ••• 

Son  mari,  chasseur,  5*  lé- 
gion, tne,  

Son  mari ,  tambour  ,  7* 
légion  ,  tué  


Ledonx  (l^ftife'Engëaie),  nt'e 
le  iS  juin  ttteS  

Delille  (  £l(bnore  '  Victoire- 
Clara),  nf'e  le  i5  avril  léSo 

Lcsnciir  (  Vicior-Francoîs-Jo- 
sepIi)  ,  né  ie  i4  novembre 


Son  Itère ,  grenadier, 
l^oDy  tnc«««  

Sen  pire,  chaaieiir,  5' 
légion,  taé 


fr. 
Soo 

5oo 

5oo 


5oo 


Soo 
5oo 


Soo 


ii«»no  I 


1 ,000 


Soo 
Son 
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PROJET  DB  LOI  OU  qOUVERNAHMIT. 

Ail.  2. 

Les  pensions  accordées  en  vertu  de  Tarticle  pré- 
cédent,  seront  inscrites  au  livre  des  pensions  civiles 

du  Trésor  public,  avec  jouissant  e  à  parlir  du  12 
mai  1839.  Elles  ne  seront  point  sujettes  aux  lois 
prohibitives  du  cumul. 


■ 
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AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSIO.V. 


Art.  2.. 

Coume  au  projet. 


(N»  70.  ) 

Chambre  des  Députés. 

2«  SESSION  1839, 


ËXPOSÉ  DES  AtOTIFS 

■T 

PROJET  DE  LOI 

Sur  ie  cadre  de  i' iital-Major  générai  de  t armée, 

# 

TA*  M.   LE  MIÎNISTRK    SECRÉTAIRE  D't.rÀT 
AU  DJiPAllXUiSMT  DL  LA  (iUlùRRi;;. 


S<^iiQce  du  6  Juîa 


Les  Chambres  ont  manifesté  le  désir  de  voir  cosi- 
pléter,  par  une  loi  sur  le  cadre  de  l'état-major 
général,  Torganisation  légale  de  Tarmée,  déjà 
fondée  sur  trois  institutions  qui  règlent  Tétat  des 
officiers,  les  droits  à  ravancement,  et  le  régime  des 
pensions  mililaires. 

Le  gouvernement  du  Roi  s'CvSl  consiaiiunent 
associé  à  ce  vœu  des  Chambres,  ot,  depuis  1834,' 
des  projets,  reproduits  à  chaque  session^  et  aroc- 
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liorés  à  la  suile  des  débats  de  chaque  année  ^  onii 
résolu  quelques  unes  des  questions  proposées. 

Aujourd'hui  nous  venons  encore  vous  opporter. 
le. fruit  des  méditalions  du  Gouvernein^ptf.éçlM* 
rées  et.,inûries  par  les  dplibérati<>iiâ  p^rlfsipentaîiçcs 
de  1838/  ^ 

C*eslà  Irnvers  ces  epipuyes  successives,  c'est  par 
cet  échange  de  lumières  et  cet  accord  d'intenlionSi 
que  les  trois  pouvoirs  pré|parent  et.aMur6iil.au  pnjs. 
des  instilutions  solides  et  sincères.  NoQ9  ne.re&le* 
rons  jamais,  pour  noire  part,  Messieurs,  en  arrière 
de  ce  progrès  réel,  qui  résulte  de  Iï|  ipav^she  des 
débais  réguliers  des  deux  Chambres* ,  •  '  :  , 
.  Le  .  prqje^  que  ,  nous  avons  Iboan^ûr  dé  voua 
soiimeUre,  résume  les  idées  qui  oui  énéih  plus 
constamment  soutenues,  et  le  plus  favorablement 
accueillies  dans  les  deux  Chambres,  et  celles  dont 
une  expériej^cc. pratique  n.ous.a  démontré  Tavan- 
tage.  Noi^s  ayons  ^  comme  vous  aussi  >!eQiisuké  U» 
vœux  et  les  intérêt  de  r:armée..L'iir|néei  en  imm* 
session  de  celte  nouvelle  garantie,  aura  donc  à  par- 
tager sa  reconnaissance  entre  le  Roi  qui  ptoiège, 
avec  tant  de,£ioio,.sçm  honneur  ot  son  bien-éire,  et 
le|s  C^ambrèà  quni  ani'onl.&i  IgjyalemiQnli  swondéite 
eiirorts  de  son  gouvernement.  .,  '  ;  i  . .  «  *  -^>tu  ,K 

Au  poini  où  est  arrivée  cette digcusaion,  Messieurs, 
est-il  besoin  d'en  replacer  les  précédents  sous  vos 
yeux?  A  chaque  session  on  en  a  retracé  r.histori'» 
qoe^  çoit  dï|i^te9^P9sés.de  nuatiSi  d^  diiieiP6>pfo« 
jetsqui  ont'été  spamiSfaw  Chattbres,  soitidana.k» 
rapports  de  leurs  Commissions.  Ce  qui  importe  au-»; 
jourd'hui  seulement,  c'est  de  bien  préciser  les 
points  sur  lesquels  la  controverse  s'est  établie ,  les 
diflieuUés  &  résoujll^^  et  les  moyèns  de  coneiliatton 
P.-V-  3  19  ' 
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proposés  dans  rinlcrêi  Je  cette  soluîiôii.  C'est  vous 
exposer  en  itiême  temps  les  motifs  des  dispositions 
*4»^lfuUe6i(lil  projet  iciue  hoiis  vous  préseiitpns*  . 

i^iM  \\WtiWàs  principales i^ont  rcnrerol'éeè  dànft 
le  projet  constitutif  du  cadre  deï'étot-iinajdr^géné- 
ral  : 

.  .Qtel  géra  le  IriOtnbre  relatif  des  officiers  généraux 
d6  irài  '(jHi'db/ââtis l'intérêt  de  là  défense  du  pays  , 
él  dailë  cieM}  tfë  l^fitUbtiéittèM  )égili^  ^ùi  doit  re- 
venir à  l'armée  active?    *   '  ....  .. 

.  CoittMen  de  catégories  convîcnt-il  de  créer  pour 
éAiû^uer  !<es  ierviees,  ^ans  sàicrifiier  le  |[)a8sé  au  pré- 
sent, ni  le  prééeht  fi  f^Veéftrî  . 

fA  qdelMIMMid  d'éjgè  ifeit-èn  fiker  lë  ^sU^e 
d'une  dïttiàtion  à  Tauire? 

'  Yditi  lé»  trèis  points  que  la  loi  et  Tortfoiinartcc 
APibnfli^U^tiéèâ  A  régler  tour  à  tour  :  la  loi ,  ioii$ 
Iei<rdt^àrfi'<a6  liodtoè  âdnifmstratioù  dt  d'écoho- 
mik  î  r  or «ô«iiié«eë»,  ms  te  ^hi  *  Vite  dfe  la  WS^ 
fense  fiôlionale  et  des  droits  de  ràrmèe.  * 

'  &fi6i  éaés  ce  cerclèqae  des  dTs^ioèitions  transî- 
Uâ90è'WI,Mt  j^ed  f^èViëoîrëâient ,  depuis  1832  , 

ei^rdées  à  th^tOiét  fl^  IsoMMèM  AWfHttVë^  ^ue  !i 
nouveau  projet  de  loi  a  dégagées  de  leurs  dèbats^. 
r  Eîiaffliinonè  te  premier  point,  le  nombre  des 
éffei«m*|^Mtt^  â^îvdit  bompoder  fëtàt-major 

généri*.  "        /  '  *  '    .  '.Vc 

C  est  une  queiHjion  peu  ptëi  i^ldè'^r  m  S»'^ 
nier*  =i>roJéis  ,  qui  oitt  oîitenti  rassentimèfht  àè 
IHMe^t  de  f  autre  Chambres.  En  1830,  le  nombre 
dsédflté^lgétiéiiiuiL  Vèlèvà,  y  coiititiifsU  mai^è* 
chaux,  m  WiWife  Miwrté  «è  >  dblït  SCItt  |£eulor 
nyits  tjôliéraux  cl  333  marécMuknde  cbfc^.  t*«fflt 
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l'iiérifagede  plusieurs  Gouvâmeh^ents^  lié  ()lliliëàrs 
FéVoiutioiia.  Des  aé&é8slléiiiiiriiidèréièt|)dtMqi]ëi' 
qo«iiMiid«èilt  bm  fédwitbii  ]M»Difipt«.     loi  d<r 
flnencds  4u  21  avril  I832y  préinda  pî^i^  une  dispo* 
sitîoii  qui  n'autorisait  de  promQUon  dans  cliaquè 
grade  qu  après  trois  exUiietioiis  siteodiêi^.  Utttf 
Ofdotmaneé  du  5    ril ,  èobibrmë     «jnsiètné  \k 
Idi^  aMa  i)Uimninieiii  att  Kut  qu'elteêe  proposait, 
en  décidani  iiuo  les  officiers  généraux  iseraient  mis 
à  la  retraite  :  les  lieutenants  généraux  A  Ô5  anë;  lèk 
liiarécliaux-de-canip  à  62.  Celle  amloitiiailoë  6pâ1î 
vne  ditnÎDQtioli  ai  ra^ida  que^  dèa  le  mois  de  jan- 
war  4S34,  le  Ministre  de  la  guerre  fut  en  mesure 
de  présenter  à  la  Chambre  des  Députés  un  projet 
portant  fixation  du  cadre  de  réUMu^Jor  général 
dans  les  limites  prévues  à  peu  près  par  la  loi  dé 
i8dt|  IH  pemiaaaparlaadrooastances.  Toutefois, 
il  «'agissait  encore ,  à  cette  époque,  de  porter  te 
Hbmbre  des  lieutenants  généraux  à  100)  et  eeiut 
des  msréchaux^e-camp  à  200.  La  Cfaaaibre  dea 
fiéi^léa,  prévcqfatit  qaaleealifa  ntttuMdti  temps 
apporterait daa  litiiimQUoaa  dans  ces  chiffres  jus- 
qu'au  velte définitif  d'uneloi,  proposa  de  les  réduire 
pour  la  première  catégorie  à  80 ,  et  peur  k  ae^oihk 

^  raaintettamle€Wiipe<tei2  iiÉai«clittw^ 

France.  Le  Gouvernement  du  Roî ,  toujours  atten- 
lif  i  suivre  les  inst^îMîôns  dos  cliambres,  adopta 
en  effet  ces  chiffres  par  une  ordonnance  ea  date  dtt 
27  juillet  4835 ,  qui  devançait  la  toi  n*àvàît 
pas  encore  rendre.  * 
Nouavous  proposons  encore  aujourd'hui  d^âtlopi 
ter  ces  cbiffres  comme  base  constUuli? e  du  cadre  d« 
1  etat-major  génôraL  .  • 

Lea  deux  Cbambrea  sont  tombées  d'accord  sur 
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celte  ioatioD.  La  Chambre  des  Députés  a  adopté  le 
28  mm  4838 ,  le  ctiiffire  4e  12  maréchaux  ;  seule- 
ment, nous  empruntons  au  irote  de  la  Chambre  des 

Pairs  le  chiffre  de  8  maréchaux ,  au  Keu  de  6  pour 
le  temps  de  paix,  parce  qu'il  nous  paraît  iiLcessaire 
pour  mainiQnir  la  proportion  qui  doit  exister  entre. 
Ijes  Jbauts  grades  de.  Tarmée  ;  pour  satisfaire  au  be- 
soin que  peut  éprouvée  le  Gouvernement  de  récom*- 
penser  d'impoi  tanls  services  de  guerre,  même  long- 
temps après  qu'ils  ont  été  rendus  ;  enfin ,  pour  con- 
server au  lUAr^Cthalat  ce  prestige  qui  élève  et  qui 
soutient  &  sa  baut^ur  nbb{es  ambiiians  de,rar<- 
mée  !  N'oubliez  pas  en  effel  j  Messieurs ,  que  lés*s(»- 
ciétés  modernes  ne  pai  ent  qu'avec  de  l'honneur  les 
armées  que  l'antiquité  salariait  avecles  fruits  de  la 
conquéla!  . 

Quant  ^ux  conditions  à  remidîr  polir  atteindre  k 
celte  haute  dignité,  vous  jugerez  comme  nous, 
Messieurs ,  que  c'est  ici  la  liaiite  des  domaines  do  la 
loi  et  de  l'ordonnance.  A  la  loi,  ii  appartient  d'éta- 
blir l'institution  fondaméntale  et  de Hxer  les  con- 
séquences  :$nançièreS' qu'elle  entraitné  ;  à  l'ordon* 
nance  ,  revient  le  droit  de ' régler  b  disdpline  Jnlé^ 
rieureet  h  disli  ibulion  des  grades,  dans  les  limites 
tj;acées  par  les  lois  de  linances  et  par  la  loi  d'avan-  ^ 
cernent.  :.  .  i 

Entre  les  prindpes  de^b  loi  du  14  avril  483^,  et 
les  chiUVes  du  budget,  toute  latitude  est  laissée  à 
rordonç^ance.  n'ai  pas  besoin  d'insister  davitn- 
tàge  sur  cette  vérité  ^  c'est  un  axiome  conslitu- 

tipnneU        ,    •  ♦  '   i.         ,         »  ' 
En  définitive >  1  Messieurs,  sur  cette  "jïremière 

question  ,  celle  du  iiouibre  des  olTicieis  généraux 

quidfitil  co;)$>tilucrlecadAc  de  l'état-major  général^ 
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t!ôud  nous  fiôiîviii<**  fôft^fô^atfx  rédolutlofts  onié- 

ricuros  des  deux  Chumbres.  Nous  avons  pris  les  fuilfi 
cl  les  chiffres  au  ijoinl  où  les  ont  hiissês  leurs  der- 
nières délibérations.  Vous  accueillerez  donc,  nous  ^ 
Tesi'^érdns,  celle  iransactioD  saliifùire  eiitre  lès'prd'' 
jels  préparés  jusqu*4  ce  Joiir/Elle  a  pour  è^t  ie 
renfermer  les  dépenses  dans  de  sages  limites  j  de 
laisser  au  choix  une  lalilude  prudente  et  raisonna- 
ble'; dé  conserver  au  Gouvernement  l'action  qu'il 
'  doit  ëxèrcer  sur  Tarmée ,  et  de*  présenter  l'armée 
elle-iiiéme  un  mobile  d'émulation  nécessaire  et  suf- 
lisant.  '        '  '  ' 

'  Maintenant,  combien  faut-il  créer  de  catégories 
pour  distinguer  lés  services ,  sans  sacrifier  le  passé 
au  présent ,  *  ni  le  présent  à  l^avénir  ?  A  '  eet  é^rd, 
nous  rappelle  10 u s ,  en  peu  de  mots,  les  diverses 
propositions  adoptées  par  les  Chambres,  et  les  ten- 
tatives faites  par  F  Administration  pour  créer  des 
situations  qui  eusfitenl  le  doilble  avantage  d'accorder 
'anxbfliciërs  généraux  les  garaiitteécompattbiesj  avec 
Taulorilé  que  le  Gouvernement  doit  avoir  sur  l  ar- 
mée, et  de  conserver  honorablement  à  l'État  de 
glorieux  et  utiles  serviteiiirs,:dodt  le  dévoûment  n'a 
point  d*âge  /quelque  ancféns  qjLie  soient  leurs  ser- 
^Tices.  Tels  sbtti  '  lés  deux  probtènies  6  résoudre, 
sans  obérer  le  Trésor,  et  sans  altunuer  les  chances 
d'avancement  auxquelles  l'armée  active  a  droit  de 
prétendre.  Nous  avons  essa]fé  d^obteutr  ce  donUe 
résultat.  *      '     •  -      ,  « .  i 

Ln  qnostion  d'économie,  trop  exclusivement  con- 
sultée en  IS^^'^/n  va  il  fait  perdre  de  vue  la  (juestion 
politique,  la  (lueslion  inililairo.  Ma!s  uu  ne  larda  pas 
à  reconnaître  les  fâcheux  éffets  produits  par  la  dou- 
ble afci461rif^(le'  l'(^<mui&iiVe  d^^^  5  avril         stir  la 
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limite  d'âge,  qui  condamnail  à  la  retraite  tant  d  of- 
ficier» généraux,  ét  par  la  (oi  de  (ipances  du  %i  du 
même  mois,  qui  ne  permettait  <|u*ane  promotion  sur 

trois  vacances.  Ces  deux  dispoiiiuons,  combinéas 
avec  Tartiele  23  de  la  loi  du  14  avril ,  qui  défendait 
de  replacer  dans  les  cadres. de  T^irméetout  ofllcier 
,  admi^  À  la  retraite,  eonçousai^pt ,  comme  à  \wyi  $ 
i  ïiapper  rétat-major  général  d*un  aiportias^meqt 

rapide  ,  que  la  loi  de  nature  uc  secoudail  au^^i 
que  trop  Lieu.  Ainsi  disparaissaient  des  rangs  de 

rarmée,  laa  Mutes  ^xpéripfices,  dont  r^^fpptpçt 
l'emploi  pouvaient  être  encore  si  utiles  «  si  puii^an^ 
en  cas  de  guerre,  pour  agir  sur  le  moral  dc  l'araiéê, 

conime  ces  vieux  drapeaux  dont  les  souveiiirs  ^xci- 
ieot  repLliQu^i^sine  des  jeuues  régiments. 

Cet  iucpnvéïii^nl  fi|l  ^i^ntôi  signa^  dp  toute 
-  part  t  qodp4  M  vit  km\^v  daiia  la  retraite  dp»  re- 
nommées encore  vivantes»  eneerc  actives,  encore 
environnées  do  la  condauce  de  l  ijrmée.  La  législa- 
ture >  çpmj^p  r4d*wi«ijitfWjoi),  semii  Iq  JiesQÎp  jj  y 

rem^dipp* 

UfdC  ordonnance  t      datf  dit  37  juillet 
chercha  d*abord  à  y  pourvoir,  en  créant,  sous  je 

lioin  de  c^dre  de  vétérance  ^  une  siluiUiûU  interiné- 
.diaire  entre  raclivilé  et  la  retraite  :  sihialion  qui 
réservait  à  TÉtat ,  eu  ieinps  de  gH^rf>ç ,  (p^  spçviccs 
,  des  oOiciera  géoérauji  que  leiir  4gP  M  pei^npmit 
plus  de  maintenir  dans  raclivité  ep  temps  de  paii. 
L^intention  était  bonne  j  mais  elle  n'était  pas  réali- 
sable, sous  cette  forme  ,  puisque  la  loi  du  19  mai 
.  i934  avait  4éteranoé  toutes  les  situations^  tous  les 
cadresi  al  qu'il  n'appartenait  pas  à  rordonnance 
d'étdilir  une  catégorie  distincte»       dP^rs  4c 
celles  que  la  loi  avait  iixéps.  Auifi  la  Çh^l^rCf  pn 
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ndopUiit  les  vues  Mipislrc^^  en  r^^fori^  l'apf>li« 
tatibn  ,  èt  renvoya  provisoiremcnl  au  chapitré  do  U 
non-àcliyilé ,  dans  le  bud^e^ ,  Je  UailemoiU  (|es  of; 
(icrers  généraux  qui  occ^|>ai^^  p^tic  l>«^i(\^ft  jj); 
lérmcdiaii'e.  AdiDinis^ralion ,  conrj^|r.^pq|^en^  yt 
dédsfion  de  là  Chambre,  supprjmû,  squs  q^iç 
du  28  août  1836 ,  le  cadi*^  de  yéiefancé;  Iqs  of- 
ficiers généraux  qu'il  avait  eu  pouy  objet  tlç  con- 
server au  seçyici^  de  i£ta^  restèrent  |:t.ff)^>^ifjlr 
ment  daiis  la  j^siiipii  Js'nqjjr^fi^yhé,  ^usqu^^  ^ 

<|>i'uiie M  iiif^lnl  pour  co98^}(i|f r h  ^pfià'^\^: 
major. 

Il  fallait  régulariser  cet  é^t  chp^ps.  ^jo^jç 
4^'àvril  1837,  le  Ministère  j[)roj;>0|^  up  proj^  qui, 
éû  dlvisonl  le  cadre  d'étaUihajor  ge^^r^^  ifipÀ^ 
sectipns,  Tuned^aptivîté,  Tautre  ^Là  rèserye,  ^yiiait 
rUlégalité  de  la  création  d'un  cafirq  nouyeîan  ,  et 
créait  cependant ,  pour  les  nnciennq^  ppta^li|(i$  dp 
Tarmée  y  et  jdans  Tintérêt  de  Isi  pèff^.^  d|{^|q|iDtft^ 
ciùb  sitbajion  internaédjaire  dqiijt  ^out  ^  nip^(|n 
avàH'l^ôhnQ  l'ofiittlé^  dette  s^|u^iqfj  fut  qpeeptj^ 
par  là  Commission  de  la  Chambre  fie^  ppputps, 
isauf  pne  restriction  qup  nous  çji^^iii^iQ^jpqjp^  |oui  ^ 
1- heure  ^  quand  il  s'aura  de  jâ  qppsjiioj]  dé^  'ifP'^^F 

SèirtenteÂfpé deux  pouvoirs,  et  Ton  pe  qo^tait  pas 
de  Tasscntiment  du  troisième.  Il  ne  restait  plus  à 
fixer  que  la  date  qui  en  limitait  T^plicatiQa^  p  .étai| 
une  simple  question  de  chiffces,  que  l^xam^ri  d*mi 
tabléali  de  progression  pouvait  aider  à  nlsoudrè  fa* 
cilement,  en  toute  connaissance  de  cause ,  et  avec 
l'équité  que  les  Chambres  aiment  à  porter  dans 
toutes  leurs  décisions.  Mais  le  projet  de  i^l 

subii  pas  l'éprèàve  de  la  discumon  puUiqué. 

^  .  .f ...         .....  r  r^...  ^. 
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Telle  L'iailtn  siiuaiiou  des  clioffOS^  quand,  npiè^ 
f accueil  fait  à  la  présenialion  du  projet  de  1837, 
el'aprèg  le  rapport  de  la  Gommission  de9.Dé(>uiés^ 
UÛ  itfouteau  projet  de  loi  fut  porté  à  1^  Chambre.,. le 
3  févi*îer*1838  ;  et  ce  projet ,  en  établissant  un  seul 
cadre ,  le  cadre  d'activité ,  ne  consacrait  que  tran- 
sitoirement  la  position  des  oflTipier^  généraux  pi:^p 
oèa  en  dehors  da  cbdre,  soit  comine  faisant  partiç 
de  la  réserve  »  soit  conime  ayant  été  mis  en  non- 
activité.  Le  ifinisiérê  abandonnait  ainsi  le'  prin* 
cipe  qu*î1  avait  posé  lui-même,  de  la  division  du 
cadre  d'activité  en  deux  sections  ,  principe  si  bien 
aecuetlH  par  la  Chambre  des  Députés  »  et  it  .n^ad; 
meltait'plos  qu'une  exceptioii  de  perj^onnès^e^  dç 
circonstances. 

Cette  fois,  la  Chambré,  fidèle  aux  idées  de  sa 
Commission  de  4837,  rétablit  le  principe, de  M  djlt 
vision  du  cadre  d'étal-major  en  deux  secti0njs/f,i|pf 
d'activité,  Tautrede  rése^e,  susce[)tible  d'jUr^ 
pdée  'à  f  activité  en  temps  de  guer^fe!^  Pouf  nou^ 
Messieurs,  nous  saisissons  avec  empressèmeni  cette 
occasion  de  nous  associer  à  une  pensée  furé? 
valu  dans  cette  enceipte.  Car  c'e^t.la  Comii^f^pi| 
de  iS^Jek  sont  les  débats  de  cette  Ç;bj)l9ii^rê«  qu  j 
Otit  pi^odamé  Vimpàriance  dé  conierver  à  TEuu  et  au 
pays^  en  temps  de  guerre  y  les  services  d* hommes  qui 
possèdent  une  Umgue  expériet^j^  aç^uise  fur  les  ,diqj9^ 
de  bataille  l  ' et  dont  Cd(je  n  41  pas  ciejnl  /i»  ^/e^el,  ijt 
vigueur.'Jjk  Chambré  |lc$  t)épi|tos,  n,e  sç.ccjbtf^lf^l^ 
pAs  de*  renâi'e  bôm'magé  îVççll©  nécessiié  pour  le 
passé,  en  fit  un  principe  pour  ravcnir,  en  émet- 
tant le  vœu  qu'aucun,  oiTicicr  ficHéral  ne  fût  jnis  i 
la  retraite  pour  èause  J/MCffijnçlf m.m{» 
dempnae.'Nous  acceptons  la  pensée  to'tat  enliire  de 
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la  Chdmhro,  cl  la  consé(jiioncc  qi\\Mo  en  a  liréà 
pour  ruvenîr;  car  l'art.  8  du  nouveau  ])rojot  sup. 
prime  la  poshton  de  la  rétraitc  pour  les  officiers  gé«> 

>  :  Lu  QhIKàrbfe  d^s  Pairs,  appeléeà  son  lourà  cxa- 
Trtin'^r  le  projet  ministcriel  do  1838,  adopta  la  clause 
'essentielle  d'une  section  de  réserve,  rétablie  par  li 
Chambre  des  Députés.  Seu-Iemcnt,  elle  recula  laJi- 
Mflé;â'âge  i|ui  séiKirait  les  deux  seciioné  dé  réecrVe 
eC  tPèfèliviré c'est ,  à  peu  près,  sur  la  cpiestion  du 
cadre  ,  la  seule  différence  grave  qui  existe  entre  son 
projet  et  celui  qui  avait  été  adopté  dans  'cèllo 
Chambre.  En  nous  ralliant  au  principe  qu'elle  a 
;^^éré  >  nous  èmprunlons  aussi  au  projet  de  la 
Cfcaiïflf^  cîet  amendement  conciliateur 

m¥  lu  limite  d'âge.  Ceci  nous  amène  à  traiter  la 
troisième  question  que  nousavôns  indiquée  comme 
iidc  des  questions  fondamentales  de  la  loi  à  înleri 
ircliir;-  •  "  •  :  . 

•Mâfe'(i[\i*H  nôiissoît  permis,  avant  d'aborder  ce 
dWiicr  point ,  de  résumer  quelques  idées  sur  cette 
création  d^îne  réserve  d'élat-major  géniéral ,  qui 
garantit  tant  d'intérêts  précieux,  et  sur cçUe  itiol 
IjlWh  de  de  ptincipc  absolu  de  i^cfraîté  foroée ,  qui 
'éfBlçMtHa  #ace  v!\Tinie  d  de  notre  his- 

Ipfriiffés  plus  illustrées  par  la  gloire  des  armes/ 
•  paix  générale  dure  depuis  vingt-quatre  ans ^ 
car  on  ne  saurait  considérer  comme  urfo  interrupt. 
^6ri»|le  pâ&;  craelqués  glorieuses  cxpêariîons  en- 
wopris^i^  dci^uîs  onze  ans,  soit  pour  assurer  le 
'iHaWiien  des  traités,  soit  pour  consolider  no^JK^- 
sé^sîdns  horsdu  continent.  Loin  de  pousla  pênf^ 
dé  lii^évôW  rii  sunèut  dcdésirer  la  Bti  dé  bel  lleureux 
^ci«f  ^dé''éhWesV:éi'pr;pîce'Viiï  dë;^^^^^^ 
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liberté  légale,  et  aux  prospérités  4^  laeîîUisqlioii! 
Mais  assurémeot  les  opinions  qui  aous  exci|enl  le 
p|ju£|  à  prendre  une  attitude  digqe  et  fièr^,  dans 
nos  relations  avec  l'étranger ,  ne  verraient  pitfi  suns 
r^|rol  .rompre  violemment  les  Ifeiif  ^^ni  fieiivisnl 
^çxistçir  entre  nos  vieilles  bfiiide^  el  notre  je«iie  ^|r«» 
mée.  Ce  serait  une  faute  grave  de  logiqae  et  de  prur 
dencd.  Pins  la  paix  se  prolonge,  plus  il  in^porte 
aussi  c|q  prolonger  les  traditions  des  armées  qui  pi)^ 
fait  la  guerre,  po^r  que,  un  jour  i  éU^t^li^ 
.  soin  9  les  jiouveaiii  4^feQseurs  d|i  pays  pussent  eiftt 
core  profiter  de  Inexpérience  de  ses  vieux  serviteurs. 
Avouons  loj  CCS  vérités,  reconnues  aujpurd'hui  par 
tout  le  monde,  n'ont  ét^  sacrifiées  quelqueCois ,  de^ 
^uis  neuf  an$,  par  actes,  traosîiojre^^  Qn'i.<N 
ijécessités  financières.  Mais  aujourd'hui  que  leeofirs 
du  temps  n'a  que  trop  bien  epéré  les  réductions 
qu'on  pouvait  désirer  dans  rinlérêt  du  Trésor;  au- 
jourd'hui que  le  cadre  des  officiers généraiii^  qt^i 
était  de  398  «q  1831 ,  de  317  en  183^,  fjS.trqiiYp  ré- 
duit ^  2âî  en  1839 ,  îi  est  temps  d'abplir  jes  mer 
sures  de  circonstances,  tour  à  tour  rendue^  en  no- 
vembre iH'M) ,  en  avril  1832,  en  juillet  ,  eu 
août  183G,  en  novembre  1837»  et  de  rcif^^fi^f 
dânft  les  vrais  principes  çonstituttfs  d*iiqe  ^jD#ç 
'stable  et  puissante.  C!*esl  lé  but  qiie  nous  nous  pro 
j[>osons  d'atteindre  d'un  commun  accord;  c'esj  la 
pensée  du  projet  que  nous  vous  soumettons. 

Aiissi ,  nous  jr  insérons,  comme  une  garantie , 
blus  profitable  encore  au^t  intérêts  généraux  4^ 
m  qu^aulc  intérêts  privés  de  T^rniéé»  dette  dispo- 
sition, qii  un  officier  général  ne  pourra  plus  être  mis 
à  la  retraite.  La  loi  du  14  avril  1832  nous  en  fai- 
sait un  devoir  ^  ç^r  en  décrétait  qu>94  #diiiis 


Digitized  by  Google 


(271  ) 

i  la  relraîCe,  un  officier  général  ne  pourrait  pluf 
'  être  rappelédanslesrangsdârarihée,  àiiidis  qu^ine 

décision  royale  sufïisait  autrefois  pour  le  relever  dé 
celte  position  ,  cette  loi  rigoureuse  prononçait  con- 
tre la  vieille  at*mé^  un  arrêt  dont  la  rigueur  même 
n'avail  rien  d'encourageant  pour  Famée  liotivelle» 
-qoi  hérite  de  «es  souventra  et  de  iieé  droits.  €e  ca^ 
ractère  irrévocable  imprimé  à  la  retraite  devait  donc 
éveiller  l'inquiétude  du  Gouvernement  et  de  la  lé« 
gislature,  surtout  depuis  que  la  loi  du  19  inaî  1834, 
ftup  l*état  des  officiers,  eonférait  à  rauterité  un  diroit 
bien  suffisant  dans  Pintérôt  de  la  discipline. 

De  mûres  réfleiions  et  les  vœux  exprimés  par 
celte  Chambre ,  nous  ont  conduit  à  reconnaître  que 
la  retraite  n'avait  plusque  des  inconvénients»  sîiif- 
.tout  quand  la  constitution  d'une  réserve  f)OuvaiCof> 
frir  les  avantages  que  la  retraite  présentait.  Eh! 
n'y  aurait-il  pas  contradiction ,  en  effet ,  «Rétablir une 
réserve,  danslaquelle  les oOieierç  généraux  ne  pour* 
raient  tomber  qu'à  ê^eii  65  ans,  et,  d'un  autre 
e6té,  à  maintenir  uqe  retraite  forcée  par  laquelle  ils 
pourraient  être  exolu^  d'une  carrière  parcourue 
avec  énergie  et  vooation  pendant  leurs  plus  belles 
ûnn4es.  Une  question  ainsi  posée  est  résplue  d'a- 
vance. La  création  d'une  section  de  réserve  abe« 
tissait  iinpiiciteneni  lf obligation  ,  de  la  reliaitej 

Après  ces  eonsidéMilieiia  générales ,  i\  resté  peu 
.de  chose  a  dire  sur  la  limite  d'âge  qui  doit  séparer 
ia  section  de  la  réserve  de  la  section  d'activitq ,  dans 
-la cadre  d'élat-major  généraL  La  siip^ressien  4e  |ei 
retraite  crée ,  à  son  tour ,  »ne  doubla  oéaesaitf  dai|s 
les  conditions  de  la  réserve.  Il  devient^  nécMSalre 
de  fixer  deux  limites  d'âge,  entre  lesquelles  l'auto- 
rité i!P;al§,  joie  équitabîa des  bPitaAerîicaa,  ait  une 
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laliiujc  raiHonnalilp,  d'ime  part»  pour  prolonger 
^activité  temps^oii  ccctaias  plfioiers  gôné- 

raus  fioiil  encore  en  él^l  clo  bien  sf^^rvir ,  et ,  de  Vmr 
tic ,  pour  faire  ciUi  cr  (iaiLs  la  rcicrvc ,  dèsquc  la  fa- 
tigue ou  craulres  circonstances  Texigcraicnt ,  ceu;^ 
qui  ne  pourraient  demeiurcir  |)lus  longtemps  en  ao* 
Ii,vi(é>.€'6^t,uii.pin9nii|n.  et  ^n  maximMin  à  fixer» 
et  ,  4  Taide  de  ee  double  chiiFre ,  l'armée  et  le<}ou- 
vernement  scroiu  en  possession  des  avanlagcs  que 
pouvait  oiîi  il  la  roiraiio,  sans  avpir, désormais. à  en 
redouter  les  inqojivéuients.  -   .  ' 

Déjà  ,  la  Chambre  dqs  l^aira  avait  prolongé  r  dans 
aa  résolution  de  Tan  dernier ,  lo  maximum  de  racii- 
vilé  à  soixante-huit  ans  au  lieu  de  soixanle-cînq 
pour  les  lieutenants  généraux,  et  à  soixante-cinq 
aU:  lieu  de  soîzante^eux  pour  les  maréchaux-de- 
ciMnp*  Eile:  avait  apprécié  la  oonyenalice  de  oonser-» 
ver, -dans certains  postes,  des  expériences  spéciales. 
Nous  vous  proposons  d'adopter  ce  chiffre;  et,  de 
Taulrecôté,  comme  une  compensation  nécessaire, 
nou&fix^naà  soixante  ans  «pdur  les  lieutenants  gé- 
•nécan^/^t  i  /cinquante^sepl  potirles'niaréehanx- 
de-caïAp;  le  nmimum  d'acliwilé  an  delà  duquel  il 
sera  loisible  au  Gouvernement  de  placer  en  réserve, 
dans  l'intérêt  de  l'armée  tout  entière,  les  ollicîers 
•gépéraux  qui  ne  paraîtraient  plus  susceptibles  de 
Mn^ve  dei  services  'aotiiii*:GèS'  demilimiles,  ces 
.  deàx,  ptiévisiiMissdntitndispensables  et  indivisibles, 
pour  tirer  de  l'abolition  de  la  relrailc  les  avania- 
.ges  que  nous  en  espérons.       ;    .  ^'  .1 

i(Âiasîy  nous  placeronsisous  tes  yenx  de  la  Gham- 
kMrétt  élsa'des  mises^  non-«ioiiviié  qui  frappe- 
Toîetel  les  officiers  généraux,  en  vertu  dos  .Hmiiés 
*  fixées  par  le  projet  de  loi  de  1838,  et  vous  recon- 
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naîtrez  ,  avec  peine,  Messieurs  ,  que  cal afHQrlisSQ*: 
ment  éleîndraU  en  peu  d'âQii^es»  d'uiie  manière 
rapide,  jusqu'aux  dqrniers  vestiges  des  vieux  sou- 
venirs el  desanciennes  Irodilions  de  Tarmée 

De  1837  à  1844  seulement,  ces  radiations,  y 
compris  cellçs  que  la  retraite  eût  opérées.,  s'élève- 
raient, pour  les  lieuicnants  généraux  à  soixante- 
huit  ans,  et  pour  les  inaréchaux-de^amp,  à  soixai^te. 
En  réduisant  . ce  calcul  de  1837  à  1840,  la  perte  se- 
rait encore  de  juaranlc  liciiicnanls  généraux,  et  de 
vîngl-sij^  majéçhaux-de-camp.  C'est  ce  f'âcliqux  ré- 
sultai que  nous  devons  nousêflbrcor  d'éyiier.  Aussi, 
Messieurs,  pour  compléter  notre  intention  et  la 
vitre,  il  faut  encore,  connue  une  conséqueuce 
naturelle  ,  comme  un  corollaire  logique  ,  établir 
entre  raçliviléet  la  réserve,  une  limite  d'àgo  plus 
reculée ,  et  la  porter  comme  Fa  fait  la  Ohainbro  des 
Pairs,  pour  les  lîcuienants  généraux  ■  de  soixaiuo* 
cinq  à  soixante-huit  ans,  et  pour  les  maréchaux-dc- 
camp,  de  soixante-deux  à  soixante-cinq  aosj  ou 
nous  serions  condamnés  à  perdre. immédiàtemèiit 
des  services  auxquels  le  pays  doit  attacher  un  grand 
prix.  N'oubliez  pas  que,  sans  les  ordonnances  pos- 
Icrieures  à  1832,  qui  ont  adouci  la  rigueur  des 
précédentes,  Tàge  fatal,  fixé  il  y  a  sept  ans.,  cû| 
atteint  un.  oITieier  général,  àii  moment  îpéme  où*, 
loin  d'encûorir  la  mise  horsdesérvîce,  il  méritait 
glorieùseînertt  la  plus  haute  dignité  de  1  armée.  U 
y  a  eu ,  par  suite  de  rordounanco  d'avril  1832^  as- 
sez d'éliminations  regrettables  et  irréparables  ,  pour 
que  nous  soyons  totis  intéressés  à.  veiller  au  jour- 
tfhai  à  la  c^oilservâtiorï  dés  ^îéùx  défenseurs  qui 
Jresteàl'siu  pays.  L'extension  de  la  limiie  d'âge  , 
iliie'nous  vpus  proposons,  pour  la  réserve,  n'est 
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aonc  èn  Mâlité  qii*lineJa8ieapt>tfoailoti  àn  |)riiîci|)é 

qui  nous  a  iiispîré  Tabolilion  de  la  rciraitc  forcée. 
Au  reste,  ces  chiffres  de  soixante-huit  et  de  soixante- 
einq  ans,,  rie  solit  pas  flxés  au  hasard  ;  ils  corres- 
pon^eiit  (en  se  feportahl  en  arrière)  aux  années 
de  guerre  qui  Hbus  ont  fàissé  les  débris  glorieux 
que  nous  voulons  conserver  au  service  du  pays. 

t)an8  le  système  contraire ,  Messieurs ,  nous  se- 
rions ^jpdsés  à  {>erdre8tieëessiTement,  etmip  sur 
coup,  pal*  là  tnise  en  tréserve,  des  officiers  généraux 
investis  de  grands  commandements,  oh  Tautoritô 
de  leur  noai  et  de  leur  caractère  serait  difficilement 
remplacée.  Les  comités  d'armes  risqueraient  d*étrQ 
(Privés  de  leurs  membres  les  plus  expérimentés  ;  de 
gVaVes  mijssfons ,  des  opérations  difficiles ,  seraient 
tout  à  coup  interrompues ,  entre  les  mains  de  ceux 
qui  en  auraient  préparé  le  succès* 

Il  ne  faut  pas  craindre,  d'ailleurs,  que  Tavance* 
inent  auquel  Tarmée  a  des  droits  si  légitimes ,  et 
ehùquejoDi^  iniéûx acquis,  ait  à  souffrir  d'une  ma- 
nière sensible  de  ces  garanties  données  au  passé* 
Âu  contraire ,  il  y  a  lieu  de  redouter  qu'une  limite 
d*(ge  qùdconqnc,  même  la  plus  reculée ,  opér^^ 
en  ped  de  teitips,  de  tels  viâes,  que  Tavancement 
devienne  tout  à  fait  disproportionné  avec  les  pré- 
cautions voulues  par  le  bien  du  service.  En  effet ,  la 
loi  de  nature  su  (fil,  .presque  seule,  à  un  avancer 
ment  raiscmnable.  I^^  moyenne  des  décès  surveouf 
dans  les  cadres  de  Tètal^m^or  général  ,  pendant 
5  ans,  de  1833  à  1838,  a  donné  un  peu  plus  de 
4  t)our  100  de  pertes  annuelles.  Sur  un  eilëclif 
deux  cent  (quarante  officiers  ^néraiix  qui  compose* 
tont,  d'après  la  loi,  le  cadre  di*activité ;  il  y  aura 
lïonc  moyen  de  faire,  au  uioins  annuellomcnl ,  dix 
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promotions  de  mar^chaux-de-camp,  sâftB  COm^Vtep 
celles,  bien  rares  sans  doute,  qui  pourraient  résul-^ 
tef.4d  radmissibn  dans  la  iMclion  de  réserve  i 
Sttil^  4e  la  lixBtiop  dv  nminom  d'activité 
vous  proposons  d'àdo|)t9r  ;  et  cettë-iipopdriion  même 
sera  dépassée  de  beaucoup  ,  dans  les  premîèrés 
années  )  à  raison  de  Tâge  avancé  d'un  grand  nom«^ 
brf  de  eelii  qui  oomfMMeni  leoadre  actuel. 

ÇMAa  ûmM^  Unittf  dàge ,  fané  ôblf)||&tdîrè  ^ 
Tantre  faeulletive,  poii#  lé  ponagè  de  ractîvîté  ^  - 
la  réserve,  l'une  fixée  par  la  loi,  l'autre  laissée 
au  discernement  de  rautorité  royale,  assurera^ 
n'en  doutez  p^^?  le  bien  actuel  dn  service  ,  Ueé 
^tqitJ^  ide  rertUto  M  le»  intérêts  é  venir  du  payVv 
Û  but  cette  {atkiiile  en  Gouvemeneât  {)our  pro-* 
longer  ou  abréger  les  services  actift  selon  leur 
n^érlte.  Le  pouvoir  ro^al  est,  sans  contredit ^  le 
pliiis-  ijaVéf^^  &  o!«pipioyer  qae  des  agents  eafiliv 
bic»;  on  peut  s'en  fier  à  son  inlBi^,  'qdi  M  ei^' 
v^ème  temps  c^i  db  pftyi ,  fifoe  'qu*iiiti  hasard 
aveugle  d'un  âge  déterminé.  Toutefois,  èntre  ceS' 
deux  liinites  d'âge,  noire  responsabilité  ne  craint 
pas  de  s'engager  à  obtenir  de  bons  résuhnts^  et 
4  enlBM'i  tootee:  lef  iiéeaftiités  deé  dKrerkès  irftiia^ 
tiens/  -  ;» 

Après  vous  avoir  exposé  les  trois  questions  qtû 
|d(M|liQ^Mt  je  système  du  projet  de  loi,  il  me  reste, 
Uemw^\  à  en  léfuttier  les  dieposiliettB.  dé 

L^article  i*'  ftie  le  MmUre  de»  mai^faail^.  léf 

nie  ^uis  expliqué  plus  haut  à  cet  égard.  Par  ime 
disposition  empruntée  au  projet  adopté  par  fautif^ 
Gbambre,  noiays  avons  pfévii  le  ii]oée4e  i*édàct?olÉ 
qui  49lPiil  ^  edppté ,     l^nps  #  -^ilt,  qôMiil 
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Vélat  (le  guci  r<3  aurait  élevé  le  noiubrc  des  iiiaié- 
chaux  à  son  maximum.  '  /  - 
'i.L*arUole  .2»-  qui  eonsiiUe  le  cadre,  est  exacte* 
ment  la  même  que  .tous  am  4^3opl6  rat»  (iernîer. 
C'est  celui  qui  élablit  la  seoliori<lo  réserve  ,  et  qui 
en  définit  les  conditions.  Nous  1  avons  adopté  sans 
aipendements.  .  i< 

Par  Tarticle  3^  qui. reproduit  les  arlioies  7  et  8 
du  prcjet  de  raotre.Gfaainbre  absolument  oonfor- 
mes  à  Tespril  de  vos  délibérations,  nous  établis- 
sons que,  en  temps  de  paix,  les  eniplois  dcvolns 
at|x  .Qirii;}iers  généraux  sont  exciusivetnent  conicrés 
à  06\ix,qqi  coniposent  la  section  d'aétivité  et  de 
disponibilité'! .et  que  les.biHéier8  'générdox  ' faisant 
partie  de  la  2*  section ,  celle  de  réserve  ,  ne  pour* 
Tonl  être  employés  qu'en  temps  de  guerre. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  développer  ;ce  principe 
q^i  «'accorde  si  bien  avec  l-esprif  du  projet  adopté 
dans  cette  Chambre.  •  "  -  >  \  '  " 

I.  Il  en  est  de  môme  de  l'article  A  qui  ne  permet 
de  .promotion  dans  le  cadre  d'éiat-major  général 
qufi,  raison  des  vaesnoes^oi  surviennent  daus  là 
1"  section/  »         *      -    t.  :    ,  »  .  • 

,  Les  articles  5  et  6  sont  l'application  des  idées 

que  j'ai  eu  riionncur  de  vous  exposer  sur  les  li- 

B^ites  d  âge.         .  ; 

, .  L'article  &  déclaresMSoepiibleS'd'élre  didMiis  dans 

la.  section  < de»  résetve^  tes*  Heutena^nts  généraux  ï 

60  ans  et  les  maréchaux-de-carop  à'  55,  sauf  les 

cas  prévus  par  la  loi  du  iî>  moi  4834-.  '  • 

, ,  Et  Tartide  0  confère  au^Gouveliiement  la  fa<* 

ei|)lé  de  conserver  dans  la  séotloâ  Kfifecivité  les 

lieutenants  générauif  jusqu*à(69  ons  et  ies  'marë* 

Vkaux-de-cauip  Jusqu  à  05,     maintien  dansi cette 
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section  ne  sera  indéfini  que  pour  les  lleutenanls 
généraux» i^a  Imw  paiii  noad>re^  qui  Ofki  couiaïai^dé 
en  chef,«n  tômps  de  guerre,  une  armée  ou  un  corps 
d'arméé.  - 

J'ai  expliqué  les  motifs  do  ces  deux  fixations 
d'âge ,  qui  sont  une  Iransacliou  entre  Topinion 
.  qui  voiibit  un  âge  plus  resireini  et  celle  qui  n*ad- 
metteit  aucune  limite  d'âge. 

Le  nouveau  projet  contient,  comme  article  7,  la 
reproduction  de  Tarticlc  4 ,  volé  Tan  dernier  par 
celte  Chambre ,  qui  règle  l'ordre  des  pr^piojti^ns 
dans  le  cadre' dWivité  à  raison  des  vaoaneesj 
quand  le  ehiffire  aura  4^  être  dépassé. 

Par  TarticleS  ,  nous  supprimons  entièrement  la 
retraite  pour  les  officiers  généraux  à  qui  la  précé- 
dente législature  avait  désiré  qu'elle  ne  fûi  appli-* 
quée  que  sur  leur  demande. 

Le  Gouvernement  a  compris  ce  vœu ,  et  il  lui  a 
même  donné  une  plus  grande  portée,  dans  riiite- 
rôt  de  l'armée  qui  est ,  vous  le  savez. i  nae  des  plus 
chères  préoccupations  du  Roi. 

Deux  articles  transitoires,  sous  les  n"^  9  et  40  , 
fixent  le  soi  t  des  oiïleiers  généraux  mis  en  non  ac- 
tivité par  l'ordonnance  du  28  août  1836,  et  la  solde 
de  la  section  de  réserve. 

Nous  n'avons  pas  parlé  des  officiers  généraux 
maintenant  en  réforme ,  dont  la  position  a  été  fixée 
par  l'art.  22  de  la  loi  du  i9  mai  1834. 

L'art,  il  et  dernier  abroge  toutes  les  dispositions 
contraires  au  projet  actuel. 

Telle  est»  Messieurs,  Téconomied'un  projet  dans 
lequel  vous  retrouverez  avec  plaisir,  nous  aimons 
à  le  penser,  les  idées,  les  sentiments  qui  avaient 
inspiré  la  rédaction  votée  par  la  Chambre  des  Dé- 
P.*V,  3  20 
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pulês  en  4838.  C'est  une  iransaclion  entre  celle 
iréâ2iicif61ll  dont  kli[)tidiav«»i!â  adopté  lë«  ^iticipc»  fen- 
Uimeiuinuk ,  et  eisité  de  la  Ghambm  dea  Pairs-,  A 

laquelle  nous  avons  emprunte  des  aiaendemcDls 
nltlfs.  Apiès  la  lit  (le  discussions  savantes,  il  ne 
l'aliait  que  de  i  atteulion  et  de  k  bonno  foi ,  pt)ur 
tnoilvèl*  leè  taioyeM  d'aisoorder  tant  de  propoekidns 
en  adoptant  leurs  avantages ,  el  eti  éeavtant  leurs 
iuconvéniettlS.  Noui>  nous  sommes  appliqués  à  ob- 
Icrtir  ce  résiiHî^l ,  el  nous  croyons  avoir  concilié , 
par  le  irrojei  actuel  v  les  droits  de  la  Yîeille  arniée 
et  les  illférétlis  de  cdle  qui  nuarcbe  ai  noblemefti 
sur  ses  tracés^  rahtoriCé  '4e  la  toi  A  cUie  dia  i'or* 
doi^tianc'e  royale ,  enlin  les  vues  et  les  travaux  des 
deux  Chambres  ;  vous  jugerez  si  nouë  avons  attdni 
ce  but  que  nous  avons  i  tlu  moinS|  la- cioiMseience 
d'avoir  poursuivi  avec  sSneériflé. 

Ccftte  Instftmion  eonfAétera  Iss  garanties  qui  pro- 
tègent l'îu  ince.  C'est  avec  cohliancc  que  nous  en 
recomiuandoas  t'ea^aïucn  à  Voire  soUicâtide  pour 
elle* 
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PaOJET  DE  loi. 

I  ».    •  •  -  .  .  . 


LOClS^PillUPPÈ,  ♦  . 

.  •  '  .  •■ 

Roi  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir ^  saiut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit ,  sera  porté  »  en  notre 
nbm ,  k  là  Chambre  des  Députés ,  par  notre  Minis^ 

Ire  scciélaire  d'État  au  département  de  h  giK  ne, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  moliis  et  d'en 
sputenir  la  discussion  ,  conjointement  avec  MM«  lé 
tieutenant  général  Trézel  et  Genij  4e  Buasy ,  con- 
seiller d*État. 

Arlicle  piciuier. 

Le  nombre  des  maréchaux  de  France  est  lixé  à 
huit ,  en  temps  de  paix ,  et  pourra  être  porté  & 
douze  en  temps  de  guerre. 

Lorsqu'en  temps  de  paU  le  nombre  des  maré- 
chaux de  France  devra  être  réduit ,  la  réduction 
s  opérera  par  voie  d'exlinciion  ;  toiucfois  ii  pourra 

être  fait  une  promotion  sur  ivom  vacances. 

*■ 

Art.  2. 

Les  lieu  tenants  généraux  et  les  maréchaux-de- 
camp  forment  un  cadre  qui  se  divisera  en  deux  sec- 
tions. 
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La  première  section  comprend  ractivitéet  la  dis- 
ponibililc. 

La  deuxième ,  la  réserve. 

La  première  meii^u ,  en  temps  de  paix ,  se  com- 
posera, au  plus,  de  quatre-vingts  lieulcnanls  géné^ 
raux  et  de  cent  soixante  maréchanx-de-camp. 

La  deuxième  section  comprendra  tous  les  offi- 
ciers généraux  qui  ne  feront  pas  partie  de  la  pre- 
mière section ,  et  ceux  dont  la  pension  de  retraite 
n'aura  pas  été  liquidée  à  l'époque  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

Art.  3. 

.  En  temps  de  paix,  les  emplois  d'activité  dévolus 
aux.  oUiciers  généraux  sont  exclusivement  oonférég 
.  aux  officiers  généraux  faiss^nt  partie  de  première 
section. 

En  tcaips  de  guerre  ,  les  officiers  généraux  de  la 
deuxième  section  pourront  être  emplpjéi^. 

Art.  4. 

11  ne  peut  être  fait  de  promotion  dans  le  cadre  de 
l'état-major  général,  qu'en  raison  des  vi|cance&  qui 
surviennent  «lans  la  première  section. 

'  "  "  •  Art.- 5.'      •  '  ' 

.  I  Ne  seront  suâceptiUes d'être  admis  d^na  la  40g« 
tion  de  réserve savoir,:  -  , 

Les  lieutenants  généraux ,  qu*à  Tâge  de  soixante 
ans  accomplis. 

Ll  les  inarcchaux-dc-camp,  à  l'âge  de  cinquante- 
sept  ans  accomplis.       •         '       •  •  . 


Digitized  by  Google 


(  281  ) 

'  Toutefois  9  la  prééento  dUpôsilion  n*e9l  point 

applicable  aux  officiers  généraux  qui  se  trouveraient 
dans  l'un  des  cas  prévus  aux  titres  1''  et  3  de  la  loi 
du  19  mai  1334. 

Art.  6.        .       •     .  • 

Le  temps  d'aclivité  ne  pourra  être  prolongé  que 
Jusqu'à  68  ans  pour  les  lieutenants  généraux  ,  ex- 
cepté €6ux  <|ui  auronlcommaadé  en  clief»  en  temps 
de  guerre,  une  armée  ou  un  .corp9  d'armée»,  et  jus» 
qu*i  65  ans  pour  les  maréehaux-de-camp. 

•  » 

Art  7. 

Lorsque  le  cadre  d'activité  de  Tétat-major  gé- 
néral de  Tarmée  excédera  les  limites  flxées  par 
Fart.  â,îl  ne  pourra  être  ftit  qu'une  promotion  sur 

trois  vacances,  si  ce  n'est  pour  services  de  guerre 
émincnts. 

Art.  8. 

A  l'avenir,  la  position  de  la  retraite  est  suppri- 
mée pour  les  ofiTiciers  généraux. 

Dl^fM^tions  tran^taire$. 
Art.  9. 

Les  officiers  généraux  mis  en  non -activité,  par 

l'ordonnance  du  28  août  1830,  et  ceux  qui  font 
actuelle rn cul  partie  du  cadre  de  réserve  instiiué 
par  l'ordonnance  royale  du  15  novembre  1830, 
seront  placés  dans  la  deuxième  section  créée  psir 
Tart.  2  de  la  présente  loi;  néanmoins,  ceux  qui 
n'auront  pas  alleint  la  limite  d'âge  déterminée  à 

N«  70 
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l'an.  5,  sonl  susceptibles  de  [jasscr  dans  la  section 
d'activité. 

Les  officiers  généraux  dè  la  deuxième  séeliàil  ^- 

cevront  les  trois  cin(iuièines  de  la  solde  de  leur 
^rade  »  sans  les  accessoires. 

Art.  11. 

'  Toiileft  disposUbM  eDiitraires  à  la  yrésenio  loi  9 

suai  et  demeurent  abrogées.  -  -  »  •     •  - 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  A  juin  i839. 

&qné  LOUlS-PHiUPPE. 

Par  le  Boi, 

Ministre  m  rvÀaïre  d  Étal  (^u  départemenl 
de  h  §mrre^ 

$igné  Schneider. 


•  »       «  > 
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.  Cbambre  des  Députés. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Tpildùitt  à  omrîr  au  Jj^inislre  de  ia  auerte,  mr  tè^jûércl^ 
ce  4859j  ifli  crédit  extraorditmire  'et  spécial  de 
416,661  fr.,  cômnté  inbvenàm  à  h  t^Ue  de  Piirti, 

'    pour  l\iu(jrnentc\t\m  de  la  gar(jle  ruunu  ipflh^    '  ' 

tt.  Lf:  MIMSTRE   SKCRÉTAlftE  d'ÉTAT  AU  DÉfAII- 


Séance  dtt  6  Juin  1839; 

•  .  <  '  ■    ■  • 

é  \  t  .  f  9         *        f  ' 

m 

Messieuas, 

Les  graves  désordres  qui  anl  tt  otll>lé  récemment 
la  paix  de  la  capitale  et  la  sécurité  jf^Àbiîqiie,  nous 
iBôniinandeiit  à  tous  de  rec^chèr  lès  mdyefis  d'en 
prévenir,  autant  que  possible,  le  retour,  sans  de- 
mander aucun  sacrifice  à  la  liberté  publique  ou  pri- 
vée »  et  toutefois  en  donnant  à  Tordre  de  nouvel- 
les garanties.  *  • 

Aussi,  nous.venonSiaYec  confiance,  vous  piro*- 


^  '  (  m  )  : 

poser  Tadopiton  d'une  mesure  qui  nous  paraii  de. 
voir  rontribuor  plus  puissamment  qu'aucune  autre 
au  mainlien  de  L'ordre  dans  la  capilale,  donl  la  tran* 
quiUîté  est  si  intimement  liée  au  repos  du  pa^s  tout 
entier. 

li  s'agît  de  raufime^tation  de  la  garde  .munici- 
pale de  Paris.  *•  ^  . .  ., 

Le  secours  que  i  on  peut  demander  à  cette  arme 
intelligente  et  dévoué,  pour,  prévenir  autant  que 
pour  déjouer  les  tentatives  des  factieux^  s'explique 
par  son  caractère  tout  particulier.  La  garde  muni- 
cipale remplit,  à  ce  titre,  des  fonctions  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  moments,  qui  la  mettent  en 
contact  continuel  avec  la  population  parisienne. 
Toutes  les  localités  de  cette  grande  ville,  toutes  les 
habitudes  des  diverses  classes  de  la  société  lui  sont 
connues.  Elle  est  en  observation  sur  tous  les  points; 
et  cette  surveillance  penuaneuie,  celle  protection 
habitudle  qu'elle  exerce,  lui  donnent  en  toute  oc- 
casion, une  autorité  morale  plus  puissante  encore 
que  la  force  qu'elle  sait  déployer  au  besoin.  Nous 
en  trouvons  les  preuves  dans  les  résultats,  dans  les 
succès  qu'elle  obtient  avec  un  si  petit  nombre 
d'hommes. 

'   Cette  confiance  morale,  qui  aidé  tant  à  son  ac- 
tion,  elle  la  doit  aussi  au  piinci|>e  fpûdament^^  de 
son  organisation. 
.  ÇoDjipasée^^n.g^nde  pariic,  d'ançiiCAs  uxilit^i- 

rei^  éprDuyéa  \, ,  )a  g^riN  municipale  est  plaisée.  J^W^ 
la  dirqclioniU^  Taulprilé  civile.  Elle  réunit  4oqc  les 

avantages  do  l'expérience  militaire  aux  garanties 
que  donne  riial)itudedes  rormes  légales.  De  là,  pour 
qU^^  |)AH4  (l;^l^orité.  dafts  roscrcice  JoMrnalier  de 
ses  fonctions  ;  comme  aussi  son  séjour  constant  à 


(  as5  ) 

t^am  lui  4sdure dans  ks  jours  de  troubles,  unecon* 
naissance  plus.ciacle  dea  lieux  et  dea  dispositions 
de  fai  population.  * 

Le  Goiivenu  iiient,  d'accord  avec  le  vœu  qui,  de-» 
puis  les  événemenlb  du  12  mai,  s'est  généralement 
OMinifefitQ,  p^iiaedonc  que  ce  scrait  un  moyei>,  puis- 
sant pour  prévenir  les  émeutes,  que  d'augmenter 
un  corps  armé,  qui,  par  la  nature  de  son  service,, 
est  sans  cesse  présent  sur  tous  les  points  de  la  ca- 
pitale. £n. opposant  d'avance  aux  factieux  des  fofr 
ces  plua  consÙérables,  on  découragera  leur  audace, 
et  lia  renonceront  sans  doute  à  leurs  criminelles 
tentatives^  s'ils  voient  que  te  nooibre  ne  manque 
pas  plus  que  la  vigueur  et  le  dévouement,  à  h  force 
armée  qui  est  le  plus  immédiatement  appelée  4  les 
eontei|iir».  C'est  là  une  de  ces  précautions  qui  ne  sau* 
ratent  donner  d^ombrage  aux  amis  les  plus  inquiets 
des  libertés  publiques. 

Avant  de  réclamer  les  subsides  de  l'État,  nous 
nous  sommes  adressés  au  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris,  pour  en  obtenir  le  vote  nécessaire  à 
la  dépense  qui  résulterait  d*un  accroissement  de 
i, 500 hommes,  dans  Tinfanlerie  de  la  garde  munir 
cipale.  Ce  conseil  o  reconnu  et  consacré  dans  une 
délibération  trcs-rcmarquablç,  les  faits  que  nous 
venons  de  vous  exposer,  les  services  de  la  garde, 
municipale,  Tutilité  de  son  accroissetnent  pour  re« 
pousser  ellicaceinenl,  et  pour  prévenir  même  les 
attaques  odieuses  (|ui  ont  ensanglanté  la  capitale;. 
Tavantage  4' une  .organisation  militaire  et  civile, 
qu'aucune  aîitrè  fie  pourrait  remplacer,  pour  agir 
utilement  dans  les  circonstances  extraordinaires:'  * 
mais  en  môme  temps,  il  a  décliné  le  nouveau  sacri- 
fice qui  lui  était  demandé,  et  il  s* est  appuyé  sur  de$ 
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raolifs  dûikl  nous  n'avons  pu  récuser  la  valeur,  ei 
que  flous  devons  poorter  à  h  oonnaissailec'  de  la 
Cliainbre.     '  '    *  v 

La  ville  de  Paris  a  été  chargée,  par  une  ordon- 
nance en  date  du  10  août  dSSO,  de  toute  la  dépense 
relative  h  rot^ganisation  de  la  garde  municipales^ 
teHet|U*e|le  é  été  alors»  consliluée;  el  cette  orfon» 
ftaiibe  a  élé  *  rendue  saiis  Favia  préalaMè  do  eensëil 

lÉiunîcipal.  •       •  .    .  -      r  ,  •  .- 

C'est  pour  la  Ville  une  dépense  annuelle  de 
i  fiWyùOO  fr.  et  les  frais  de  premier  établissement 
et  de  esasernementy  se  sont  élevés  à  j^sieuvs  tnîl-* 
liohsv  (La  garde  nationale,  seule»  impose è  la  IFllle, 
trne  charge  de  000,000  fr.  par  an.  La  Ville  supporte 
encore  d'autres  irais  de  garnison.  Aussi  n'a-t-elle 
eessé,  depuis 4830,  de  réclamer  contre  cette  suN 
charge  e)itt*aordihairé/  et  d'appeler  VÊUi  U  totï-^ 
courir  avec  elle  aux  dépenises  de  la  garde  munici- 
pale,  dont  Télévation  résulte  surtout  de  ce  que  Pa- 
lis est  le  siège  du  Gouvernement,  et  par  conséquent^ 
le  théâtre  .des  attaqués  des  factieux.  Paris,  pour  saf 
propre  sàrété,  comme  simple  commune,  n'aurait 
pas  besoin  de  lorces  aussi  considérables;  s'il  s'agit 
de  les  accroître  (et  le  conseil  en  proclame  la  né- 
cessité;, c'est  donc  à  TÉtat  d*y  pourvoir  ;  c'est  dans 
rintérèt  de  rÉîat  tout  entier  que  cette  augmenta- 
'  lion  est  indispensable.  Si  le  Gouvernement  était 
obligé  (  au  refus  de  la  Ville)  de  créer  un  corps  spé- 
cial» un  corps  nouveau,  destiné  à  seconder  la  garde 
municipale,  cè  serait  pour  lui  une  dépense  anïmeHo. 
de  plus  de  i  ;800,000  fr.  sans  compter  les  frais  de 
premier  établissement  et  de  construction  de  ca- 
sernes. Ajoutez,  qu'outre  les  graves  incouvénienls 
que  celte  nouvelle  création  eniraluerait»  et  que 
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nous  n'avons  pas  besoin  cl  cnuut«'ier ,  on  pertlrail, 
encore  l'avantage  moral  qui  résultera  del  uiiiiié 
CQrps,  soumis  à  unç  m^tnp  ùmipMw  et  anim^  d'in? 
même  esprit.  Yollàdes  objeciîQas  dont  U  force  liç 
peut  pas  être  méconnue. 

Toutefois,  Mesiiieurs,  le  conseil  municipal,  après 
avoir  reproduit  ses  récl^^tipiiSj  conys^i^pu  que  la 
ville  de  Paris  doit  aussi,  pour  sa  part,  aide,^u  Gou- 
vernement, dans  but  profitable  it  l'Étal  |ôut  en- 
tier, a  reconnu  l'avantage  que  la  capitale  tirera 
elle-même  4' uu  rentort  qui  protégera  plus  clïicaco- 
^Dl  la  paÎ3L  publique;  il  a  donc  offert,  ^  $i  lÉtaf 
consent  i  ae charge  delà  dépçi»sQ  d'u^o  aM(tqii0n7 
lation  de  1,500  hommes  d'inlanterie  de  garde  mn- 
nicipale,  de  pourvoir,  de  son  côté^  à  rétablissoinent 
ai  à  l'entre^en  des  casernes  rendues  nécessaires 
par  cette  augmentation*  lilnlin  il  renonce  dés  aiv- 
jourd'bui  aux  proieslaMons  qu'il  av^jt  él^vjies  (le- 
puis  neuf  ans,  sous  la  seule  condition  que  nous 
a\ions  exigée  nous-mêmes,  que  les  1,500  hopimcs 
ajoutés  à  la  garde  ^lunicipale  seraient  entièrement 
fondn;^  sans  aucune  distinction  jda^s  rorganisatioi) 
actuelle  de  ce  corps,  et,  par  cpnsécjue^t, soumis  aux 
mùuics  ii.gles,  placés  sous  l'autorîlé  des  mêmes 
magistrats.  '  ' 

Le  conseil  municipal  demande  une  somme  de 
4 ,500,000  fr.  pour  Tentrelien  de  ;1^500  Uommes. 
Noos  avons  accepté  en  principe  le  système  qu'il 
propose ,  mais  les  calculs  exacts  que  nous  avons 
établis  ne  portent  la  dépense  qu'à  4,250,000  fr! 
C'est  à  ce  chillre  que  le  Gouvernement  s'est  Jiir* 

Nous  avôns  donc  accepté  les  propositions  de  I9 

villede  Paris,  el  nous  espérons,  Messieurs,  qu'elles 
'  N*^  71.       '  '  •  ^' 
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léront  ftôcueillied  por  voq;;.  Il  ù^i  Râlant  podr 
tous  que  la  garde  municipalé  est  aujouril^hui  stir^ 

chargée  de  service,  môme  dans  les  temps  ordinai- 
res, et  h  tel  point  que  ,  malgré  lo«;  divers  avantages 
donl  ce  cor|)s  est  en  possession  ,  beaucoup  de  mi- 
litaires s*en  éloignent ,  chose  d'antant  plus  à  re- 
grettèr,  que  l'ex^riénee  est  et  doit  être  un  des  pre- 
miers mérites  des  gardes  mimicipaux.  A  plus  forte 
raison  le  besoin  d'une  augmentation  se  fait-il  sen- 
tir dans  les  cas  extraordinaires^  soit  |K)ur  faire  face 
au  désordre»  soit,  avant  tout,  pour  le  prévenir. 
La  bravoure  de  la  garde  inunicipale'  nous  a  bien 
montré,  il  y  a  un  mois  ,  que  rien  ne  lui  manquait 
pour  accomplir  sa  mission,  si  ce  n'est  le  nombre. 
Épargnons»  par  une  augmentation  de  forces»  un 
dévoilement  si  généreux»  si  utile  à  la  tranquillité 
de  la  capitale  et  à  la  sécurité  du  pays. 

C'est  un  intérêt  public,  un  intérêt  général,  nous 
ne  saurions  le  méconnaître  »  et  l'Etat  doit  y  prêter 
son  concours  »  surtout  en  présente  des  sacrifices 
considérables  que  la  ville  de  Parts  a  déjà  &its  dans 
le  même  but.  Il  faudrait,  à  défaut  de  ce  moyen, 
pour  obtenir  le  même  résultat ,  ou  augmenter  la 
garnison»  ou  peut-être  créer  quelque  autre  corps 
spécial.  Nous  venons  de  vous  démontrer  qu'il  y  a 
&  la  fois  économie  et  avantage  moral  et  politi((ue 
ii  procéder  par  l'accroissement  de  la  garde  munici- 
pale, qui  restera  tout  entière  soumise  aux  prin- 
'cipes  de  son^  organisation  actuQllé»  et  à  l'autorité 
des  magistrats  de  la  cité. 

Nous  vous"demandons,  en  conséquence,  ce  sub- 
side de  1,250,000  fr.  au  prix  duquel  la  ville  do 
Paris  devra  se  charger  de  l'entretien  du  surcroît 
d' effectif.  Les  questions  de  recrutement  et  de  por* 
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8onncl  seronl  réglées  d'après  les  formes  suivies  jos<* 
qu'à  ce  jour.  Mais ,  dans  aucun  cas ,  le  crédit  oe 
pourra  être  dépassé. 

Vous  n'aurez  à  voter  aujour(.rimi ,  puur  l'exer- 
cice 1831),  qu'une  partie  de  ia  dépense:  la  somme 
nécessaire  pour  le  service  de  quatre  mois.  C'est  le 
terme  rigoureux  que  nous  avons  adopté.  Ce  crédit, 
du  reste,  né  sera  employé  qu*au  fur  et  à  mesure  do 
l'organisation. 

Toutes  les  garanties  seront  ioiunies  à  l'Etat.  La 
subvention  sera  payée  à  la  ville  i|ui  se  chargerait 
de  la  justification,  de  l'entretien  de  1,500  hommes 
au  delà  de  reffeclif  actuel.  Nous  serons  responsa- 
bles devant  vous  de  reniiilui  de  ce  crédit ,  comme 
de  toutes  les  autres  dépenses  du  budget.  • 

Messieurs ,  c'est  au*  nom  de  l'ordre  public  et  de 
tous  lesf  intérêts  les  plus  lihers  du  pays ,  que  nous 
rédamons  de  votre  patriotisme  ce  sacrifice ,  que 
nous  aurions  voulu  épargner  à  nos  budgets,  mais 
qui,  sans  doute,  vous  paraîtra  léger  quand  nous  rem« 
plirons  le  but  qu'il  doit  atteindre;  quand  vous  con* 
sîdérères  qu*à  cè  prix  vous  pourres  espérer^épar- 
gner  à  l'industrie  et  au  commerce  les  pertes  incal* 
culables  que  chaque  teniaiivc  de  désordre  amène  à 
sa  suite,  et  surtout  d^épargner  le  sang  versé  pour 
la  défense  des  lois,  oe  sang  que  rien  ne  saurait 
racheter  aux  yeux  de  la  patrie.  On  a  dit  de  cer- 
taines dépenses  qu'elles  sont  de  vraies  économies, 
et  on  peut  Tattiriner  de  celle-là  plus  que  d'aucune 
autre.    '  • 

Tels  dont  lés  môiifs'  qbt  nons*  donnent  Tassu* 

r  anc  c  que  vous  accueillerez  favorablement  le  projet 
que  le  Koi  nous  u  charge  de  vous  présenter,  et 
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nouf  obéissons»  en  vous  rapportant,  an  senlimonl 
lo  plos  profond  de  nos  devoirs. 

\        •  f    "I  '     ■    '     I  '  '    ■  '  Il  I  II  I  a 

PROJET  DE  LOI. 

•  ■ 

■ 

LOUiS-PHlLIPPE  » 
Roi  n£s  Français  » 
A  lous  présents  et  à  tenir  ,  salut. 

Noos  avons  ordonné  tet  ordonnons  que  le  projet 

(le loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présente  en  noire 
nom  à  la  Chambre  des  Députés ,  par  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  dépariement  de  la  guerre, 
^tto  nous  chargeons  d'ien  exposer  les  motîllB  et  ^n 
soutenir  la  discussion. 

Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  i  sur  Texer- 
€ieè  1839 ,  un  crédit  extraordinaife  ^  qpéçial  de 
i|uatre  cent  setse  mille  six  cent  soisante«sept  francs 

(410,067  fi .),  comme  subvention  à  la  vîHe  de  Paris, 
pour  Taugmentation  de  la  garde  municipale. 

Art.  2. 

Cette  subvention  qui  monterai  pour  une  année 

entière,  à  douze  cent  cinquante  mille  f.  (1,250,000 
Ir.),  ne  sera  payée  que  moyennant  la  justification 

deTentretien  dequinze  cents  liommes  d'infanterie 

de  la  garde  municipale,  aù  delà  de  retfectif  actuel.  La 

ville  de  Paris  demeure  chargée  >  en  autne ,  des  fixais 


Digitizcû  by 


.'(,291) 

do  casernement.  Pour  ii839,  la  subvention  sera  al- 
longé pî^ôpoiiionnôllemcnt  à  h  fltfréë  ila^;^i<ii#  de  . 
l'entretien  de  Vau^meiUalioa  d'eflectif. 

m.  .      -  -   .  Art.  3. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aulorisées  par  la  pré- 
senlerfcîS,  lu  léoyen  d^s  ressources  âftSA^siJtr  lu 
loi  des  finances  du  14  juillet  18^8,  aux  besoins  de 
l'exercice  1839. 

A  iNeuilly,  le  4  juin  1839.  '  '  '  ' 

,      *      .  Signe  LOUlS-PHlLirrL. 

Par^Rlri: 

Le  MinUire  secrékàre  ftÉial  de  la  guerre. 


Chambre  des  Députés. 

2' SESSION  1839. 

■ 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

PROJET  DE  LOr 


ParUml  demande  d'un  crcdU  de  284,000  Jrma  pour 
Cackèifemeni  du  tmnmmeni  de  Juillet , 

PRÉSElITiéS 

PAR  H.  LE  KINISTRE  SECRÉTAIRE  d'ÂTAT  AU  ]>É1»ARTE« 

MENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS.. 


SéàtiQe  du  6  JuÎB  1839. 


ME£>âl£bRS , 

La  loi  du  31  décembre  i830  avait  ordonné 
qu*un  monument  serait  élevé  dans  la  ville  de  Pa- 
ris^ pour  immortaliser  le  souvenir  de  la  révolution 
de  Juillet. 

M.  Âlavoine,  architecte  d'un  grand  mérite,  pro- 
posa d'élever  sur  la  place  de  la  Bastille  une  colonne 
suriuonléo  du  Génie  de  la  Liberté*  L9  loi  du  9 


(  'm  ) 

m^A  i83a  adopta  \à  prcya^ta^U  i  son  ^tém* 
lion  une  SQQPPie  de  900,000  fr.  avec  oettc  prescrip- 
tion que  y  dansauean  cm,  la  dépense  ue  pourrait 
excéder  la  somme  accordée. 

Pour  pe  pas  dépias^r  les  limiies  qui  lui.éiaient 
impo^iées.  M,  Alavoinf^imgîna  d'employer,  aul^a 
de  bronse,  w  alliage  composé  de  zjiie  et  d'élain  ; 
mais  les  essais  qui  eurent  lieu  à  l'Hôlcl  des  Mon- 
naies de  Paris  firent, connaître  :  .  . 

«  Que  cet  alliage  ctaiL  aigre  et  cassant;  qu  il 
»  manquait  de  dureté  et  de  duclibilitcî  que  sa 
i  couleur  bianclie  n'avait  aucun  caractère  monu- 
»  mental ,  enfin  qu'il  y  anrait  nécess^ité  de  don- 
»  ner  une  grande  épaisseur  à  la  uiaiière  pour  ob- 
»  tenir  les  bas-reliefs,  circonstance  qui  ajouterait 
»  tellement  au  poids  de  l'ensemble  que  la  voûte  du 
»  canal  desi  i  née  à  supporter  le  monument  en  lierait 
•  surchargée.» 

Ces  graves  cooeidénitions  firent  renonoer  i  cet 
alliage ,  pour  recourir  au  bronae;  mais  le  pri\  de 
ce  métal  ctani  beaucoup  plus  élevé,  une  augmen- 
tation de  dépense  devenait  inévitable.  i 

On  espéra  y  toutefoisj,  qu4l  y  aurait  encore 
moyen  de  combiner  Témploi  d'une  matière  plus 
riche  et  plus  chère,  avec  la  condition  exprimée 
dans  la  loi  du  9  mars  1833,  c'était  en  diminuant 
L'épaifl^ur  du  bronze  jusqu'au^  limites  du  possible» 
et  en  renonçant  &  tonte  eapéce  d'ornement.  Matc^ 
on  crut  reconnaître  que  ces  moyens,  d'ailleurs  in- 
suffisants ,  enlevaient  au  projet  son  caractère  de 
grandeur;  c'était  la  France  qui  consacrait  un  190* 
nument  national  à  la  mémoire  «des  hommes  qui 
avaient  payé  de  leur  vie  la  conquête  des  libertés  pu* 
P..V.  3  2! 
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bikfucs;  ne  (itevaîi-bli  {^«Tà^a^pirêr  aViM  tdtif  À 

'  l^llé  fiit  h  prèdcètipjïtîôn  dn  Mînî^ire  àlor$ 
chargé  d'ordonner  l'cxécutrott  de  ce  grand  trûvaîl  ; 
atissi  atJopta-l-il ,  â<»r>s  hésilcr  ^  lés  fcnodlfiôàttons 

M.  Alkvéiile  éMt  »l!  àvtfll^meffldlil  '«f 'èomi)ri^  W 

Ces  modifications  ,  ef  liolannnent  celies  qui  ôrti 
clé  apporiées  ai\  ,maççijlii|ue  chafîtea^  coi^inlhien 
ontôccasiooiié^  sup.Ic3^^  avaient  servi 

dç  base  â J*atlocation  de  900,d(>0  fp.  .  ' 

une  aïigmériînïîon  do   13î>^fjioO  fr. 

D'autre  part,  on  n*avait  pas  compris 
dans  ces  prévisions  les  conslrnciions 
accessoires  :  telles  que  lè  dàUagb,  ja    ^  !' 
^ille  d'enceiMte,  iésitqûéducs  p^^     '  ' 
réboulétoenli!eseaux,réea^^^ 
des  appareils  d'éclairage,  tontes  cho- 
se^  cependpnt  nécessaires  pour  eom*  .  .  ;     r  . 

mais  ihdispensabfes  »  CQftt^a   ^5^000  » 

.  JNc«i«.4ronvbîift  :dbii0  ItessievM^  le»  ebbiM^eii 
œt  éitt.  Ce>grwd^  mokiuïtient  est  bientôt  terttû^ 
né,  mais  le  crédit  qui  lui  était  affeété  est  épuHé.' 
Uki  nouveau  ciiédit  esi  iaéceteake  si*  Qras<  vouidrtr 
Uaobeiiiafi  .1.  .i-.   ...  *iy*u*} 

;Q«rel.flpieral«dti^res|W)i«)^  prud^të* 
disposiUuQ«'de^l»Ioi  de  1833,  nous  tenons  â  réalisèf 
la  pensée  qui  avait  inspiré  éplle  du  31  decieittbre 
182(0 1  ei  à  ne  pa$!  fo«ft>  làoiiCrer  teirifts  «Oi^dëiKt 
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qu'on  ne  le  fui  à  l'époque  où  elle  a  clé  rcinJiic  ,  de 

cons«er»il«t;4^m4(èer^»|l|vetf)r|lF||Mtlf4v^^ 

do  Juillet. 

Nous  a\oiis,  on  coiisc(|uencÉ  Jl'hbnncur  de  vous 
boumcttrc  le  projet  deioi  suivant  — : 


LOUfS-PHlLlPPE  y  Aéi  tftis  français  , 
A  tous  présents  elà  venir,  salpt  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordooiions  que  le  projet 
de  toi  dont  la  teneur  suit»  s^era  poilé,  on  noirj^ 
\\on\ ,  a  la  Cliambi  e  (les  ficpul^s,  par  notre  iMinistrc 
becrélaire  d'filal  an  département  des  travaux  pu- 
blics,  quQX0l9^<^^'9^^^  cxfi^ipr^lcë  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  premier/ 

Il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texerciee  1839 ,  un  crédit  de  deux  cent  quatre* 
vingt-quatre  mille  francs  qui  sera  employé  à  l'a- 

chèveraent  des  travaux  du  monument  de  Juillet , 
sur  la  place  de  la  Bastille. 

Art.  2. 

11  sera  pourvu  aux  dépenses  auto  risées  par  la 
présente  loi,  au.raoyen  des  ressolirce  îîfccordées 
par  la  loi  de  iuiances  du  14  juillet  1838,  pour  les 
iJespîns  dé  rexérçic^  ^ 

Donné  au  Datais  des  Tuileries /lè  è  iuîà  Ï83&, 

SÙJHii  J.  Dui- AtiRË. 
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Chambre  des  Députés. 

2*  SESSION  1839. 

DÉVELOPPEMENTS 

PROPOSITION 
Btlaiive  aux  Députés  fonctionnaires  publics,  réiribués^ 

•       *  ê 

*   '  m 

PAUL  H.  6AU«|}1BR^ 

'l  .'        Il      ♦  . 

Dépulé  ûes  Vosges. 
'  S<faiieedu6  Juiiii839.   \  \  ' ' 

*  é 

â 

m 

MlSSIElUISi 

». 

Je  viens,  pour  la  neuvième  fois,  développer  ma 
proposition  à  cette  tribune,  dans  le  seul  but  d^a- 
méliorer  la  législation  qui  régît  la  représentation 
nationale,  et  non  ponr  Aire  des  personnalités» 
(jomme  quelques  uns  de  mes  collègues  l'ont  pré- 
tendu dans  les  précédentes  législatures.  Ainsi ,  je 
repousse  à  l'ay^ce  toutes  les  interprétations  qui 
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traire  à  eeloi  qu'elles  componeiii. 

Je  sais  par  expérience  que  le  devoir  d*un  Député 
est  quelquefois  trés-pénible  à  remplir.  Je  Vai  déjà 
éprouvé»  et  particulièrement  à  roeoasîon  de  celle 
question  ;  mais  j'ai  dû  obéir  d*àiitilnl  plus  «px  oon- 
victions  de  ma  conscience,  qu'elles  n'ont  fait  que 
s'accroître  chaque  année  sur  Tutilité  de  la  mesure 
dont  je  propose  Tadoption ,  par  Tétude  8péciai,eque 
f  ai  faite  des  avantages  et  des  vices  de  nos  Mo  foii- 
damemales,  et  par  les  difficnllés  giavesdeia  situa* 
lion  politique  actuelle.        •  '  »• 

Je  devais  donc  persévérer  dans  mes  efforts  pour 
faire  prévaloir  mon  opinion  sur  l'importante  rô« 
forme  que  je  réclame,  parce  que  je  ki  ixmsidépe 
oammê  un  eomineneenient  d'application  des  prin* 
cipes  réformateurs  qui  avaient  été  promis  à  la  révo- 
lution de  1830.  ' 

Les  hommes  politiques  de  cette  grande  époque 
ont  manqué,  je  le  pense  du  moina,  a  Un  hame  mis- 
sion à  laquelle  ils  étaient  appelés.  Ils  ont  cru ,  de  * 
semble,  qu'il  suljirait  de  salislaiie  les  ambitions 
personnelles,  et  de  remplir  seulement,  en  appa- 
•  rence,  par  les  titres  menteurs  de  quelques  ioîs  non- 
¥èltes>  les;  promesses:  de  la  révdtation  consignées 
dans  l'art.  69  de  la  Charte*vérité. 

Cette  systématique  déception ,  vôilà ,  Messieurs  , 
la  cause  fondamentale  de  la  démoralisation  ^  du 
désordre  et  des  terreurs  quib  tourmentent  le  pays 
itons  sonnvenir,  et  qui  nepenvent  qné  tsrir  tîntes 
les  sources  de  prospérité  nationale,  si  chaque  pou*  * 
voir  de  TÉtat  ne  se  hâte  de  rentrer  dans  les  limites  • 
de  la  constitution  pour  agir  ou  résister,  chacun  se- 
lon stt  nature» 

W  7â 
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Je  ne  m*ocoiyemi ,  qtiapi-à>piéaeiH,  que  dUi>pftw> 
voir  électif,  et  senteoiwl  pnuiMMmi»  liiaporlMUie 
ttli|itë  de  ma-^»rofK>8iliof).  r  ;. 

r  '  Là  re|.*irseàUiitioii  nationale  est  h  clé  da  voûte 
*dl5»iiotre  loonarchie  cûnâUtutiooniiUê;  .il  C0D¥i^t 
-4ooai|B'«W0i«iiifll4illeiliAm  étoWip/      >    r  ^  ^i. 
>tl^Têililetl^»,  je  ne  v^x  poini  ai^  pilé#l9Qiipiir>ide 

>toiite6  le5  imperfeclîoo*  d^-  la  [oi  du  ^O  avril  iS3l. 
.J'Ol^peile  seulûmeatl'altenliun  sérieuse  de  la  Ghaai- 

t ration  relatifs  aax  reten  ne*  ^Ik  faire' Mp<«AMicltoii* 

naiii-^s  publies  salariés  ,  absenl^j  de  leur  poste  pour 
-des  iiBOtiis  étrangers  à  leur  service;  inexécution 

'^laMibtai  s'-orige^^en  «jf^téioftr  (nmi^9  (^urirMi* 

mun  quel  afl.'ÔS  ttl»  1^  loi  é\mQT%h  »  v#ti|M  f^ife 

à  tous.  .  '     '  "  ).  û 

.  Déjà  l.'opifjion  libérale,  sous  la  Ue^lanralion  , 

agirait  éjmm^mmU  h\^fné  \Q  çum^i  A^  tom^ms 

.puMî4Me»:^t4t^n)flll|4^4^gifti^tifh  ;  h      .<  .i. 

Sottfti'ipftu«M1(5#  de  celle  pepsée  pql)|iM"e.i  Ift  loi 
(lu  15  avril         aurait  û(i  couper  le  ij^^J  i)a|ji^ 
«a€é»a*^  V)g^iicle  .O$.  ^'y,    .qup  .|ii^§;riji)ps)rifiiep^Qi|t 

,  liÎBJjpériçïiae  «e  pei^n^Qt  non  plu$  w?<jun  d^me 
,auiQMrd*bi|i  6ur  1^  complèle  id^nisapee  des  dispo- 
.  8iUpH$  delçi<laMu i^sj^pt^mbiieri^Oy^elMiYe^M 

miMim  dfif  Q^Mi^4^inif^  M4ilmi»tftiiQ^;4iiiA* 

.  ;  i'biatpire  de  nei|.f ^i^pées  at|e$te,qU(Bt,  4a»$  Je 
.  €ei>çJie  je  plus  vieipux  ,  causç^  ql  effets  ti^wf  à  lojir, 
ea  fonctions  publiques  conduisent  îmi  fêfk^â^k  h^^ 


Digitized  by 


■ 


' .(  m  .) 

gis|âlii\  <  t  Iç  |)xa^(lat  logislalif  rnmènc  ping  skvm" 
lageuseaienl  encore  aux  fondions  publiques*  I 
U'H  peHl..«»  tli5simuler  ^^vei^pH  Ip'Oluae  si 

cq^  ^<)(\%lions  infaillibles  si  coq  trairez  aux  ré- 
siliais qnp  lejiJ  lil)éraiMt.  qH^jl4ié?pl  ^  AÇii|e.  jw>m- 

\^}\e  léitf^j^liont.  .   

...  aynif  i^^fj^Mm  #jji.ww /et  Lie»  J^ro- 
,  pflur  arriy^i*  ^ucc^8ivf^f^;i|  iiçusle^j^mp^s 
publics,  ma  proposition  n*auraU  été  d'aujuune  uii- 
lilé  j  iiiais  il  n'en  esL  pas  ainsi ,  cl  ^-b^'^cpii  g^jf  gjç^g^- 
jljjeiit  elfes  s  obtiennent  et  se  donnent. 

Tç)s,  par.^eM^,  .flui  p^a.y|iief)tj^a|^açpî«jp 
de  fonclionB  publiques  ou.  fiçUe^ 
jppaires  de  village  ou  de  petite  ville ,  ool  éip  nijan- 
ropifis  pJftcés  u  ïa  léfe  des  preini<'TOS  acfminisira- 
Jion3  dç  coinine  si  chaque  emploi  ejtigp^^t 

p^s  d^çp  iCOUp^i^sances  spéciales^  ei  c'e^^  ^iji^L^^e 
le  jG.ouv(?rfiejDDçnt  liiiméme  aîçiél.ç  décoijj*aji»|[peçit 
Oaai^  iotites  les  hiérarchies  des  fonctions  publiques, 
étaççij^jtè  Vidée  erronée  qyç  des  fonctions  eu  ap- 
.j^jrgijce  si  aisées  à  remplir  seraient,  pour  |a  plupart, 
soDerQuefoudépen  d'utiliiQ»  et,  dain^  i9m  jl^s 
beaucoup)  trop  rélriouf^»  . 

^Go.nmient  voulez-vous  alors  que  Topinion  ainsi 
abusée  ne  soit  pascontristée  de  ce  que  les  dépenses 
dQ  l',État  ^^i^ccroissent  çhaquie.  jour  au  ffodi,  de 

!*idi^))f;eûx  citoyens  qui  non«seuleinenl  fontpeii  ppur 
a  chose  publique,  mais  que  le  pays  considère  comme 
(les  entraves  aux  améliorations  qu'il  désire? 

Il  faut  le  dire,  les  pouvoirs  législatifs  et  minislé- 
jriej^  dai)s  Tirrégularité  de  leur  action  constilu(ioa- 
nejle^  ont  fait  fomenter  dans  le  pays  joutes  les  nîau- 
y^içef  passiopsj  et  par  ce  moyen  ils  ont  jdo^iné  des 
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arguments  aux  ennemis  tlu  Gouvei^nemeni  de  Jiiil* 
leu 

Celle  politique  dnti'iiationale  a  raitdflreâiÂ  légi- 
timités qne  la  monarchie  du  droit  divin  valait 
mieux,  avec  la  Charu  octroyée,  que  la  monarchie  de 
1830,  parce  que  les  dépenses  de  l'État  étaient  moins 
considérables;  parce  que  l'administràtion  intérieure 
ii*étaic  pas  troublée  par  les  éioeutes  delà  guerre  ci- 
vile; parce  que  Torigine  de  la  branche  aînée  des 
Bourbons  était  p!ns  conforme  à  celle  des  autres  sou- 
verains de  l'Europe^^et  que  les  limites  du  tiprritoire 
français. étaient  celles  qqi  avaient  été  fixées  g^rléa 
traitée  dé  1814  et  de  1815,  lesquels  traités  tant  cri- 
tiqués ont  été  maintenus  en  1830'. 

Les  républicains,  de  leur  côté;  prétendent  que 
les  monarchies  entraînant  toujours  avec  elles  les  in* 
convénieiits  d'une  cour  et  toutes  les  dépenisèé  qui  èn 
soAt  tu  suite,  sans  compensation  pourléis  intérêts 
nationaux,  tandis  que  leur  système  aurait  pour  but 
de  réduire  considérablement  les  frais  d'administra-> 
tien  et  d'alléger  les  charges  des  contribuables.  ' 

Devdns-nouSy  Messieurs,  nous  exposer  à  mériler 
tle  ])areils  reproches?  Non.  Cependant,  en  mainte- 
nniil  et  en  encourageant  les  abus  tant  blâmés  par  la 
Restauration,  nous  favoriserions  les  attaques  de.i^oa 
adversaiires  politiques.  .  ^       i    ,  /  ^  « 

L'art.  6^  de  h  loi  électorale  du  19  avril  iSSi  , 
dit:  «  Le^  Députés  ne  reçoivent  ni  traitement  ni 
inclemnilé.  »  Le  législateur  a  cru  que  Tindépen- 
dance  dii  iDcpuié  ae  serait  ainsi  ni  enchaînée  ni  sus* 
pautée.'  .  ^     '  '  \ 

L'égalité  devant  la  loi  est  le  droit  doilt  1<»9f*iran- 
rais  sont  le  plus  jaloux.  11  me  semble  que  ce  droit 
est  yolé  lorsqu'il  y  a,  dans  cette  Chambre,  des  Dé* 


Digitized  by  Google 


(  Ml  ) 

|)ia('*s  qiii  no  r<H}oivoru  ni  traUoment  lii  indemnité^ 
laiidis  que  d*aii(rcs'  foiiclioiinaires  publies  salariés 
conserveril  tciirs  trailèments  pour  dés  fonctions 
qu'ils  ne  remplissent  [ins  pendant  la  durée  des  ses- 
sions légisiatives,  conlraircment  aux  lois  des  23  flo* 
réal  et  27  ventôse  an  v,  ^7  ventôse  an  viii  f  mx  dé- 
crets des  6  juillet  et  6  août  1810  ;  aux  ordonnances 
des'iO  mars  1823,  30  septembre  1827  et  25  décem- 
bre 1837  ,  et  tant  d'autres  qni  stipulent  que  des 
retenues  doivent  être  faites  aux  ibnctionnaires  ci- 
vils  et  mililaires  quand  ils  sont  en  cong^.  M  loi  du 
14  février  4793  voulait  ihèroe  que  les  fb'nctrorinaî- 
res  publics  qui  marchaient  à  la  défense  de  la  patrie 
ne  reçussent  que  le  tiers  de  leur  traitement. 
'  Que  résulte-t-îl  de  la  violation  de  ce  principe  de  « 
Justice  et  <)*éqttité?  G*est  qîie  la députatioa  est  eoiî'- 
sidérée  en  dehors  de  cette  Cliambre  beaucoup  plus 
comme  un  moyen  de  spcculalion  que  pour  satisfaire 
la  noble  ambitiou  ,(ie  ^rvir  politiquement  son 
|)nys.  •  ;  ' 

A  la  dernière  législature,  j*ai  remarqué,  par 
l'examen  que  j'ai  fait  de  la  vérification  di.s  pou- 
voirs des  Députés,  qu'un  certain  nombre,  p^iyant 
légalement  le  cen^  de  Téligibilité,  ne  possédaient 
pas  néanmoins  en  réalité  la  ibrtcin<^  ' immobilière 
que  cet  impôt  représentait. 

Cependant,  il  n'est  pas  possible  de  méconnaître 
que  la  loi,  en  déterminant  un  cens  d'éligibilité  ,  û 
voniti  p^r  là  que  les  Députés  olfi  issenl  à  la.SQCiété 
une  garantie  matérielle  de  leur  indépendance. 

Eh  bien!  Messieurs,  si  c'estlàTespritct la  lettre 
de  la  loi  électorale ,  comm  'nt  esl-jl  possible  qu'un 
,|)épulé  dont  la  fortune  personnelle  est  réellement 
insoffisante  pour  supporter  les  dépenses  qu'eiige 
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son  séjour  à  Paris  pendant  plus  de  six  mois,  ilurôo 
jusiju'ici  des  sessions,  conserve  sidfipmment  son 


aq  préjudice  du  gouverneaient  représentalif? 

.    Vous  savez,  Messieurs,  que ,  d'après  la  Charte, 

lèsjpbctioonairje^  pul)licssàl^  dcpçudre 

comraire,  doivept  en  être  enUèremenjt  indép^n- 
aantsj  afin  de  pouvoir  contrôler  ses  aclesavec  une 
liberté  et  une  sévérité  convenables.    .  '*'*  ' 

vous  dema(|dô,  Messieur;»,  si,  d*aprés  ce  prin* 
iiipé'bbnstitutionnet,  il^ést  possible' qtié  des  Dépii- 
tés  qui  n  ont  pas  une  roriun|d  Suffisante,  non  com- 
prit le  trailement  de  leur  emploi,  puissent  conscr- 
épcndance  envers  le  pouvoir  minîsl<!« 

devoir 
n'ovi» 

Svônè  Vt<V<^înÀÉi^'  pib  le  ^ssé  ,  lè  Minfotîèrè  dli 
io  avril,  destituer  MM.  Persil  et  Mollet,  à  Timila- 
riôn  de  leufs  devancierst  Ou  il  faudrait  supposer 
què|lé  Député,  dans  l'un  ou  l^auti^  cas,  préférât, 
■^our  siéger  dàbis  .^e^f  Ch^mbfe ,  sé  ri^ioeir  èn  j)r^- 
'liant  sur  son  capital  ri^xcédaït  ië  éà  dépense,'  pour 
exercer  libremenl  son  mandat,  ou  qu'il  donnât  sa 
dûmissiOQ.  .       i  ■   •  • 

'ïe'Vqu'slàiweà  juger  quel  est  lé  pàrti  qui  est  le 
Vui''gé»iéralemë'nVa(Iopté.  ;  '  '  '  "  V        '  ' 
^' ;ré  në'Vèux  pas  ici  discatc^  èf  lè'tohB  «s  Téligi 


me  une  ftaranlié  'dlhdépea* 
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(lance  et  de  fortune,  de  la  part  du  ma^clalaive  du 
pays  ,  il  faut  s*y  soumettre  ,  ou  en  faire  lêgislplive- 
nient  l'annulation;  mais  alorsi  Ifi. conséquence  se- 
fait  de  fixer  une  indemnité  ik.tpif^/,|es  Députés pen- 
'  danl  rexercice  de  leur  man^dal^,  .çgj^^,  éP<lf»S?la,i..Çf 

voqle/.  donc  faire  des  parisus  c|es  fç^n^^ionnajrcs  pj^- 
bïics  salariés;  car  s'ils  ne  reçpiyent  pQ^  Jçqr  tiai- 
Içmeni  pendant  la  dur^p  des  ses$ionf  jpgislalive^ 


^seraijl. encore  mentir  à  la,y{^j^çi^^j,'j 
Plusieurs  de  mes  collègues  ra 


lis  ne  pourront  pas  accejj^t^r;  giçoijij.al^  4^  Député, 
^çt  q^ors  la  Chambre  sera  privée      la  lumière  de 

'leur  spécialité.  ^  nlrrî-  m,;  /iol  ^'>h  noiiM;>f>;.^ 

^  Ma  réponse  est  faci|e.  Ma  proposition  n'exclut 
..  pas  les  fonctionnaires  salariés,  de  la  députption  j 
I  jpiji^  j'pi  .eu  pour  l^ut  d^euipôcl^çr  nyl?!?^  ai  up 
^jf^iyilége.sur  leiirs  collègue^  ne  sont  pas  for^p- 
tionnaires,  cômine  d'empêcher  >IM.  les  Ministr(|s 
de  fiiire  des  éligibles  à  volonlé.  ' 

£p  effet,  les  traitements  p(Q  SQf^  (|.u$  aux  fonc- 
tionnaires salariés  que  fltij|ijî|^  iljs  reoiplissent  leurs 
fonctions.  S'ils  cessent  de  les  occuper  pour  des 
^xîa uses  étrangères  au  bien  public,  dépendants  du 
pouvoir  ministériel,  ils  doivent  cesser  de  recevoir 
tQut  pu  partie  de  leurs  trai terrien ts  ,  selon  la  posî« 
^tioh  des  fonctionnaires,  et  les  réglèments  en  usage 
jd|ins  Tadministration  à  laquelle  ils  appartiennent, 
.j  Le  mandat  de  Député  a  pour  but  d'exercer  un 
pouvoir  qui  doit  être  entièrement  Indépendant  du 
pouvoir  exécutif,  puisqu'il  (jst  apjjel^  par  sa  nature 
a  le  vérifier  et  à  le  contrôler.  En  conséquence,  mes 
adversaires  ne  pourraient  pas  assimiler  leur  posi- 
tion législative  a  un  service  public  dans  le  sen^  qui 


Digitized  by  Google 


(  304  ) 

les  aiitort5U>rait  i  recetoir  leur  irailemenl  poitr  ties* 
fondions  qu'Hft  ne  rempliraient  pas. 

Si  YOits  n'scoeptet  pârsr  ma  proposition;  le  gonver- 
nemont  représentatif  ne  sera  bientùt  plus  que  la 
parodie  de  la  monarchie  absolue. 

fin  eflbt»  les  fonctionnaires  salariés  pourràieift 
•ettlt  aeoêj^r  le  mandat  de  Député,  car  les  citoyens 
qui  n'auraient  pàs  de  fonctions  publiques  lucrali- 
ves  ne  voudraient  plus  venir  passer  six  mois  à  Pa- 
ris pour  faire  des  sacrifices  d'argent  et  de  temps 
nna  ancuné  atifilé  pour  le  bien  public ,  puisquMIa 
Ito  ponmielil;  'exercei^  aucune  inftoeni^  sur  la 
rédaction  des  lois,  attendu  ,  comme  je  Tai  démon- 
tré à  la  séance  du  ^3  juin  1838  par  des  faits  et  des 
chiffres  t  que  généralement  toutes  les  principales 
Commissions  te  trouvaient  composées  én  majorité 
de  Députés  forictidnnaires  salariés ,  sans  que  les 
lois  eussent  satisfait  aux  inlérèls  [généraux  dn 
pays. 

VoussaveiE,  Messieurs,  que^  dans  les  précédento5; 
législatures,  la  Chambre  a  mèntré  plus -d'une  fois 
du  découragement ,  et  (fu^elle  a  consenti  de  guerre 
lasse  à  accorder  aux  Minisires  ce  qu'elle  leur  avait 
refusé  d'abord  avec  beaucoup  d'énergie. 

Si  vous  maintenez  Tabus  que  je  signale,  les  Mi- 
nistres feràiènt,  n*en  doutez  pas,  des  éligibles,  en 
donnant  à  leurs  protégés  des  emplois  Irès-lucraiits 
en  retour  d'un  dévoûment  illimité  :  la  Chambre  fi- 
nirait ainsi  par  n'être  plus  composée  que  de  fonc- 
tionnaires salariés;  et  alors  le  pouvoir  exécutif  au* 
'  rait  absorbé  le  pouvoir  électif ,  puisque  les  vérifica- 
.  leurs  ne  seraient  autres  que  les  vérifiés. 

Les  fonctionnaires  salariés  qui  ne  pourraient  pas 
'  accepter  le  mandat  de  Député ,  quoique  payant 
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500  fr.  lie  conlribulion ,  et  dont  lu  torlune  person- 
ncile  ser^U  in^uffisAolc  pour  leur  permellre  de  re- 
noncer i  leur  irailement ,  se  trouveraient  dans  la 
même  position  que  les  autres  Français  qui,  jouis* 
sant  comme  eux  de  Testime  et  de  la  confiance  de 
leurs  concitoyens,  ne  peuvent  accepter  de  les  re- 
présenter à  la  Gliaoïbredes  Députés ,  {Sarce  que  leur 
position  de  fortune  ne  leur  permet  pas  de  sacrifier* 
au  bien  public  rîntérêt  sacré  de  leur  famille. 

D*après  la  loi  du  19  avril  183i,  il  n'y  a  |)as  en 
France  200,000  électeurs  et  50,000  éligibles  sur 
unepopuhtion  de33  millionSi  ily  a  donc32y800,000 
habitants,  y  comprisoertains  rônetionnaires,  exclus 
des  droits  d'électeurs  et  d'éligibles.  Ils  pourraient 
donc  se  plaindve  aussi  d'être  d^  parias,  en  adop-, 
tant  misonnement  que  quelques  uns  de  mes  col* 
lègues  m'ont  fait  w  ma  proposition ,  savoir:  qu'elle 
aurait  |)0ur  résultat  de  les  exelurc  de  la  Chambre, 
tandis  (}ue  je  n'ai  qu'une  seule  intention  ,  celle  de 
les  placer  .dans  la  même  position  q^e  tous  les  au«», 
très  y  èt  diempècher  que  ceux  qui  sont  a|q[ioté89  par 
l'élection,  à  juger  de  l'emploi  dee  imp6ts  par  le 
pouvoir  ministériel ,  ne  soient  pas  partie  prenante, 
pour  des  fonctions  qu'ils  ne  remplissent  pas  p  ei 
que,MM*  .les  Minislres  ne  puisaenl  pas  fiiire  .dea 
Députés  avec  des  imp6ts  destinés  à  pay^  dea.feryi- 
ces  publics. 

Je  n'ai  fait  aucune  distinction  ,  dans  ma  proposi-. 
tion^  entr^  les  Députés  fonctionnaires  publics  sahirr 
riéa  en  nativité- de  serviqe ,  «oit  à  Paria^  tpii  dana 
leadéparlenients,  parce  que  j'entends  qu'aucuni 
d'eux  ne  remplisse  son  emploi  pendant  la  durée  des 
sessions  afin  que  ces  Messieurs  soient  toutentiefa 
à  leura  inip^rtantes  fonciims  jUgjislalîvea^  pinron 

W  73 


Digitized  by  Google 


(  30G  ) 

qucV  éïinVIibres  d'accepter  dir  de  rérusep  l'e  man- 
cTai  (le  Dépiilé,  s'ils  ont  consenti  a  Tairè*  taire  tê\ir 
inlêrêt  privé  pour  s  occuper  des  grands  inl'êrèls 
géni^riux  dup!iyi5,,ehbîen  !  il  fout  qu'ils  s'y  livreni! 
ciilîéiteitft^ïii  ccltnmé  â  U  toîiis  nbblè^de  toiilès  le^' 
;^inis^orts:  • 

"Wsuiscerlaîn  que  los  sessions  dureraient  au  phis 
irois  mois  si  les  Mit^istres  voulaient  mettre  de  l'or- 
dre et  do  Tà-probos  dans  la  présentation  des  pro- 
jbtsé  fèiâ  ç(yn$eHiahl  Ids  admUist^lIfins  des  fi. 
riànces,  dé  là  justicè,  delà  giiéi^rSBj'tfe'  fa  Inàlniîfe^' 
des  travaux  publics ,  du  commerce  Qt  de  rintérieur; 
g*Us  avaient  soin  de  ne  pas  diviser  et  multiplier  les 
pAjéU'aë  Idî  kns  Une  lUililé  indiét^^^^ 
tdèt^ttel^  fSifc  ëxùtèiiler  pàr  le  boiiséH  d*Ëtat,  éir- 
gànîsé  à  ccteiret ,  avanl  de  Ibs  àpiiiirteF'â  W  Châiifl.' 
brël  Si  la  Chartibre,  au  lieu  d'être  partagée  en 
biii'^àux  ,  et^îl  l^ormée  en  comités  spéciaux,  sous- 
lMi(é  àînsl'àlit  ihQuéiieës  bt  ààx  ^litrikued  polili- 
4nés,  À  sftrt()uéli  lé»  pi^ojéis  de  IBi  lèérdiihc  èiwayé^^ 
poiir  être  ëxatriîhés  ,  ces  projets  3ii*riVèràidhi  géric- 
ralemdnl  à  la  dîsetission  de  la  Chambre  beaucoup 
mibta  élislborës   ils  iseraîenl  discutés  en  séàilce  pu-^ 
tiHquéUvèetdii^iâè  èpiiven^ildé  ët  de  di^ité  '  et  là 
ré^k*éëéniati6A  tfittonale  y  ffîi^éi^kit  beattd6ttp  é^' 
considération.         •    •      t  • 

Vous  comprendrez,  Messieurs,  que,  danà  l'état 
irtIlMl' dès  <3boëed  ^  les  Députés  exacts  ébtii;  dîip'és  , 
pilM'^'4ii<HÉl  àtlelidëtii'  l^-SdUVèdï  ûkiti  biit^^ifU 
henkèi iHiitlIëiUetit'^  ^  >|ilt  IMt  i^'l^in^aé  7M 
oessem  de  sé  rehdre  à  la  Chambre  au?i  hén^eé  in- 
é^tiéespar  rwdredu  jour ,  parce  que  MM.  îeé  Dé- 
p«litoif4ttcliônAailr69  de  Paris  soitl  dsiins  tcfùi^  ad- 
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•ill^  proposîtîbn  ,  pour  qiiedes  Députes  ne  viennenr 
plui  voler  des  lôi^,  comme  vous  Vavez  vu  ces  jours 
derrrÀérè,  éanfe  avoir  entendu  la  discussion^  p;^ 
o4tiMI|ilëKt  è^àti^s  'pbuvbi^' ett  apprécier  lé  mcrilii. 

près  d'une  heure  jusqu'à  ce  que  le  nombre  dès  De- 
ptilés  nécessaire  à  în  majorité  lég^ale  soi'l  compteL 
à§ns  K1  Chambre  ,  se  relire  Conirîslé  d'Un  pareil 
ordre  <l6«bdBèë:  Of  Vi<tiiêllé  li  (Aiï^  de  ce  dè; 
coiirageiiient  politique  de  la  part  des  re^i^htïthiy 
du  pays  ,  pour  ^etllplir  leurs  devoirs  les  plus  es- 
sentieis  /  Je  elbois  poitvbir  nvancèi'  (\iu'  Tinégalité 
de  posilrfm  des  Déptitëd,  dans  cèUo  Chambre  /  j 
oo*4rib«è  pèAr  l)«»rdcoUp''/|iàt<:é'4^^^ 
pAiMstinofMWt^'ptfV 

Aucun  membre  de  celte  Chambre  ne  J)oiu  rait 
venir  pronver  que  les  trois  grands  pouvoirs  de  VÉ-* 
tal:  foB^ioà«veffif t 'biëii  lîiàintenant  ;  cepëhdaht  lei; 
IHMpirft'  il^lsIttUft  ëllt  »e  gramte  BMië<ii% V  d*hà-' 
biles^  jiiii»isCoii»tlUèë,  dés  Si^vants  et  dès  hommes 
spéeîàux  pour  tous  les  besoins  des  prihcipaux  ébr- 
vmsif»ubtîcs  >L  et  cependant  les  affaiVes  dé-rËlcit 
n'en  sont  pas  mkléSr'diH^i'.  Ifatî^^iMoti  est  âùé 
etite  «Mlioii  iesl'  dao  jjyrtnéij^leilHIHr  %  nHlégdffté 
de  positioh  Députés  d'dn^  cette  Cliafnbre ,  parce 
que  touieS'  les  idées  ne  concourant  paé ,  avec  la 
■Éme  élitt^e  ,  au  bien  puMic/1é'ë()fuv^i*iienient 
éB  tfmmfprm  Élér^  é^  impuMi/à  MïoViklh  qui. 
lm.Te8l'^ndei8iirti«><{Mi^  po^lf'  l(MU3îii«'ai|k  ih J 
vértto /généraux  du  pays.  '     :n-î.,iiâ!'MivUM.  .-ud 

L'exposition  des  produits  nationaux  vous  prouve 
M^iprogute  pMMligieidL  de  Tiif^austrïe  ,  ct'  cDkîitôen 
l^.«ftitns'  piMM»iMt  'Meti  dirigé^è ,  eÉs'  mari' . 
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chent  toujours  en  avant  des  exigences  des  besoins 
publics,  parce  que  chaçui^  est  placé  avpc  inteiln 
gence  i  une  occupation  conforme'  àiBa  spécialiié^ 
tandis  que  y  pour  les  afbires  publiques  /  MM.  les 
Ministres  s'inquiètent  peu  si  le^  citoyens  qu^ils 
emploient  sont  capaî)lt3s  ée  bien  rexppiîr  tes  t'onc* 
lions  qui  leqr  sont  çpnûées^  l>  savent  que  les  lÂt** 
ces  qu'ils  donnent  seront  payées  par  les  contribua- 
bles  ,  et  quand  ilé  ont  satisfait  ù  des  exigences  per- 
sonnelles du  moment ,  ils  n'éprouvent  plus  d'autres 
inquiétudes. 

Je  ne  doute  p^s ,  Messieurs  »  que  si  les  Députés 
folictioniiairesfidariés,  comme  ceux  qui  ne  remplis* 

sent  aucune  fanclion  lucrative,  ne  recevaient  pas 
de  traitement  ni  d  indemnité  pendant  la  durée  des 
sessions  législatives ,  que  la  Chambre  jouirait  de 
plus  de  considération ,  de  plus  d'influence  sur  Fo« 
ptnion  publique;  que  les  aflbires  de  la  nation  se 
traiteraient  mieux  et  plus  proraptement;  que  les- 
Minisires  auraient  beaucoup  plus  de  facilité  po«r 
s'occuper  iitiie^ent  de  radministralioil  de  leurs 
ministères >  et  que,  ceetes,  ils  qon^erferaient  beau- 
coup plus  longtemps  une  forte  majorité ,  surtout 
en  faisant  bien  les  aJlaires  du  pays. 

Je  me  résume.  Ce  n'est  pas  Téconeinje  de 
800,000  fr.  qui  résulterait  de  Taijhiptiott  de-msiiro* 
position  qui  m'a  préoccupé,  car  h  France  detine* 
mi  un  second  milliard ,  qv^oile  y  gagnerait  encore 
par  Taugmentation  successive  de  son  revenu  i  ai 
les  grands  pouvoirs  del'Elat  et  tous  ies  services  çû*' 
blics  fonctionnaient  suivant  la  véivté  du  gonveeiie^ 
ment  représentatif. 

Non ,  Messieurs,  ce  n'est  i>as  pour  retirer  quel- 
ques wilk  fr^n^  au.\  cent^ivâanie-nieuf  foiietiQft* 
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ttiiires  puiilieft  salariés  qui  soal  dans  cette  Cbambrei 

<|ue  j'ai  cherché,  avec  persévérance,  à  convaincre 
les  iégislalures  précédentes  de  Tiitilité  de  ma  pro- 
posiUoiii  luaîs  bien  parce  que  je  la  considère  com<* 
me  l'une  des  plus  oaiionales  qui  puisseni  6lre  adop- 
tées par  les  représentants  du  pays,  surtout  dans 
les  circoiisiances  actuelles,  où  la  foi  politique  se 
trouvé  être  si  ébranlée. 

Le  Ministère  du  12  mai  nous  a  annoncé  qu'il 
voulait  arrêter  le  torrent  de  la  corruption ,  et  s'ef- 
forcer de  faire  prévaloir  la  morale  dans  les  affaires 
publiques.  Je  lui  fournis  une  excellente  occasion 
de  se  montrer  fidèle  à  cotte  doctrine  :  qu'il  appuie 
ma  proposition ,  et  cette  conduite  sera  approuvée 
de  la  France  entière. 

J'ose  espérer,  Messieurs,  (\ne  les  considéra- 
lions  que  j'ai  fait  valoir  vous  engageront  à  en- 
vojfer  ma  proposition  à  l'examen  d'une  Commis* 
sien. 

Je  désire  que  mes  honorables  collègues  qui  sont 
pour  ou  contre  ma  proposition  ,  viennent  à  cette 
tribune,  avec  la  même  franchise  que  moi,  exprimer 
leur  opinion ,  afin  que  le  pays  puisse  juger  pour- 
quoi Ton  accepte  ou  Ton  repousse  ma  propo- 
siUon. 


P.-Y.  8  22 
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PROPOSITIOIK. 


A  ravcnir^eta  pailirde  la  prochaine  légîsialui*C| 
les  membres  de  la  Chambre  des  Députés  qui  exer- 
cent en  même  temps  des  fonctions  civiles  ou  mili- 
taires, cesseront,  pendant  la  durée  dos  sessions  lé- 
gislatives, recevoir  les  traitements  d'activité  alla** 
chés  à  leurs  fonctions.  Les  Ministres  du  Hoi  se- 
ront seuls  exceptés  de  cette  disposition.  * 
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(JllfrHHlïs'c  tics  Députes. 

!  2?  SESSION  4880, 

Aju  nom  de  tn  Commission  *  charçiçe  (f  examiner  h 
projet  (le  loi  puriu^l  demande  de  crédit,  sur  l'exercice 
^859  f  j^wur  i'acquUtemenl.U^une  créance  du  dcpar* 
tement  de  la  guerre,  çQjucernant  ^arriéré  antérieur 

PAR  m,  VëUGNES  y 

tKfttU  4$  l'Aveynni. 


aiwM  M%  ^im  l»39« 

I 

%■ 

Mbssievbs» 

La  Comiuission  que  vous  ave»  chargée  de  l'exa- 
«M-dil  proyal  de  ioi  pc^ianl  d&iiiandtt  ite  crédil, 
mm  l-exefcàeé  pour  I*«cquiitaai6al  à'um 

cVgo3^j^n,  le  colonel  dy  Smet^  (e  comte  de  Oramiaont,  le 
colonel  Garranbe ,  If athtea  (de  l'Ardècbe)  ,  le  coiçtte  de 
MesgrigDy ,  Yergnei>  de  Loynea  et  Gniffaeni» 
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ct*éancc  du  déparieuicni  de  la  guerré»  coùcetûtàûi 
rarriéré  antérieur  à  iSI6,  a  Thonfiear  de  yous 
rendre  compte I  par  mon  organe,  du  résultat  de 
son  travail. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi,  nous  croyons  devoir  mettre  80ua  vo$  yeux 
l'art,  iide  la  loi  du  4  mai  1834. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  liquidation  des  créances ,  dont  l'origine 
»  remonle  à  une  époque  antérieure  au  V  janvier 
»  1816 ,  sera  définitivement  close  au  1*' juillet 1834. 

»  Les  Ministres  sont  tenus  de  prononcer  avant 
»  cette  époque,  par  admission  ou  rejet,  sur  loules 

>  les  réclamations  régulièrement  introduites,  et 
»  qui  n'auraient  pas  encore  été  l'objet  d  une  dé* 

>  cision,  toutes  les  déchéances  enoourues  d'après 
»  les  lois  et  règlements  antérieurs,  ainsi  que  les 
»  rejets  non  attaques  en  teujjjs  utile  devant  le 
M  conseil  d'Éiat,  on  confirmés  par  lui ,  étant  d*ail- 
»  leurs  irrévocables  et  ne  pouvant  plus  être  remis 
n  en  question,  pour  quelque  cause  et  sous  quel* 
»  que  forme  que  ce  soit« 

.  »  Passé  le  1"  juillet  1834,  aucune  ordonnance 
1  de  paiement  ne  pourra  être  délivrée  pour  créan* 
»  ces  antérieures  à  1816. 

»  Les  créances  admises  postérieurement  au  1" 
»  juillet  4834,  par  suite  de  pourvois  formés  devant 
i>  le  conseil  d'État ,  ne  pourront  être  acquittées 
»  qu'en  vertu  d'un  crédit  spépial,  qui  sera  demandé 
»  aux  Chambres  dans  la  session  de  1835.  > 

Le  projet  de  loi  a  été  rédigé  dans  l'esprit  de 
cette  dernière  disposition.  Pour  apprécier  la  de- 
mande qui  en  est  l'objet ,  quelques  détails  nous 
ont  paru  nécessaires ,  et  nous  avons  pensé  qu'il 
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jidtirtaU  éire  utile  d'ajouter  aux  reftseignemenU 
foariiis  par  Texposé  des  motifs,  ceux  que  nohs 

avons  puisés  dans  les  pièces  et  documents  que, 
sur  notre  demande,  M.  le  Minisire  de  la  guerre  s'est 
empressé  de  mettre  h  notre  disposition.  Nousallons 
vous  présenter,  Messieuvs  »  une  analyse  succincte 
des  uns  et  des  auti^es. 

Un  décret  impérial  du  6  juin  i8il  ,  avait  ac- 
cordé au  génal  d'Espinassy  une  pension  de  retraite 
de  i*247  fr.  Cette  pension  fut  exactement  payée 
jusqu'au  V  octobre  1815;  mais  à  dater  de  cette 
époque  et  jusqu'au  27  mai  1829,  jour  de  la  luoit  du 
lilulaire,  ce  paiement  fut  suspendu.  La  suppres- 
sion de  la  pension  tut  môme  prononcée  par  suite 
diune  fausse  application  de  ia  loi  du  lâ  janvier 
1816,  et  ce  ne  fut  que  le  21  avril  1836 ,  que,  sur  la 
réclamation  de*la  veuve  et  des  enfants  de  M.  d'Es- 
pinassy,  une  ordonnance  royale  fut  rendue,  qui 
rectifia  ia  fausse  interprétation  donnée  à  la  loi  du 
12  janvier ,  annula  une  décision  prise  par  le  Minis- 
tre des  linances,  le  8  mars  1835  ,  et  prescrivit  le 
paiement  intégral  des  arrérages,  qui  avaient  couru 
du  1''  octobre  1815  au  27  mai  1829. 

Eli  vertu  de  cette  ordonnance ,  tout  ce  qui  était 
dû ,  à  partir  du  1*'  janvier  1816 ,  fut  payé  sans  dif- 
licnlic,  allenduque  celle  portion  des  arrérages  ap- 
partenait à  des  exercices  non  frappés  de  déchéance. 

Il  ne  put  en  être  de  même  des  arrérages  du  qua- 
trième trimestre  1815,  lesquels  formant  une  créance 
de  la  nature  de  eelles  mentionnées  au  dernier  ali- 
néa de  Tari.  11  de  la  loi  du  A  mai  1834  ,  déjà  citée  , 
ne  pouvaient  être  acquittés  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance royale,  rendue  on  conseil  d'État,  et  d'un 
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crédit  spécial  ù  tlcmandcr  aUx  ChJkinbt*(i8  flatth  b 

session  de  1835. 

C'est  <iÔ  ttédïi  qu'oh  tous  demande  aujourd'hui. 

L*tiné  déS  prîncrpates  queslion*  que  le  tonseil 
d'Élal  avait  à  lésotidre  avant  de  ttàlttersar  lë  pbUN 
voî,  était  coWe,  de  sàvoîf  si  la  créance  db  géftéWl 
d'Espinassy  avait  encouru  la  dûohéancc  pronom  re 
ndr  Tan.  5  de  te  loi  du  '25  mars  4817,  qui  impo- 
sait à  lotis  lés  crêadblerfe  1  Obligaiîoii  de  faire  valoir  , 
leurs  droits  dans  Ifea  sik  mois  dë  sa  protoiUlgaiioti. 
Or,  cette  quesiion  ne  pouvait  qu'être  résolue  néga- 
tivement, comme  elle  l'a  été,  puisqu'il  est  t^onstant 
rtuë  màdàîiie  d'Espînaîîsy,  née  de  Fonianelle,  par 
une  lettre  qii'ellé  écrttit  au  Ministre  de  guerre, 
lèio  avril  4836,  !*5lamà,  att  notii  c* commè  ftm- 

dée  de  pouvoirs  de  son  mari,  le  maitdat  de  peietliënt 
des  ai*férages  de  la  pension  de  cet*o(licier  général, 
■  èt  qiië  ee  tbandat  lui  fut  refusé,  ainsi  que  le  prouve 
hl  réponse  qui  lui  fttt  ftite  par  le  Ministk-e,  le  12 
juillet  de  la  môme  année.  La  question  de^échéatirc 
résultant  dos  disposilious  de  la  loi  du  25  mari 4817 
a  donc  dû  être  écartée  par  te  seul  fait  do  l'existence 
de  cette  réclamation.  ' 

On  pourrait  objecter  qUe  du  moins  la  demande 
du  crédit  nécessaire  pour  racqilittement  de  celle 
créance  aurait  dft  être  faite  en  1835^  conformé- 
ment à  l'art.  41  de  la  loi  du  4  mai  1834. 

Noos  répondrons  d'abord  que  cela  était  impos- 
sible, puisque  l'm^donnance  royale  qui  admet  le 
pourvoi  ti'a  été  rendue  qu'en  1836*  Noos  ferons 
ensuite  observer,  qu'à  la  véril* ,  d'après  cet  article 
pris  rigoureusement  à  la  lettre,  et  sans  avoir  égard 
à  l'esprit  qui  Ta  dicté,  il  paraîtrait  que  les  deman- 
des de  crédits  9  pour  l'acquittement  des  créances 
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aJW^sc.^  l^oslérletoWîihent  mi     jiiîlUa  f8:U,niiraioiu 
(M  être  présôntëcs  àuv  Ciiatnbieii  )liiis  lâ  sc^stoii  . 
de  48S5. 

Teïitelbiii)  hôbs  ^miiîei»  (oiil  de  )[)eilÀer  'que  cès 
dèntaiilfcS  Hët^ttiMbiil  élrë  t)ré«étltéé6  ptUs  tard.  Lb 

tégislàteur,  eû  himm  YmM^  41,  avait  pHiicîpdtë- 
méfti  en  vùe  de  prescrire  qile  ces  sortes  f!e  fch'»n nccis 
ne  fUséëril  acquittées  qu'eu  Vertu  d  Un  crédit 
spedHi  qdi  iefail  dekkiatidé  aut  Chatiabres  :  s'il  h 
njol^HS  î  iMii»  ift  ii^bfi  «  mS  ^  VhsH  ^ûMI  éspSMtt 
sans  doute  que  le  conseil  d'Etal  aurait  statué  avàHt 
lë  fin  de  celte  éesstbn  sur  tous  les  pourvois  élors 
en  Ihêtance.  Mais  il  n'a  pu  vouloir  introduire  ddtrs 
Kl  lui  uiie  dîii^Uidtt  d'ftt>rês  bqoeilé  ,  tsàtUMe 
.IMtelùêtiicéi  titi  l^tiWftdiéi»  (le  rfilM  6bi^tt  réitdb 
respbhsable  des  conséquences  cru n  rétàf'd  qui  ne 
fiertsit  niilletrteut  de  son  fait,  et  (Ju1l  n'atirait  ph 
empêcher.  Il  est  évident  que  tout  ce  qu'on  peut 
èxfgi^r  dè  WérdAHeitort  «s*ell  fiiase  vAloir  éës 
dïMrtis  «H  i«tnf»i  utile.  Or  l)<è  MHliéH  dtt  ^Métiil 

d'Eépinassy  ont  rempli  cette  condition.  La  40 
avril  1810,  aitl^i  ^ue  nous  TdVbnis  déjà  dit,  ils 
ont  réclamé  aupréà  du  ttiiniàtre  dè  la  guerre  le 
flidnlAnl  dot  attérages  écbutt  le  81  décembre  iS45; 
et  le  44  mai  4885,  ils  se  sont  pourvus  devant  le 
conseil  d*État  contre  la  décision  ministérielle  du  8 
mars  1835,  qui  avait  rejeté  leur  réclamation.  Il  ne 
peut  fltono  leor  èire  opposé  ni  prescription»  ni 
déehéanee. 

Bnèn ,  s*il  poimit  rester  le  plus  léger  doote  i  cet 

égard, Userait  enlièremeni  dissipé  par  un  précédent 
qui  est  tout  en  leur  laveur.  Le  18  mai  1836,  le 
.  Miniitve  <te  la  guerre  iH^ésenta  à  h  Chambre  des 
Députée  m  piojél  de  loi  ijM%  poar  objet  tfobte* 
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liir  des  crédits  spéciaux  pour  le  paiemenl  de  datit 
eréaneesi  Tunedu  sieur  Oottmerc^  «x^  tounilioaiiaire 
général  des  vivres,  et  Faulre  de  divers  habitaiils  de 

fa  commune  des  Haute  et  Basse  Yuiz  (Moselle).  Ces 
créances» étaient  absolument  dans  les  mômes  conr 

m 

diiions  que  celle  des  héritiers  du  général d'EspÎDasr 
sy.  EUe$  étaieni  MUrievret  à  iS46 ,  ei  aém$es  poM* 

rieurement  au  y*'  jMlet  iSSA,  tmr  pamwk  formés  de» 
vont  le  conseil  (tÊtat.  Malgré  celte  double  circons- 
tance le  projet  fut  adopté  par  les  Chambres»  ei  con* 

.veriî  en  loi  le  4  juillet  4836. 

Au  surplus,  le  retard  apporté  dans  la  iirésra ta- 
lion du  projet  qui,  à  la  rigueur,  aurait  pu  être  faile 
non  en  4835,  mais  en  1836,  et  qui  ne  Ta  été 

, qu'en  1839,  nous  parait  suûisam ment  justifié  |Mir- 
le  double  motif  qu*en  donne  M.  le  Hinistrey  savoir:  • 
d'un  côté,  la  faible  importanoe  du  crédit»  et  de 
l'autre,  l'espoir  de  réunir  dans  une  seule  loi  toutes 
les  aflaires  concernant  Tarriéré  du  département  de 

.la  guerre.  Cet  espoir  se  serait  en  effet  réalisé,  |hhs- 
que  le  consal  d'État  a  prone^ioé»  le  7  avriLdecetU 
année,  le  rejet  du  dernier  pourri  qui  Mt  encore 
en  inslance,  celui  du  sieur  Vanlcrberghc ,  dont  la 
'  réclamation  s'élevait  à  des  sommets  très<»eoAsidé-' 
rables.- 

Il  nous  reste  à  QiûDiiner,  Messieurs,  quelle  doit 
être  la  quotité  de  la  créance. 

La  pension  <le  retraiie  du  général  d'Espinassy 
étant  de  l^^iT  fr.,  le  monlanl  des  arrérages  |)Ottr  le 

trimestre  4815  serait  du  quart  de eetteaùmme , 
e'est^^dire  de  314  fr*  75e.  Cependant,  on Jie. de- 
mande que  290  fr.  46  e.  Cette  diflerenee  provient 
de  la  retenue  de  5  pour  100  à  exercer  au  profit  du 

TrésoTi  subsUtuiô  auxdioîts  de  i'^cienne  délation 
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d0ê  invalides.  Si  en  effet  de  31 1  Tr.  15  e.»  on  déduit 
51  fr.  50  e.  mofitatit  de  cette  retenue,  il  reste liién 

les  290  fr.      c  ,  formant  le  capital  de  la  créance. 

Quant  aux  intérêts  dont  elle  est  productive ,  ils 
gont  dus»  aux  termes  deran«  13  de  la  loi  du  38  atril 
I8I69  à  raison  de  5  pour  100  et  à  comptei^  du  5 
mai  de  la  même  année.  Mais  le  Ministre  n*a  pu  en 
établir  d'avance  le  montant,  à  cause  de  l'époque  in- 
certaine où  la  loi  pourra  être  renduô.  Il  s'est  dono 
borné  a  demander  raulortsatioD  de  les  payer  emnii* 
ladvemem  atée  le  eapilah  Nous  ne  pouvons  qu'ap- 
prouver cette  disposition. 

Nous  nous  sommes  d'ailleurs  assurés  que  toutes 
I^s  formalités  prescrites  |>ar  les  lois  qui  régissent 
l'arriéré  ont  été  observées.  La  liquidilion  a  été 
autorisée  par  le  conseil  d'Etal  «  arrêtée  par  le  Mi« 
nistre  et  approuvée  par  le  comité  spécial  institué 
par  l'ordonnance  royole  du  10  octobre  1814. 

Tels  sont  les  faits  et  les  considérations  qui  nous 
ont  paru  militer  en  faveur  du  projet  de  loi. 

La  Commission,  à  Tunanimité,  a  rhonneur.de 
vous  en  proposer  Tadoptiou. 
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ï'tlOJET  DE  LOI. 

'  •  ■     ♦  «  ♦  l 

.    \  Article  premier.  * 

Il  (*st  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  Texer* 
dee  un  crédit  spécial  de  déux  cent  qudtre- 
i^IttgieMiie  Urapti  laûe  èentiœes  (SÔft  fité 
pour  racquiltemeiil  ^  en»  «topital  ^  d'.«M  .créftaqe 
Ôrtlérieure  à  1816 ,  au  nom  des  héritiers  du  gé- 
néral d'Espinassy,  liquidée  en  vertu  d  yne  ordon- 
nance royale  rendue  en  caa«eîl  d'£UU  >  depuift  le 
i"^  jalllil  iSSiL  .  .   J  :    ,  . 

Il  etrii  efeiité  à  ce  ftèih  lee  intéiréle  de  drbit 

accordés  par  l'article  13  de  la  loi  du  28  avril  1816 
en  ce  qui  concernelescrédnœsIbcniQttlladeu&ilème 
'  série  de  l-arriér^.  •<    *-   •  »    :  .  .  , 

'     '  ••"Art.  2, 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  pré- 
sente loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  par 
celle  du  1 4  juillet  1838,  pour  les  besoins  de  Texer* 
cice  1839. 
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Chambre  des  Députés. 

Sf  SESSION  isadé 


«  * 


RAPPORT 

jé«  nom  de  la  Commission*  €kotr§éB dt ectamiUm  k  pff9f- 

jet  de  toi  tendant  à  otwrîr  un  Crédit  de  Un  million 
«UT  texercke  de  ^839^  poii^HUçhâvenmt  MmJroul^ 
itntiégUlueide  COuesif  .  t 

PAÉ.  M.  ALLARD ,    ^  ' 

Député  d««  J>euP'Sévi*ei«  '  ^        «  x 


Séance,  éa  8  Join  1830. 


ta  gràirde  et  belle  éMlk*d|ïriM  dM  roiltei  Mtdté- 

glques  touche  à  sa  fin.  Encore  quelques  mois,  et 
les  départements  de  l'Ouest  «eront  côUverts  d'dn 
réseau  de  routes  nouvelles^  dont  le  dételoppement 

*  Cette  Gomminion  est  compoâéé  de  MM*  Gaillar<^&éfr« 
bertin ,  le  conie      TAigle ,  Olais-Ilhoin ,  IVleilhevtyit  » 
Dmlt,  Iiuncin»  BenMir9|,(d§  Reniies) ,  ÀMMiBottdet« 
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•^ëlèverft  tt  l)4dâ|8)0  métrés  Cfinltmêirâft  (eiivU 
fon  865  lieues  3/4).  Dtyà  le  pays  osl  en  jouissance 
de  la  presque  lolalité  de  ces  roules,  et  la  cireula- 
lion  y  a  pris,  dèsaujourd  liui,  une  aclivité  qui  dé- 
passe  lout^  les  espérances.  L*agrieiiltore  et  Tin- 
dusirie  s'éhncent  avec  empressement  dans  les  voies 
de  prospérité  qui  leur  sont  ouvertes,  et  la  civilisa- 
tion pénétre  jusqu'au  fond  des  bocages  de  ta  Ven- 
dée et  de  la  Orelagne,  dont  la  configuration  du  sol 
et  la  nature  des  assolements  semblaient  rendre  les 
niMMds  prasqu'inaoeessibles.  Désormais  ces  con- 
tréeSy  si  longtemps  déchirées  par  ies  guerres  civi- 
les, ne  serviront  plus  de  refuge  et  d'abri  à  de  cou- 
pables tentatives;  et  la  main  vigilante  du  Gouver- 
nement de  Juillet  aura  répandu  la  lumière,  la 
richesse  et  la  sécurité,  là  risolement  et  la  su- 
perstition  nvaient  donné  lieu  à  de  funestes  égare- 
ments. Un  si  grand  bienfait  devait  avoir  sa  récom- 
pense. La  politique  en  recueillera  promptement 
les  fruits. 

Ces  résultats  auront  été  obtenus  dans  un  inter- 
valle de  temps  de  six  années  (on  pourrait  raéme 
dire  de  quatre  années,  caries  travaux  n'ont  pu  être 
réellement  entrepris  que  dans  le  cours  de  l'année 
i885  ,  et  avec  une  dépense  totale  de  44,010,054  fr. 
49  c.  Un  premier  crédit  de  12  millions  avait  été 
ouvert  par  la  loi  du  27  juin  1833.  Une  loi  poslé- 
mure  du  25  juin  1837  ouvrit  un  second  crédit 
supplémenlaire  d'un  milUon,  e^  enfin  le  projet  de 
loi,  qui  vous  est  présenté  aujourd'hui ,  a  pour  objet 
d'obtenir  un  troisième  crédit  d*un  million  pour 
l'achèvement  complet  des  travaux.  Ce  nouveau  cré-» 
dit  est  facile  à  justifier,  et  pour  cela  il  est  utile 
d'entrer  dans  quelques  dètub^  qui  toont  conpallre 
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à  la  Ciiaïubrc  la  véritable  siuiallon  des  rouies  &irÂ« 
Icgiqucs  SUU8  le  rapport  do  leur  cxcculion. 
'  Lorsque  Ton  conçut  1c  projet  des  routes  straté- 
giques ,  on  sentît  la  nécessite  d'agir  promptement 
cl  avec  résolulion,  L*  administralion  des  ponls-el- 
cliausséesy  occupée  sur  un  graud  nombre  d'autres 
points  du  territoire  ,  ne  put  disposer^  pour  ce  tra- 
vail ,  que  d\in  petit  nombre  d'ingénieurs.  Il  en  rc* 
sulla  que  les  éludes  ne  préscnUreiU  pas  toute  la 
niatiirilc  convenable,  et  que  souvent  des  tracés  faits 
dans  le  cabinet  furent  substitués  à  ceux  qu  aurait 
exigés  la  .connaissance  étudiée  du  terrain.  Ces  im* 
perfections  étaient  inévitables  ,  et  sans  YOulbir  en 
imputer  aucun  blAnie  à  F  Administra  lion  ,  nous 
pensons  qu'elles  sont  largement  compensées  paria 
rapidité  avec  laquelle  le  pays  a  été  appelé  à  jouir 
du  bienfait  des  routes  nouvelles. 

Les  im))erfections  que  nous  signalons  tiennent  à 
des  tracés  défectueux  ,  à  la  raideur  de  quelques 
pentes,  à  la  trop  faible  largeur  des  chaussées,  quia 
été  fixée  uniformément  à  trois  métrés ,  et  à  la  trop 
mince  épaisseur  de  ces  mêmes  chaussées  ,  qui  a 
bien  pu  suffire  dans  le  plus  grand  nombre  des  lo- 
calités ,  mais  qui ,  dans  d'autres,  telles  que  les  ma* 
rais  de  la  Vendée  ,  est  hors  d'état  de  résister  à  la 
fréquence  des  communications  et  à  la  mauvaise  iia« 
ture  du  soLsur  lequel  les  chaussées  sont  établies* 
Votre  Commission  a  cru  devoir  appeler  toute  la  sol- 
licitude de  l'Administration  sur  cet  objet.  Ses  vœux 
ont  été  accueillis  d'autant  plus  favorablement ,  quo 
déjà  ils  avaient  été  pressentis. 

A  la  fin  de  Tannée  1830 ,  la  totalité  des  routes 
stratégiques  sera  aciievée  ,  cl  passera  immédiate- 
ment à  rélai  d'entretien;  il  ne  serait  pas  juste  que, 
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dans  la  proportion  da  tiers  pour  laquelle  les  dépar- 

tenienis  de  rOucst  vont  se  irouver  appelés  à  coo- 
pérer aux  frais  d*enlrelion  ,  en  exéculion  de  la  loi 
(\u  i"  avrii  1837  »  ces  Uéparlemi^nts  eussent  à  ^up- 
poriev  des  .charges  plus,  fortes  résultant  des  imper- 
fections  de  Texécution  primitive  des  routes.  Aussi 
votre  Coumiisaioii  a-t-elle  accueilli  avec  empresse- 
ment la  promesse  qui  lui  a  été  faite  que ,  dans  le 
b\idget  de  18^ i ,  outre  le  fonds  commun  de  pire* 
miére  catégorie,  destiné  a  VerUretien  des  nouvelles 
rmtes  ouvertes  dans  les  départements  de  l'Ouest,  il  se- 
rait dcuiandé  à  la  Chaïubi  e  de  prélever  sur  la  partie 
de  ces  fonds  dite  de  deuxième  catégorie,  et  aiîectée 
aux  grosses  réparations  des  routes  royales  et  ponts ,  une 
SQmtne  de  2  à  300,000  fr.  environ ,  qui  serait  spé* 
cialement  alTectée  au  perfectionnement  et  à  Tamé- 
lioralion  des  i ouïes  stratégiques.  Ces  perfectionne- 
ments auront  pour  but  principalement  do  porter  à 
A  mètres  au  moins  la  largeur  des  chaussées  les  plas 
fréquentées  I  et  d^augmenter  répaîsseur  des  em« 
pierrements  sur  tous  les  points  où  Tépaisseur  ac- 
tuelle sera  devenue  însuflisante.  Le  temps  et  Tex- 
pé4*ieace  seront  des  guides  siirs  pour  faire  connaître 
fés  points  sur  lesquels  ced  aniéliorations  dervront 
èire  portées  de  préférence* 

Plus  tard ,  T Administration  verra  si  la  dénomî- 
nalio^i,  plus  politique  que  réelle,  attribuée  aux 
aouvçUes  routics  de  rOuest,  ne  doit  pas  ètrq  chaa? 

Séé^  et  ^'il     convient  pas  de  classer  ces  rovte^ 
^uhe  inaniérê  |>lu&  appropriée  à  leu^  véritable  des- 
tination. 

La  précipitation  avec  laquelle  les  routes  de  TOuest 
bnl  été  conçues  et  exécutées,  Tincertitude  <J^as  les 
détails  inséparable  de  T^eomplis^ment  d'inné  aussi 
\asl^e  entreprise,  feront  facilement  comprendre  à  la 
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AbVV^?^Mi{IW^des|u^  ne  se  sont  pas  réa* 
lisées,  et  comment  on  a  4â^  arriver  à  dp^  i^écouap- 

Ics  dans  les  évaluations.  Nous  allons  incJiiiuor  suc-r 
ccssîvement  les  causes  de  ces  luécomples  qui  nioti , 
vent  le  nouveau  suppiéq^j^t^  Ue  créclU  demaojdié. 

En  première  li|[(ie,  figuri^m.  le^  ^ <;qqisitjÔQ«  .dji[ 
terrains.  Les  études  définitives  des  tracés  et  quel- 
ques nccessilcs  iaiposces  par  les  localilcs,  uni  [juiic 
le  développement  des  routes  au  delà  du  chitlre  pré* 
vu  en  1833  et  mèiAc  en  i836.  A  T^ppc^ue  du  ^  lîp-. 
vembre  1836  les  ind^mnit^s  det  terrains  étaienl^loii|^ 
d'être  toutes  réglées.  On  n'ayait  pu  prendre  ppi^'r 
bases  (|iie  des  estimations  d'experts,  cou  testée^  d'ail- 
leurs par  les  propriétaires ,  et  toutes  les  quest^ipns 
litigieuses  avaient,  pour  ainsi  dire,  été  réservées,* 
Bans  des  contrées  ^cc^çn^s  où  il  existe  de  nbiii- 
breux  cours  d*eau  I  où  la  propriété  est  très-diviséè 
et  où  chaque  nature  de  culture,  chaque  chaïup  , 
c|4iclqup  petit  qu'il  soit,  est  entouré  de.  haies,  4ç 
clôtures  qu'il  faut  i!é^bl^*,  pour  pep  que  ce  cha^np 
soit  entamé  y  on  CfMdiÇOit  con^ien  jes  indemnités 
ont  dû  être  difficiles  à  régler,  et  comment  èll^s  ont 
dû  donner  lieu  à  des  réparations  de  dommages  tem- 
poraires ou  perm^entS;  tout  à  fait  indépendant 
de  Tacquisition  du  sol.  D'un  autrç  côte,  quelc^ue^ 
.  traverses,  exécu^s. d'api^îs  des  projets  d'aligner 
ments  approuvés  seulement  en  1838,  oi^t  i^xigé.des 
suppléments  d'indemnités  pour  des  bâtiments  et 
de  nouveaux  terrains  Qccupés.  Ces  diverses  circons- 
tances QAf^  ,ç(:|nduit ,  pour  les  seules  indemnités 
de  terrains ,  à  une  à,ùglnentation  de  dépense 

de.. ,  :37G,8G8. i.  $\ç. 

En  sècond  lieu,  up  pont  doit  ' 
être  construit  sur  (a^Mpinc,  à  Clis-.     /   [  '* 
MMt|  pour  le  service  de  la  rouie 
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n*  !•%  de  Voiliers  à  Nantes.  Cette 
dépense  n'avait  point  été  com- 
prise dans  les  évaluations  de  1836, 
parce  qu'ion  pensait  pouvoir  faire 
établir  ce  pont  par  voie  de  con- 
cession depéage.  Mais  jusqu'ici  le 
iiassage  sur  la  Moine  de  la  route 
départementale  de  Poitiers  à  Man* 
tes,  classée  depuis  parmi  les  rou- 
les stratégiques,  avait  élo  gratuit, 
et  Ton  ne  pouvait  grever  ce  pas- 
.  Kigc  d*un  péage,  sans  blesser  les 
droits  aeqois  des  habitants  de 
Clisson  et  (lu  commerce  qui  a  pris 
sur  celle  roule  un  développement 
considérable.  Il  est  donc  juste  de 
faire  supporter  par  le  Tjrésor  pu- 
blic cette  dépense ,  évalnée  à. .  • .  175,000  f.  »  c. 

La  levée  de  Liré,  sur  la  route 
n*  30,  de  Nantes  à  Ancenîs,  exige 
aux  abords  du  pont  d'Âncenis  des 
travaux  de  défense  et  de  eonsoli- 
dation ,  dont  la  erûe  des  eaux  de 
la  Loire ,  dans  le  mois  de  février 
1838,  et  les  inondations  de  la 
vallée  de  Liré,  ont  fait  sentir  la 
nécessité.  Ces  ouvrages,  ainsi  que  ' 
la  réparation  de  quelques  avaries , 
sont  estimés  à   90,000  » 

Le  pont  du  Dain,  sur  la  roule 
stratégique  23  de  Nantes  à  La 
Barre-de-Monl,  a  été  emporté  par 
la  grande  marée  du  25  février  1 838,  .  .  [ 
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cl  sa  rcconslrnclion^  compensation 

faite  d'ôcoiiomies  obtenues  sur  la 
route,  exige  une  augnicnlation , 
sur  les  prévisions  du  devis,  de.'.  •  43}3'JI7  fr.  05  c. 

La  reconslruclion  des  ponts  de 
Parthensy4e-Vieux,  danstes  Deux* 
Sèvres,  de  la  Chaîne  dans  la  Mnyen- 
ne,  ei  de  deux  ponceaux  sur  la 
roule  n°  3  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire,  donne  lieu  &  une 
dépense  de.    23,307  IV.  89  c. 

Le  développement  inattendu  de 
la  circulation  sur  la  plupart  des 
routes  livrées  au  public,  impose  à 
^Administration  l'obligation  de 
procéder  de  suite  à  rélargissuiiient 
des  traverses  qui  avaient  été  calcu- 
lées d'abord  avec  une  extrême 
économie,  et  avec  la  perspective 
(|uele  tempsamèneraît  successive- 
ment les  habitants  à  reconstruire  , 
volontaireipent  leurs  maisons  sur  ^ 
les  nouveaux  alignements.  Cette 
dépense  est  évaluée &  1)5,048  fr.  08  c. 

Plusieurs  entrepreneurs  ayant 
mis  r Administration  dans  la  né- 
cessité de  prononcer  la  résiliation 
de  leurs  marchés ,  il  a  fallu  ou* 
vrir  des  adjudications  nouvelles 
sur  folle-enchcre  ;  il  est  résulté 
de  cette  mesure  des  excédants  de 
prix  qui  seront  recouvrés  sur  les 
adjudicataires  évincés,  par  les 
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apport.,.  773,551  83 
soins  des  agents  <}e(î  .dom^iiieç  § 
mais  qui,  (raprés  ks,Uispo$UioQS 
de  ronJoiinanco  du  14  septembre 
i822,  no  peuvciU  l'aire  relour  au,  . 
budgeldesponls-ei'C^i^ussées  ;  dos 
règlements  de  compto.  :4éliniiii^les 

font  monter  à   •   SSyCdOfr.  *  c. 

l.nlm  l'emploi  des  Lrotipts  aux 
travaux  de  le ri  assument  et  d'em- 
pierrement des  rouiesa  donné  lieu 
à  tf^eaugmen talion  de  dO,iCî6   47  .• 

Ici)  Messieurs,  nousappolletpns  tonte  votre  atten- 
tion surles  expériences  qui  ont  étéfaites  pendant  les 
années  i8o5(  i  I83()j  ei(|ui  n'ont  pas étécontînuccs 
depuis,  relaiivement  à  Temploi  des  troupes  aux 
travaux  publics.  Votre  Commission  s*est  vivement 
préoccupée  de  cette  grande  question ,  et  en  vous 
faisant  connaître  les  résuUals  de  ces  expériences, 
elle  croit  devoir  vous  souiueltre  en  même  temps  les 
réflexions  auxquelles  ils  ont  donné  lieu  dans  son 
sein. 

Les  lieux  où  les  Ateliers  militaires  ont  été  placés, 
sont  : 

Bans  la  Vendée  et  les  Deux-Sévres,  la  route  sti^û- 
tégique  n*"  13  de  Ghantonnajr  h  Parthenây  j 
Dans  la  Loire-inférieure,  sur  h  partie  de  la  route 

stratégique  n"  30  de  Nantes  à  Ancciiis,  conaprisç 
entre  Nantes  et  le  Loroux; 

Dans  Maine-et-LiOire  ,  sur  Ja  route  n*  17  de 
Vihiers  à  ChÂtUlon-sur'>Sèvre  ;  : 

Et  dans  la  HayeiiRe,  sur  la  partie  it  la  rpute 
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iO  (le  Laval  à  Ancenis ,  comprise  entre  Saint- 
Bertfievin  et  Saint-Polt. 

moyeniio  fin  iiombre d'hommes  emplovcs  sur 
chacun  de  ces  cinq  aleiiers  a  été  de  370  environ , 
et  ils  ont  exécuté  en  totalité  des  travtrajr  pour  une 
somme  de  !li6^609  f.  tW  c:/  sdifs  y:  comprendre 
les  frais  de  direclîon  cl  de  surveillance,  qtiî  se  sont 
élevés  à  42,203  f.  65  c,  c'esl-à-'dire  an  cinquième 
du  capital  delà  dépense,  au  lieu  du  dixième  porté 
dans  les  prévisions  des  devis*  Si  Ton  établit  la 
eomparafsôii  entre  cette  dépense  et  celle  qui  serait 
résultée  d'entreprises  agissant  avec  des  ouvriers 
civils,  on  trouve  que  les  ateliers  militaires  ont  oc* 
casîonné  un  exc^ant  de  dépenses  qui  s'est  élevé 
JusqùM  25  poni*  100  dans  les  départements  de 
Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne,  non  compris  les 
frais  provenant  des  etlets  et  ustensiles  de  cauipe- 
nient»  alloués  par  le  département  de  la  guerre  aux 
troupes  sur  le  pied  de  rassemblement. 

Le  travail  du  soldat  s'est  trouvé  rétribué  autant 
que  celui  de  l'ouvrier  civil.  Le  produit  brut  de  la 
journée  était  moyennement  de  1  fr.  8  c. ,  et  pou- 
vait étreréduità  0  f.  75  c.  par  la  retenue  destinée  à 
>  Fentretieii  et  au  renouvellement  des  outils  et  usten- 
siles, el  au  prix  de  la  fourniture,  par  les  corps,  du 
vêlement  de  travail.  De  sorte  que  le  soldat  qui  rece- 
vait déjà  de  T  État  son  logement»  ses  vêtements  et 
sa  nourriture ,  gagnait  encore  environ  75  c*  par 
jour. 

Ajoutons  que  les  ingénieurs  s'accordent  à  louer 
rintclligence  des  soldats,  leur  ardeur  pour  le  tra- 
vail ,  et  la  rapidité  dont  ils  ont  fait  preuve  dans 
r  exécution. 

Tels  sont  les  principaux  résultats  ressortant  des 
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eipérîences  qui  atit  été  lailes*  lU  seraieoi  peu  éti« 
eoimgeantft  pour  l'aYenir,  si  eeseipérieiices  avaient 
été  effectuées  avee  le  oonconrs  de  tons  les  éléments 

qui  pouTaieut  on  assurer  le  succès.  Mais  en  a-t-il 
été  ainsi?  votre  Commission  ne  le  pense  {^s. 

L'emploi  des  troupes  aux  travaux  publics»  à  part 
la  moralité  de  Topération  »  ne  peut  avoir  des  avan* 
tages  sérieux  que  sous  la  double  condition  de  pré- 
senter une  économie  notable  dans  la  dépense ,  et  de 
ne  porter  aucune  atteinte  à  la  discipline  et  à  la 
constitution  de  l'armée.  Le  règlement  du  15  juillet 
1834 ,  qui  a  servi  de  base  et  de  guide  pour  les  ex* 
périences,  ne  satisfaisait,  pas  suffisamment  à  ces 
conditions,  et  a  été  la  cause  principale  de  Tinsuccés 
que  nous  signalons  à  regret. 

On  aurait  atteint  le  but  de  Téconomie,  en  faisant 
subir  aux  prix  des  travaux  une  réduction  de  30 
pour  100  au  moins,  après  laquelle  le  salaire  du  sol- 
dat eût  été  suffisant  encore  (  sur  les  ateliers  du 
génie  militaire,  les  journées  dés  ouvriers  militaires 
sont  fixées  aux  deux  cinquièmes  de  celles  de  Tou- 
vrier  dvil),  et  en  n'obligeant  pas  tous  les  officiers, 
chefs  de  bataillon,  capitaines,  lieuteaaius  cl  sous- 
lieutenants,  à  se  trouver  sur  les  ale'iers,  ce  qui  eût 
permis  de  retrancher  ces  indemnités  et  une  partie 
des  frais  de  surveillance,  qui  sont  venues  grossir 
la  dépense  effective,  d'un  cinquième. 

On  a  manqué  aux  premières  coAdilions  de  la 
discipline,  en  enlevant,  pour  ainsi  dire,  les  mili- 
taires  à  Taction  immédiate  du  Ministre  de  la  guerrOy 
et  en  les  plaçant  sous  la  direction  »  aux  ordres  et 
aux  gages  des  ingénieurs  civils;  les  officiers  eu 
général  se  rendaient  avec  peine  sur  les  ateliers  , 
OÙ  ils  remplissaient  avec  indifférence  et  dégoût  des 
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fonctions  qui  ne  leur  oltraient  ni  intérêt,  ni  reâ« 
ponsabiliié;  les  soldats  parlageaîeni  bientôt  ce  dé- 
goût et  cette  indifférence,  et  les  ingénieurs  civils 
eux-mêmes,  placés  dans  une  fausse  posilion ,  sen- 
taient qu'ils  n*avaient  pas  toute  l'autorité  qu'exige 
la  bonne  direction  des  travaux. 

Enfin ,  la  situation  des  travaux  loin  des  villes 
et  des  casernements  ,  obligeait  à  des  campements  . 
et  à  tous  les  frais  extraordinaires  qui  en  sont  la 
suite. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  pensé  qu'en 
{Kartant  de  données  différentès  et  avec  une  volonté 

bien  prononcée  de  Tautorité  militaire,  ces  difli«- 
cultés  peuvent  être  vaincues.  Elle  a  considéré  que 
les  inconvénients  attachés  à  la  discipline  seraient 
bien  atténués,  si  les  travaux  exécutés  ressortaient 
directement  du  Ministère  de  la  guerre,  et  s'ils 
étaient  dirigés  par  les  ingénieurs  de  la  guerre , 
c'est-à-dire  par  les  officiers  du  génie  :  les  troupes 
se  trouveraient  alors  dans  une  situation  analogue  & 
celle  du  temps  de  guerre ,  toutes  les  fois  qu'elles 
ont  à  exécuter  des  travaux  de  siège  ou  des  travaux 
de  fortification  de  campagne,  et  elles  acquerraient 
alors^  joème  pour  la  pratique  de  ces  travaux,  une 
insiruetion  et  une  expérience  qui  ne  seraient  pas 
perdues  pour  Tavehir. 

L'exemple  des  réjjiuiciUs  du  génie  et  de  rarlil- 
lerie,  prouve  tous  les  jours  que  l'exécution  des  tra- 
vaux est  très-compatible  avec  la  ^i^cipline,  la  teiiiiâ 
et  tous  les  exercices  inilitaires.  •  . 

il  sera  évident  pour  tout  le  monde ,  que  si ,  dans 
une  place  de  guerre  ou  une  ville  ouverte  à  Ibrtifier, 
on  eut  employé  des  troupes  à  des  travaux  de  for-  * 
tification  et  de  terrassementi  les  spldats»  à  la  fin 
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clo  cbaquc  journée ,  pouvsint  rentrer  dans  loiirs 
quartiers,  on  se  serait  trouvé  dans  tontes  les  con- 
ditions qui  auruicnl  assuré  à  Topération  un  pleia 
succès.  C'était  peut-être  ainsi  que  les' premiers  es- 
sais de  remploi  des  troupes  aux  travaux  aûraieDtt 
dft  être  tentés. 

Du  reste,  Messieurs,  votre  Commission  a  com- 
pris toute  rimportancc  des  hautes  considérations., 
que  soulève  celte  matière.  A  côté  des  avantajges 
que  présente  l*emploi  des  troupes  aux  travaux  pu- 
blics, et  au  nombre  desquels  figure  en  première 
ligne  Putilltë  qu'il  y  aurait  à  consacrer  au  travail 
les.forr'os  vives  d'une  masse  considérable  d'hommes 
dans  la  vigueur  'de  F^e;  à  les  soustraire  ainsi  à  la  ' 
Yie  inolle  et  désœuvrée  des  garnisons,  et  à  les  ren*  - 
(ire  en  lin  à  la  vie  privée  avec  des  habitudes  d'ordre 
et  d'économie  ;  h  côté ,  disons-nous ,  de  ces  avan- 
tages  sont  des  inconvénients  qui  méritant  le  plus 
sériéti\;éxamèn,  et  qù^  nous  ne  ferons  qu'tndJ- 

/I?  lia  fliMacsid»  la  loide  rmnitment M  dii>Oode  ' 
péAsi  qui  ne  p^lnet.  pas^e  décMer  duia  l?élai  > 

aclue  l  lie  lu  législation,  si  I  on  peut  rendre  le 
travail  obligatoire  pour  les  soldats  ,  et  s'il  existe  des 
peines  pour  ceux  qui  s'y  refuseraioiit. 

L*éeOfi6tais  Mfodtque,  si  mèffie  ùn  peut  en 
réaliser  une,  qu'on  obtiendra  sur  les dé|)énscs  oc-^ 
casionnées  par  les  travaux.  '  "  .  ' 

3^  La  nécessité  de  n*y  employer  que  de&  soldats  ' 
dlnfîitiiéfie,  cerik  des  autres  armes  étant  absorbés 
par  une  instruction  spéciale,  qui,  pour  Ôlre  coni* 
plète,  ne  permet  pas  qu'on  les  en  détourne. 

4!  Le  danger  àé  portér  atteinte  à  la  constitution^ 
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{\  h.  forcée  M  If  la  «lis^cipline  de  i'ni^mûe^-sîins  olvl«nir 
aucfiii      a^mages  qu'on  se  promet 

Ces  considéraliohs  sont  do  la  plus  1  taule  gravîlé. 
Ce  n'esi  pas  ici  le  lieu  de  les  examiner  et  de  les 
discuter  au  fond;  mais  elles  font  soniir  de  suite  fé 
danger  <|ti*il  y  aurtiil  pour  le  pays  i  cëder  à  nti 
entraînement  (jui  ne  serait  pés  soilisanimoni  jus- 
tifié, et  pour  le(juel  on  invo(|i!erait  des  exemples 
anciens  et  modernes  dont  l'analogie  serait  beaucoup 
pluâ  spécieuse  que  réelio.  11  faut  séparer  avec  soin, 
dam^.ceUe  question,  le  temps  de  guerre  du  temps* 
de  paix.  Dans  le  premier  cas,  toutes  les  diiïicultés 
s'aplanissent:  le  soldat  est  imi  par  un  mobllq  puis- 
sant ,  (|ui  produit  .toujours  de  grands  et  rapides 
résultats.  Là  on  trouve  de  l'analogie  avec  la  posi* 
tîon  des  légions  romaines  dans  les  temps  anciens^ 
et  avec  celle  des  troupes  françaises  au  camp  de 
Boulogne  et  dans  l'Algérie  dans  U  s  temps  moder- 
nes f  mais  le  temps  de  paix  crée  des  dilHculiis  et 
des  embarras  qu'il  est  impossible  de  se  dissimuler 
et  de  tiré  pas  preklentir. 

En  1  csiuné,  Messieurs,  votre  Commission  exprime 
le  yonn  que  cette  question  de  l'emploi  des  troupes 
aux  travaux  publics ,  soit  de  nouveau  mûrement 
examinëé ,  et  qiië'Ies  expériences  qui  ont  été  faites 
sur  les  routes  stratégiq  ues  ne  soient  pas  considérées 
comme  un  précédent  iûcheux.  Sans  doute  l'emploi 
'  des  troupes  ne  peut  pas  être  général,  et  doit  se 
borner  à  des ;Ca^  spéciaux  et  à  des  .circonstances 
particulières;  mais  elle  pense  quWse  plaçant  au 
point  de  vue  duquel  elle  e  envisagé  la  question  , 
ces  cirjonsianoes  pounaieat.  éUe  faeil^ment  ap« 
préciees.  •  -    i  -  !  ... 

Elle  émet  encore  lo  mu  quo  i  dans  aucun  cas , 
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les  troupes  ue  soient  livrées  à  des  entreprises  par** 
ticulières»  danslebul  de  ravoriserj  bien  plus  soa* 
▼eut  des  ealculs  de  spéculation  privée ,  que  des 

travaux  d'une  utilité  publique.  Un  tel  emploi,  en 
uiôrae  temps  qu'il  liégraderait  le  caractère  du  sol- 
dat ,  porterait  la  plus  profonde  aiteinie  à  Tesprit 
et  à  la  discipline  de  rarmée. 

D'après  le  détail  cinlessus ,  le  total  des  augmen- 
tations ou  dépenses  imprévues  s'élève  à  

  826,368  f.aOc, 

Ces  augmentations ,  bien  appréciées  et  combi* 
nées  avec  quelques  économies  ,  ont  permis  aux  in- 
génieurs de  fixer  définitivement  les  dépenses  des 
roulesslratégiquesà  la  somme del490l9,054f«49c.| 
savoir  :  ^ 

Vendée   2,948»i72  r«  08  c. 

Deux-Sèvres   i, 942,638  02 

Loire-Inférieure   1,970,258  25 

Maittepct-Loire   3,470,146  75 

Mayenne   3,211,725  99 

llle-ei-VilaiM   964,275  85 

Sarlhe   70,237  86  ■ 

Charente-Inférieure. .  .  39,599  (j'j 

Somme  pareille.  « .  •  1 4,019,054 1 .  49  c. 

Les  crédits  ouverts  par  les  • 
lois  des  27  juin  i833  et  25 
juin  1837,  étant  de   13,000,000  00 

il  reste  à  solder  uo  excé-        *  * 

dant  de  dépense  de   1,019,054  L  49  c. 

Le  département  des  Deux- 
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Report   1,010,054  (r.  40  0. 

Sèvres,  on  oxiTulion  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  27  juin  1833, 
devant  employer  aux  travaux 
des  roules  n***  1  el  2  de  Poi- 
tiers à  Nantes,  ctdeSaurruir 
à  la  HocliclIC)  la  totalité  dti 
produit  des  deux  centimes  et 
demi  créés  par  la  loi  dn  '20 
novembre  1830  pend.uit  ios 
cinq  années  1838,  1839, 
mo,  1841  et  1842,  four- 
nira ainsi  un  contingent  dont 
le  moulant  peut  être  évalué 
à.  214,200  » 

L*exeédantci-do8Suiénon« 
cé  se  réduit  à* .   804,854 L  49  c. 

Votre  (Commission  a  pensé  avec  rAdininislralion 
que,  dans  la  vue  de  préveiiir  quelques  nouveaux 
mécomptes,  et  d'opérer  quelques  unes  des  amé* 

lioialions  dont  nous  avons  parlé  et  doiil  Turgeneo 
se  ferait  le  plus  vivement  sentir,  il  était  sage  de  poi- 
.ler  cet  cxcé<Jani  à  1,000,000.  C'est  le  crédit  (pii 
vous  est  demandé  et  qu'elle  regarde  comme  de  la 
|ilus  liaule  utilité. 

Kn  eonséqticnco,  votre  Commission  vous  pro- 
l)osc  Tadoplion  pure  et  simple  du  projet  de  loi. 


N-''  75 


Digitized  by  Google 


.  (  3:î4). 


PROJET  DE  LOI, 


Article  preniiiçr* 

Il  est  ouvert  au  Ministre  fies  travaux  publics,  sur 
rexorrîce  l830,  nnrrédit  iï  un  mi limn{\ ,000,000  f.), 
pour  l'achèvement  des  routes  ouvertes  dans  les 
départenienls  de  l'Ouesl^^éti  vertu  de  U  loi  da  27 
juin  d833. 

Art.  2. 

1)  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  pré- 
sente loi ,  au  moyen  du  fonds  extraordinaire  créé 
pour  leâ  travaux  publics  parla  loi  du  il  Inai  i837. 
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0iainbre  des  Députés^, 

6ËS8ION  1889. 


RAPPORT 


■  « 


FAR 


Au  niuh  de  ta  Commission*  cliargée  de  l'escamen  du  prt* 
jet  de  fol  fetattf  à  un  échange  de  propriétés  immobt* 
Hères  entre  l'État  et  la  ville  de,  Dietize^ 


i)jE  M  •  DE  VATR Y  , 

Dèfioté  de  la  Meilrthe. 


Béante  dirS  Juin  1839. 


.  .'4»'i  ■  ■,- 

iÀ  Cômibiftsidn  tfdiHihtftirtiUvér  dés  hônj^ieos  dèia  '1 

ville  de  Dieuie*  sollicite  avec  instance  du  Gouver*  ' 
nement,  la  concefisTôn  d'an  petit  terrain  adossé  au 
inur  de  l*hôpital  Saint-Jacques»  lifin  de  procurer 
avt  itfatid^  de  Tair  et  Hiî  taoyeiï  de  pi'oiMnââ^:  > 

G«ne  HeMMlUsiita»  tél  «MtfipMëe  4e  XV *  te  Inm^h  4e 
Xoreaii^  Cburamaiile»  9il?iii-]!iAr6«u  et  Tatiyi  • 
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Les  pOfkU-et-chûttss^Sy  qmsoiit  actiietleinenteii 

possession  de  ces  36  ares  40  centiares,  s'en  servent 
pour  une  pépinière  destinée  à  entretenir  la  planta- 
tion' des  I>ords.du  canal  des  Salines,  et  MM.  les  jn« 
génieurs  se  hornenl  à  denaDder  qu'on  marque, 
pour  être  enlevés  en  temps  utile,  les  arbres  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin  plus  lard.  L'avis  des  autori- 
tés  administrative  et  municipale,  est  conforme  au 
vœu  émis  par  la  Commission  des  hospices;  la  direc- 
tion générale  de  Tenregistrement  et  des  domaines 
Tapprouve  également,  mais  procédant  avec  l'exacti» 
Inde  qu'elle  apporte  à  tous  ses  actes,  elle  a  dA, 
avant  tout»  examiner  les  titres  de  propriété  de 
l'État.  Son  rapport  du  31  janvier  1838  le^^  déclarant 
en  règle,  sauf  la  sanction  législative,  nous  venons 
vous  demander  de  les  valider  par  vos  voles;  mais 
avant  de  vous  soumedre  Tarlicle  uni(îue  qu'elle 
vous  propose  d'adopter,  votre  Commission  croit  de- 
voir aller  au-devant  (y une  objection  que  soulèvera 
peut-être  le  choix  qu*elle  a  fait,  pour  rapporteur, 
d'un  (iepuLé  du  département  iiUéressé  à  la  loi.  La 
suspicion  pourrait  s'attacher  à  cette  situation  per« 
sonnelle»  et  en  pareille  occurrence^il  serait  toujours 
à  désirer  qu'on  s^abstlnt  ;  c*est  ce  qu'aurait  fait  le 
rapporLciirs'il  se  fût  agi  d'autre  chose  que  d'une 
simple  régularisation  sur  un  acte  fait  en  réalité  de- 
puis longtemps,  acte  qui  d'j)il|p^rs  i^e  coûtera  p£|s 
un  cenlime  à  TÉuu  Par  ces  mofifs»  votre  Cominis* 
sion  n'a  pas  craint  de  dévier  au  principe  qu'elle 
voudrait  voir  adopte  pour  toutes  les  affaires  dans 
lesqueUesle  Trésor  ou  les  pf-opnëtés  de  l'État  sont 
en  cause. 

Votre  Commission ,  en  tmainant»  tfeaeieurtt  ^ 

l'honneur  de  vous  enfjager  à' volér  le  projet  de  loi 

tel  qu  il  a  été  présenté  par  les  Ministres  du  Roi, 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique, 

Ësl  approuvé»  sans  souUe  ni  retour,  réchange 
de  trois  parcelles  de  terre  proTCiiant  du  canal  do- 
manial des  Salines,  contre  une  portion  du  cime- 
tière de  la  \ille  de  Dieuze,  département  de  la  Meur- 
the^  ledit  échange  réalisé  en  1810  et  ratifié  par  un 
acte  administratif  du  7  décembre  1837. 
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Chambre  des  Députés. 

2*  SESSION  1839. 


RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Qmuiiis^iwn'*'  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'Achèvement  du  pont  de  ta  ilo- 
'  che-Bemml  (MorMuin)^ 

,  ■  ,  ■  ' 

PAR  M.  BERNARB  (de  Rennes), 

DëpuM  da  Morbihan. 
Séance  dn  8  Juin  1839. 


L'un  des  bienfaits  de  la  Révolution  de  Juillet^ 
runede  ses  pensées  les  plus  fécondes  en  résultats 
utiles,  a  été  d'ouyrir  partout  de  nouvelles  iroies  de 

communication.  Pour  les  départements  de  l'Ouest, 
l'application  de  celle  grande  mesure  a  été  commen* 

*  Cette  Commiftsion  est  composée  de  MM.  AUard  ,  Ber-  • 
nard  (  de  Rennes),  Gaillard  de  Kerbertin,  Glais-Bboio!,  La 
Gillardaie«  LanjuinaiSf  Desainthorent»  Xoeia»  Yigler. 
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('éc  par  les  routes  stratégiques,  et  continuée,  sinon 
complotée  par  la  construction  du  pont  de  la  Roche- 
Bernard.  On  sait  qu'à  ce  point,  où  ia  Vilaine,  lai^e 
et  prôfôndev touche  a  ^on  embouchure^  làcommu* 
nicàtibn  se  trouvait  coupée  éntre  les  trois  départe^ 
ments  de  la  Bretagne  inférieure,  et  la  route  qui  con- 
duit à  Nantes,  à  Bordeaux  et  à  Bayonne,  le  passage 
ne  s'elléciuait  qu'à  l'aide  de  bacs  «  moyen  toujours 
lent  et  diffît^le  et  souvent  dangereux. 

Éricore  quelques  mois,  èt  cet  obstacle  aura  dis- 
paru} un  pont  monumental,  d'une  hardiCxSse  PC-^ 
•  marquable,  et  dont  Télévaiion  permet  aux  navires 
de  200  tonneaux  de  passer  à  la  voilo  sous  son  ta- 
bUel*;  va  mettre  en  rapports  directs  toute»  tes  par- 
ties da  Ihtoral  6e  rOcéàn,  depuis  Texti^tté  da 
Finistère  jusqu'à  remboucliure  de  ïa  Gironde. 

La  loi  du  3  juin  1834  avait  ouvert,  pour  cette 
construction,  un  crédit  de  891,000  francs  ^  dont 
715,000  fr.  à  la  charge  de  rÉiat,  et  176,000  fr.  à 
fournir  perle  département  du  Morbihan,  au  moyen 
d'un  impôt  extraordinaire  de  deux  centimes  addi- 
tionnels, pendant  cinq  ans,  sur  le  principal  de  ses 
contributions  foncière  ,  personnelle  et  mobilière. 
Cette  somme  de  891,000  fr.  paraissait  plosquesnf* 
fisantepour  faire  ihee  à  toutes  les  dispenses,  puis- 
que le  détail  estimatif  des  travaux  proprement 
dits,  ne  s'élevait  qu'à  792^000  fr. ,  et  que  le  surplus, 
augmenté  du  rabais  d'adjudication  (qui  a  prodnîc 
73,5i68  fr.)>  devait  couvrir  et  au  delà,  les  iiideaikiii* 
tés  de  terrain,  leafhiie  du  personnel  elles  dépenses 
accessoires  dont  il  n  avait  pas  été  possible  de  calcu* 
ler  ie  montant,  telles,  par  exemple^  que  le  creuser 
ment  dans  te  toc  des  galeries  soutemioes  côndui«- 
sam  au  puU»  d'Amre;  , 

11 
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Hais  diverse!  circonstances,  reeUemeni  impre* 

vues,  et  des  difficultés  d'une  nature  telle  que  les 
éludes  les  plus  consciencieuses  et  les  plus  habiles 
ne  pouvaient  les  faire  pressentir^  sont  venues  mo« 
diûer  les  premiers  calculs  et  changer,  en  les  aug- 
mentant considérablement,  les  estimations  du  de* 
vis  primitif. 

De  là  le  projet  de  loi  par  lequel  le  Gouvernement 
vous  demande  un  nouveau  crédit  de  280,000  fr. 
pour  couvrir  ces  diflKrenpes,  et  pour  achever  h  con- 
struction du  pont. 

Votre  Commission  s'est  attachée  à  constater  soi- 
gneusement la  réalité  des  causes  qui  ont  molivé 
cette  augmentation  de  dépenses.  Elle  a  consacré 
plusieurs  séances  à  ce  travail ,  elle  a  examiné  le 
dossier,  elle  a  enteadii  les  entrepreneurs  de  la 
maçonnerie,  elleaeatin  interrogé  M.  le  Sous-secré- 
taire d'État  des  travaux  publics,  qui  s'est  empressé 
de  se  rendre  auprès  d'elle  et  de  lui  donner  toutes 
ieseiplications  qui  pouvaient  éclairer  sa  religion. 

Voici  Texposé  succinct  des  motifs  c[ui  ont  déter- 
miné le  vote  unanime  de  votre  Commission  eu  fa* 
Ycvir  du  projet  de  loi. 

Deux  causes  principales  ont  concouru  à  tromper 
les  prévision  s  de  T  Administration,  cl  à  justifier  la.  de- 
mande d'un  supplément  de  crédit  :  la  nature  des 
matériaux  à  employer  à  la  maçonaerie,  et  l'emploi, 
daneJa  construction,  de  certaines  précautions  né- 
cessitées par  Texlrème  Mévalion  des  portiques  ser* 
vaut  de  supports  aux  cables  de  suspension. 

Les  essais  préparatoires  opérés  sur  les  rochers  qui 
bordent  la  Vilaine,  à  l'endroit  uiéme  où  devait  Vé* 
lever  le  pont ,  avaient  permis  de  croire  que  ces  ro- 
cbers  fourniraient  abondamment  le  moellon  ncce$^ 
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tukÏH  aux  travaux  de  maçonnerie  j  mais»  lorsque  tel 
carrières  oui  élé  ouvertes ,  on  n^a  pas  tardé  à  se 
con^ncre  que  la  pierre  eu  était  friable»  de  mau- 
mse  qualité  9  et  qu'il  Cillait  renoncer  â  l'employer, 
sous  peine  de  coin  promettre  la  solidité  des  porti- 
ques. De  là  roWigalion  de  chercher  au  loin  ,  et 
jusqu'à  deux  lieues  de  distance ,  de  nouvelles  car- 
rières dont  les  moellons  n'ont  pu  servir  d'ailleurs 
qu'à  la  construction  du  corps  des  maçonneries, 
parce  que ,  ne  pouvant  recevoir  Topéralion  du 
smilldgc,  ilS'Ont  du  être  remplacés,  pour  les  pa- 
rements, pardes  pierres  prises  dans  les  carrières  de 
taille. 

'  Une  conséquence  non  moins  imprévue  de  ce  dé- 
faut de  dureté  du  roc,  et  non  moins  dispendieuse, 
c'est  la  double  nécessité  où  i  on  se  trouve  »  d*"  de 
creuser  beaucoup  plus  profondénent  potir  attein» 
dre  les  parties  solides  sur  lesquelles  on  pourrait  po- 
ser les  fondations  avec  sccuriléj  2  ' de  substituer  la  ■ 
pierre  détaille  pleine  aux  moellons  dans  l'intérieur 
des  portiques  dont  la  masse  s'est  augmentée  par 
l'abaiMmènt  du  pied  des  fondations.  Ces  deux  «r* 
tioles  figurent  au  CFédit  demandé  pour  180,4 18^  98% 
savoir  :  78,873  f.  il  c.  pour  la  maçonnerie  en 
moellons,  et  ir.  Si  c.  pour  celle  en  pierre 

de  taille.  £t  comme  l'emploi  de  cette  espioe  de 
pierre  entraîne  forcément  une aotreidépense,  celle 
de  la  taille,  il  l'aut  ajouter,  pour  cet  objet,  une  ^ 
somme  de  93,230  fr.  53  c.  aux  deux  premières,  ce 
qui  donne  un  total  de  282^855  fr .  51c. 

A  cette  aiigmentation  vient  se  joindre  celle  oc-* 
casionnce  par  jf' obligation  de  se  débarrasser  des 
déblais  considérables  amoncelés  sur  les  chantiers 
de  construction  ;  car ,  au  lieit  d'employer,  comme 
P.*V-  3  24 
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un  i  élail  proiuiâ  ,  ces  débris  du  roc  à  élever  les 
portiqued^'on  a  otô  forcé  de  les  transporter  t«p  te* 
bonKdé  la  ritiére  et  jusque  sut  la  voate mjnrie , 
'A\}\  ahonh  du  pont  f«e  chiffre  de  cette  dépense 
iinpif  vue  est  do  ^il*,t>î>5  IV.      e,  •      ■  t 

Une  dernière  cause  de  raocroi^eiU6i)tde9  dé}>ent 
ses  se  rencontre  dan«  l'emploi^  noafrcvn  d*aliqr4iy 
mais  reconnu  tndisfwnsabb  en  coura  d'eiécotiea 
et  commandé  par  la  prudence  v  des  amatures  en 
fer  <|ui  lioMt  entre  elles  les  pierres  de  taille  for^- 
roant  les  assises  de  la  maçonnerie  d(^.()or4û|f»efl.. 
Ël  l'on  ne  peut  qu'approuver  oetle  mesure  de 
précaution  ,  lorsqu'on  réfléchit  aux  dimenaiettia 
vraiment  colossales  dece  pont,  dont  les  piliers  s*é« 
lèveront  à  fîi  înèlres  ,  et  dont  le  tablier ,  de 
de  longueur,  sera  suspendu  à  ëi^  mètres  4u«d^us 
d«a|)lQ8  hantes  maréea  d'équilaoxe» 

réttmpa  daa  diverses  a«igMlKatNi»s  que  nous 
venons  d'indiquer,  forme ,  avec  quelques  autres  dé- 
penses moius  imporlaïucs,  Icchitrrede3i2,8;i^i'  51V 
supérieur  au  crédit  qui  vous  est  demandét  HMMs  ré« 
diiit  à  ealei  de  ^»aoa  fr. ,  au  i|i^;eii4n^«iÀ4iM 
dfaiiinuiioaa  iMQn»iiea|MMaîlileaatif  ciiirtaiii^ 

lies  de  la  consiruction.  C'est  ainsi  qu'en  subitiMie» 
pour  le  tablier,  le  bois  de  sapin  du  Nord  au  chêne, 
et  l'enflai  éii  goudron  à  eoluî  de.  ia  peinture;  c'est 

aini  ^  mooM  i  4ii*<H)  dinîtiii^  ]a.qi^Mitilé  dii  41  de 
Ih»,  en  a>égeanl  la  poida  ^'ileatd^tia^  à  porter, 

et  en  le  soiiuiellaul  ù  une  Iraclion  de.t6  kilog.  au 
lieu  de  12, par  ndllimèlre carré.  Il  a  d'ailleurs  été 
attesté  à  voire  ComoM^o»,  M*  ^  â4^)4Srs^cré- 
iaive4*J6i»t  des  imévx.pobliqi  ^  «ûe  PKÎ^ifica- 
tioM  tie  peuvent  oofliproinettr^'QÎ  Ja  solfdi^  j^i  ria 
datés  du  munuraent.  ,   ,  , 
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.    Dans  h  cours  de  ses  Invesligaiions,  votre  Uoio- 
missioii  s  est  arrêtée  à  un  fait  parUenlier  qui.  lui 
a»ait  pata  «naboMl  ^rir  un  doute  «éricus.  Une 
somme  de  4t>0,000  fr.  a  «té  dépensée  pour  lOuvur- 
luro  et  l;i  construction  des  routes  aux  abonli  du 
pont.  Cuue  somme  avait-elle  été  prélevée  sar  la 
crédit  ouvert  pari»  loi  daSjuittl«â4,«iridilq«iau. 
i-an  ai«arreçu  une  deMination  non  prévue  par  cctio 
lo},'ètoontHihv>ménie  à  ses  dispositions?  Cotte  dif- 
ficiitié  soumise  à  M.  le  Sous-secrétaire  d'Étal  dea 
travaux  publics,  a  été  compMtmmat  édaircia  mr 
lui.  il  résulte  des  explkationtoffioieUm  q»'»  n  don. 
necs  à  votre  Commission ,  .  que  les  devis  dresses , 
»  »oilavaiulaloidu3jiiiii        ,  soit  on  cxécutioa 
»  do  cette  loi ,  ne  fout  aucune  mention  des  routes 
.  aux  abords  du  pontf  que  c'est  dobc  avee  droit 
»  et  raison  que  la  dépense  de  ces  routes  (qui  s'élève 
.  efièctivement  à  460,000  fr.)  a  élé  prélevée  sur 
»  e  fonds  ordinaire  du  budget ,  la  loi  n'ayant  al- 
»  loué  le  crédit  que  pour  le  pont  lui-même.  » 

En  terminant,  la  Commission  doit  tous  parler 
d  un  faiiqiu  ne  «aurait  avoir  aucune  infl.ienre  si,r 
h  yUe  4*  projet  de  loi  »n  discussion ,  mais  qui  n  en 
doit  pas  moins  être  connu  de  la  Chambre.  C'est 
qu'il  existe  une  demande  d'indemnités  adrossée  à 
I  Administration  par  les  entrepreneurs  de  là  maçon- 
nerie.  Cette  demande,  que  leurs  prétentions  élé- 
tenc  i  301,000  fr. ,  ne  pouvait  p»sétre  soumise  à 
«■Are  Commission.  Elle  n'en  était  pas  juce.  et  il 
■•loi  ap,«.rtenait  ni  del'appréeier  ni  pnéme  de  la 
préjuger.  La  seule  observation  à  vous  soumettre 
c  eatqu  unegrande  partie  de  cette  réclamation  s'apl 
pliquerau  aux  travaux  des  routes  aux  abords  du 
pont,  ce  qui  la  ferait  rentrer  dans  les  dépenses  du 
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Luclfjot  ordinaire.  Au  surplus  ^  l  aiiaiie  est  en  In- 
stance ;  et  comme  elle  sera  nécesfi^uremçot  l^objet 
d'une  décision  de  rautorité  compétente  »  cette  dé<* 
eision  guidera  rAdmintsIration  dans  les  mesures 

qu'elle  devra  prendre  à  l'égard  des  entrepre* 
neurs. 

En  résumé ,  votre .  Commission  pense  qu*il  est 
juste  et  utile  d'allouer  au  Gouvernement  Je  supplé- 
ment de  crédit  demandé  ;  die  croit  que  ce  crédit 

suffira  poLir  achever  Tœuvre  commencée;  elle  vous 
propose,  en  conséquence ,  à  T unanimité,  Tadop- 
tien  pure  et  simple  du  projet  de  Loi.  > 


PROJET  DE  LOI. 


•  Article  premier* 

Il  est  ouvert  ^ar  l'exercice  4839 /ait' Ministre 

des  travaux  publics,  de  ragriculturo  cLdu  conimerce, 
un  crédit  de  deux  cent  qrfatre-vingt  mille  francs 
(280,000*)  poiA*  rachèveraent  du  pont  en  construc- 
lion  sur  la  Vilaine,  à  la  Roche-Bernard  (tforbîhan). 

y   Art.  2.-,  . 

•  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la 
Drésente  loi,  au  moyen  du  fonds  exlraordinairc 
ci'éé  pour  les  ti^vaux  publics,  par  la  loi  du  17  oiai 
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Giambre  des  Députes. 

1'  SESSION  488». 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

•    PROJET  DE  LOI 

Portant  Prorogation  jusqu'à  la  fin  ée  4S40 ,  des  ht$ 

(le  4H5^  et  JHS  i  rekuives  aux  étrangers  réfugiés , 

■ 

PAU  M«  T.E  MINISTRE  DB  t'iNTÉBIEUll. 


Séance  dn  8  Jtûo  1839, 


Messieurs, 

Nous  venons  vous  dcmûnder  la  prorogation  des 

lois  (le  4832  ei  de  1834  relatives  aux  étrangers 
relugiés  sur  le  territoire  dn  royaume.  Les  subven- 
tions allouées  chaque  année  au  budget  prouvent  les 
'sympalbies  du  Gouvernement  pour  ces  infortunes; 
mais  lo  -soin  de  la  sûreté  publiqu?  ne  lui  perme 
pas  de  renoncer  aux  inoyens  d'action  et  desurverl- 
îance,  que  les  Chambres  lui  ont  accordés  dans 
toutes  les  sessions  précédentes. 
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'Joulefuis  ,  noub  av(»as  iijoulô  à  la  lui  une  tll,^- 
position  nouvelle  qui ,  sans  enlever  i\  raulpriîé 
les"  garanliea  dont  elle  ne  saurait  être' tfépotiillce 
sans  danger ,  apfiorte  dans  14  oondilion  deê  étran- 
Kert  iiB  fiotsUd  adoucissemenl*  C'e$t  uiie  gêne  pé- 
niblo  pour  les  réfugiés  qui  doivenl  changer  de  ré- 
ftidonce,  que  d'ôire  obligés  d'oblentp  i*#ii^rifalion 
préalable  dii  Gouvernement;  il  en  résttite  des  re- 
tards qui,  par  fois»  pauveni  compromettre  les 
avantages  que  les  étrangers  eberebent  dans  le  dé- 
placement. * 

Si  celte  règle  est  nécessaire  à  Tégard  des  étran- 
gers dont  Tarrivéeen  France  est  rmante,  et  qu'a- 
nime Tardcur  des  passions  politiques  qui  les  ont 
éloignés  de  leur  pays»  nous  avons  pensé  qu*on  pou* 
vait  en  affranchir  ceux  «lu'une  résidence  prolongée 
pendant  quelques  années  a. façonnés  it  nos  mœurs» 
à  nos  habitudes»  et  qui,  par  là»  ont  obtenu»  pour  , 
ail  si  dire»  un  premier  degré  de  naturalisation.  A 
plus  forte  raison  la  même  liberté  doit-elle  être  ac- 
cordée nux  étrangers  qui  ont  servi  pendant  un  cer- 
tain  temps  sous  nos  drapeaux. 

La  faculté  do  changer  de  résidence  sans  autori- 
sation préalable  »  sera  aco««iUia  pêt  les  réfugiés 
avec  reconnaissance.  Mais  elle  ne  compromet  point 
l'ordre  public  ;  l'autorité  demeure  snfïisammcnt  ar* 
fnée,  Le  droit  d'expulsion  lui  reste,  et  ai  les  réfugiés 
l|buaaient  des  facilités  que  nous  tous  proposons  de 
leur  donner  »  rexercice  de  ce  droit  serait  d'autant 
plus  sévère  que  les  torts  seraient  plus  grands  du 
côté  de  ceux  qui  répondraient  par  de  coupables  me- 
sures à  la  bienveillance  du  Gouvernement. 

line  résidence  de  cinq  années  »  ou  un  service  de 
même  durée  sous  nos  drapeaux ,  voilà  la  cppdition 
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i  i:K|uello  noiis  sounx^ltonfi  kî  b(siiélic<>  la  faeulii^ 
nouvelle  inscrite  clans  la  loi  que  le  iUn  nous  a 
chargé  de  vous  présenter.  Pouf  tous  les  rélugiés 
•placés  dans  celle  catégorie,  les  changements  de 
résidence  seront  libres,  à  la  charge  de  dohner 
avis  préalable  de  leurs  intentions  nu  préfet  du  dé- 
partement. Deux  exceptions  seulement  sont  faites, 
cl  les  motifs  qui  les  commandent  nVnt  ffh^  besoin 
d'jltre.  indi<ilite*  L'autorisation  du  Gouvernement 
continuera  d*ètre  nécessaire  poiif  résider  soie 
dans  la  capitale,  soit  dans  un  rayon  que  nous 
avons  fixé  à  40  lieues .  do  la  frontière  des  Pyré« 
ifées. 

La  pensée  qui  nous  a  inspiré  ces  dispositions  « 

nous  dirigera ,  Messieurs ,  dans  Tnpplication  de  la 
loi.  Nous  nous  empresserons  de  protéger  tous  le* 
réfugiés  qui  veulent  profiter  paisiblement  de  Thos*^ 
pitali^é  que  la  France  leur  donne;  mais  également 
fidèles  à  d'autres  devoirs,  nous  nt$  cesserons  d'exer- 
cer une  active  surveillance  sur  ceux  d*entre  éux 

qui  chercheraient  à  abuser  d'une  hospitalité  si  gé- 
néreuse, soit  pour  troubler  le  repos  de  la  France, 
soit  pour  ourdir  de  coupables  trames  contre  les 
gouvernements  avec  lesquels  la  France  e^  en  paix. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE, 
Roi  PKS  Français  , 
A  taiif  ffélenls  et  à  venir»  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Gham* 
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bre  des  Dépuléft,  par  noire  Ministre secrélaireirfv- 
lat  au  déparlement  de  rinlérieur ,  et  par  M.  le  vi- 
comte Dejean  ,  conseiller  d*Élat,  <|ue  nous  char* 
geons  d'en  exposer  les  motifs  et  d*en  soutenir  la 
discussion. 

Arlicie  premier. 

Les  lois  des  21  avril  1832,  et  1"  mai  1834,  re- 
latives  niix  étraiigers  réfugies ,  sont  prorogées  jus* 
qu'à  la  fiq  de  mo.      ^    .  ,  ' 

f  k 

Art- 2. 

Toutefois,  les  étrangers  réfugiés  qui  auront  de- 
meuré en  France  ou  servi  sous  les  drapeaux  pen- 
dant cinq  années,  et  qui  n'auront  subi  aucune 
condamnation  criminelle  on  correctionnelle,  pour* 
ront ,  en  donnant  avis  préalable'  de  leur  déplace- 
ment au  préfet  du  département ,  changer  de  rési- 
dence sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Cette  autorisation  continuera  de  leur  être  nécès-» 
saire  pour  résider  dans  le  département  de  la  Seine 
et  dans  un  rayon  de  seize  Jinyrîaméties  de  la  fron« 
tière  des  Pyrénées. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  G  juin  1839. 

Signé  LOUIS:PHlLli>i^E ,  ' 

Par  le  Roi  : 

Le  Mtnislre  êeeréimre  ^itEtai  m,  dâpar^ 

tement  de  nnttrieur,  .  j  ' 

« 

r  ' 
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Chambre  des  Députés. 

3*  SESSKNf  488e. 

hfciL.L.«.-   .-  J  I  I  I     I  t   f  I  ■       ■■    .  ■■         ■!■    ■  — 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


>BOJ£T  DE  lùl 

Pcrlmi  demande  d*m  erédii  de  200,000  franco  >  op« 

plkahlt  au  Paiement  des  dépensa  du  neuvième  anni* 
vermire  des  j<mrnées  de  Juillet  4850, 


». 


PAii  M<  LE  JBIKISTBE  PË  LlNTEAlEUR, 


* 


»         •  <  , 

Le  neuvième  annÎTersaire  des  mémorables  jour- 
nées iuiUci  approche ,  ol  c'e»t  un  noble  hom- 
mage a  rendre  à  la  liberté  que  de  pl$icer  le  jour  de 
son  triomphe  au  rang  des  fêtes  nationales.  Pour 

qu'elles  fussent  célébrées  avec  éclat ,  les  Chambres 
se  sont  toujours  associées  avec  empressement  à  la 

pensée  du  Gouvernemeni  du  Roi*  «Nous  venone 
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àùne  avec  conAanco,  Mouieiirs,  vous  demander  te 

iiii^ine  crédil  que  ios  années  prcoWcptÇîîj^  îiiln  de 
(ion lier  à  celte  solennité,  h  tn<jnc'ÎÎ€'  (!o!f  Mt^sî  con- 
tribuer la  ville  diâ^^iM  is»  w  caractère  digoe  à  la 

peuple  dont  ils  font  la  gloiret 


PROJET  m  Wl. 


LOUiS-PHiLlPPE, 
Roi  hbs  PHAHÇAia, 

A  tous  présents  et  à  venir ,  salut  : 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  1e  projet 

de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  porté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur,  que 
nous  cbargeonsd'on  eiposar  les  motifs  et  d*en  sou* 
tenir  la  discussion. 

Article  premier. 

Un  crédit  de  900,000  ft«ncs  est  ouvert ,  m 

Texercice  1839,  au  Ministre  de  Tintérieur,  pour 
contribuer,  avec  le  fonds  fourni  par  la  ville  de  Pa- 
ris,  à  la  célébration  du  neuvième  anniversaire  des 
journées  de  Juillet  18d0; 

H  sera  pourvu  à  la  dépense,  autorisée  par  ^ia 
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pré^î^euld  ÏQïj  au  riioyen  des  reA^ource«  ac:<>i<lûoéi 
par  la  loi  de  iiaaoces  du  14  iuilltl  1838  jety  les 
beiôiin  de  l'excfîice  1889.    î    >  ?  i  .  < .  :  ^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries^  le  7  juin  1839. 

Signé  :  LOUlS-PHlLiPPE- 

Le  JfliiiiM  iecrèiaige  ifÉtai  au  iàpwrêmenî  4$ 

'     Signé  ^  DucHATEL. 
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Chambre  de$  Deputës« 

V  SESSION  1830. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


■  »  ■ 

PROJET  DE  I.OI 

Tmdant  à  autoriser      Ui  ville  de  Vannes  (Morbihan  ); 
ia  ville  de  Cas(re$  (  Tani  ),  à  çontracier  tiit  em* 

I 

PAR  M.  LE  ]|I1NISTRE  DE  t'iKTÊAlEUB^ 


Yaiinest 


Messieurs, 

Une  loi  du  30  avril  iB38  a  aulorisé  la  ville  de 
Vannes  (Morbihan),  à' emprunter  une  somme  de 

60,000  francs  ,  destinée,  avec  un  prélèvement  de 
30,000  fr.  sur  les  fonds  communaux  ,  à  faire  face 
aux  frais  de  construction  d'un  a  battoir..  Depuis  lors, 
des  travaux  urgents  pour  rétablissement  de  voâtes 
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Aam  le  hmin  (la  port»  et  pour  la  création  éftâû 

pensionnat  au  collège  ,  oui  absorbé  les  fonds  libres 
que  la  ville  deslinait  n  payer  une  partie  de  la  cons* 
truclion  dont  il  s'agit.  Aujourd'hui,  iea  travaux  de 
r^ibattoir  sont  assez  avancés  pour  faire  espérer  qu*il 
sera  facile  de  les  terminer  dans  la  campagne  pro» 
chaîne  ;  mais  la  ville  se  trouve  dépourvue  de  res- 
sources, cl  elle  demande  à  recourir  dei  nouveau  à 
la  voie  de  l'emprunt  pour  se  procurer  les  30,000  L 
nécessaires  pour  compléter  le  paiement  de  la  dé* 
pense.  '   '  • 

F.c  conseil  municipal  indique  le  produit  mérad 
de  labatloir,  comme  n)oyen  de  servir  les  intérêts 
et  d'amortir  le  capital  de  l'emprunt  dont  il  s'agit. 
Ce' produit  est  estimé  devoir  s*élever,  chaque  an» 

née»  à  7,180  (V.  environ.  I/cuiprunt  de  50,000  fr. 
devant  èlre  remboursé  en  dix  ans ,  en  suivant  la 
même  proportion ,  le  nouvel  emprunt  se  trouvera 
éteint  en  six  mnéu.  La  tille  n'a ,  d'atlleorst  M« 
cMe  atttre  dette  que  eeUe  relative  à  son  alMitloir. 
Ces  circonstances  ont  déterminé  le  conseil  d'État 
à  adopter  le  projet  de  loi  ci-joint ,  que  le  Hoi 
a  ordonné  de  soumettre  à  vos 
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PROJET  DE  hOh 


iouis-pinufrpË, 

Boi  DES  Français, 

^  iQU^  pcçsenis  et  à  venir,  salut:  [ 

Nous  avons  ordonné  ordonnons  que  le  prpjqt 
de  loi  dont  la  teieur  suft  sera: présenté,  eh  natre 

PAip  à  la  Cluniibre  des  Députés,  par  noire  Minis- 
tre ^r^^ire  d'Etal  de  i'iniéricur  i  qi^e  fiouiSo)iar- 
g^ni(4'ctn  jeqiûs^  les  .uqti   el  d'en  aoiitçnirlâ 

M  Article  unique. 

•  iA  'Vili»  de  Vannes  (  MorUiian)  esl-irtilfnsée  à 
«■praftiar^  avec  pnUieité^et  ûoMnteiiee't 
fOflKwUntée  la  Gaiiae  àm  dépô^  et  4X>hsigiiatMMis» 

à  UT)  taux  d'intérêt  annuel  qui  ne  pourra  dépasser 
4et<lejni  pour  iOO,  une  seain^e  de  âp,ÛOO  fr,  des- 
tinée à  mmfiéÊêr  ie  pniepeiit  de  fai  eetelfiidioii  de 

son  abattoir. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  au  moyen  des  re* 
venus  ordinaires  de  la  ville ,  dans  un  délai  de  six 
ans  au  plus ,  à  partir  du  remboursement  de  l'em- 
prunt de  50»000  fr.  autorisé  par  la  loi  du  30  avril 
1838. 

Donné  le...  1839. 

Signé  L0U1S-PH1L1PP£. 

Par  le  Roi  : 

Le  Mmêtre  Hcréimre  fli£ua  dê  Ciniérieur, 
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Castres  (Tarn). 


La  ville  de  Casires  s\est  engagée  à  faire  xonslrui- 
re  un  quartier  de  cavalerie.  Les  travaux  sont  com- 
mencés depuis  quelques  années^ .Un  ,devjs  complé* 

raentaire  porte  à  60,000  fr.  ceux  qui  restentà  exé- 
cuter. M.  le  Ministre  de  la  guerre  ,  désirant  en  ac- 
q^l^irer  racliève^Aeiit ,  a  oii'ert  de  prendreà  la  charge 
aonxlépiirteinent  le  tiers  dp  Ae^te  dépense  a  con- 
dition que  la  ville  pourvoirait  au  reste  datis  un  bref- 
délai.  Cette  oiYre  a  paru  avantageuse  au  conseil 
miinicipal  y  et  poqr  en  obtenir  TçHet ,  n'ayant  au- 
Giin  fonds  disponible  à  aUecier  présentement  à  cette 
consïruclion ,  il  a  voté  un  etiiprunt  d^, 40^000  fr» 
aux  clauses  accoutuméeis,  reniboursablê  4iu  moyen 
d*un  tonds  d'amortissein^nt- de  4,000  fr.  à  perler 
au  budget  communal  de  chaque  annt^  jusqu'à  par- 
faite libération. 

L$i:PQaiti9n  finfoiciére  de  la  ville  de  Casires  lui 
permet  de  prendre  cet  engagement.  Il  est  vrai  qu'il 
lui  reste  à  acquitter  environ  les  deux  tiers  d'un  em- 
jtriAp^  de  i^VfpOO  ft*.  .qu'elle  a  contracté  pour  tra- 
vaux d'utilité  cpmnMift^te»  ^t  qui  absorbe  chaque 
année  15,000  Ir.  denses  ressources;  mais  Texcé- 
dantde  ses  recèttes  ordinaires  sur  ses  dé[>enses  or- 
dinaires s  élevani  à  peu  près  à  25,000  fr.,  elle  sera 
encore  en  mesure  de  satisfaire  à  la  nouvelle  charge 
qu'elle  s'impose.  Le  séjour  de  la  garnison  ne  peql^ 
d'ailleurs,  qti*augmenter  ses  revenus. 
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Noui  V6nôtts  I  êti  eomécitiêtiee  i  d^apfAs  tei  or* 

dres  du  Hoi ,  soumettre  k  projet  de  loi  ci-joint  à 
\os  délibérations* 


PROJET  DE  LOI. 


LOUlS-PUlLIPPE.etc. 

Article  unique» 

La  ville  de  Castres  (Tarn)  est  autorisée  ir  emprun- 
ter, avec  publicité  cl  concurrence,  on  directement 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consîgnalions,  à  un  taux 
dintérèt  qui  ne  pourra  dépasser  4  et  demi  pour  100 
par  an,  une  somme  de  40^000  fr.  destinée  à  payer 
les  deux  tiers  de  la  dépense  d'agrandissement  de 
la  caserne  de  cavalerie.  * 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aui^  Heu  en 
quinze  ans  au  plus ,  au  moyen  des  revenus  ordi* 

naires  4e  Itt  vill^* 

.  Donnée.... 

LOUlS-PHlLlPPE. 

Par  le  Roi  : 

U  Ministre  $eetéUiir€  {Ém  dfi 
ffntérkwr, 

[    Signé  Ducuat£L, 

♦  *. 

*  -,  ■ 
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Ghauibre  des  Députes. 

3*  SESSION  183». 

é 


EXPOSÉS  «ES  MOTIFS 

ET 

PROJETS  DE  LOIS 

RELATIFS  A  DES  CUANGËlifEr^TS 

DE 

GraCONSCBIPTIONd  TERRITORIALES 

Dam  U$  départm»ni$  mvanU  :  Ardèebêf  A  ube,  Calvadoê^ 
Indri,  Linr$ {Hautes).  Lot-et-GarooM,  Pyrénées  (Ba$* 
S9s),  Seine^t^Marm,  Var,  Mainê^Linrê  et  Vienne, 

VÊÈamis 

PAE  V.  LE  miMSTRE  D£  l' INTÉRIEUR. 

Séance  du  b  Juiu  1S39. 
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Ardèche* 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  fixer  la  Umtte  énire  le$  communes  de  Saint- 
Agréve  et  de'  Devesset,  arrondissement  de  Taumm^ 

déparlement  de  l'Àrdèche. 


MsSSIEUllS, 

Les  oatnmunôs  xle  Satnt-Agrève  el  de  Dévessel , 
arrondissement  de  Tournoil ,  département  de  TAr^ 

(lèche,  soni  en  ce  moment  délimitées  d'une  manière 
extrêmement  défectueuse. 

Nous  avons  Thonneur  de  soumettre  à  vos  délibé- 
rations un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de  substi- 
tuer à  cette  délimitation  une  ligne  de  démarcation 
aussi  régulière  que  possible,  de  manière  à  ratta- 
cher à  chacune  des  deux  localités  les  territoires  qlii 
s'y  réunissent  naturellement. 

Les  terrains  que  les  deux  -commune^  devront  se 
céder  réciproquement  sont  à  peu  près  de  la  môme 
étendue,  renferment  exactement  le  môme  nombre 
d'habitants,  et  produisent  à  peu  de  chose  près,  les 
mftmds  revénns.  Aussi,  malgré  roppositton  des  con- 
seils municipaux  des  communes  intéressées,  le  pro- 
jet dont  il  s'agit  a-t-il  obtenu  Tapprobalion  de  tou- 
tes les  autorités  locales.  Nous  espérons  que  vous 
lui  accorderez  la  vôtre. 
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Je  vais  avoii  l  honneur  <]e  VOUS  donner  lecluie 
du  lexle  de  ce  prajdliia  loi.  • 


PROJET  DE  LOI. 


LOUlS-PHlLlPPE ,  ^ 
Roi  des  Français» 

A  tous  présents  et  a  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit ,  sera  présenté  ,  en 
notrQ  lion».,  à  la  Chamhro  des  ûépuiés  par  notre 

tàmnvy  que  notts  chargeons  d'en  exposée  mo- 
tifs et  d'en  soutenir  la  diâiÇM^^Iâp. . 

'  ;  -    "        Arlîcle  premîier.  * 

•  :    *  *  "      •       ,         .  ' 

l^a  linoili^  iHlti^  les  cûi|[iQmne$  àù  Saii^MBré^ 
et  de  Devesset ,  cauton  de  Saini^^Agr^vo,  arrondis- 

spment  de  Tournon  ,  dcpartenient  de  l'Ardèche. 
est  fixée  dans  la  direciiou  de  la  ligue  ABC  DE, 

Iraçj^  par  w  \imé,y^vq  d-OfuNn^r  W  l^  plan  ci- 
^^qnexé.- 

Cln  conséquepcQ,  les  portions  de  territoire  lavées 
ei)  voi  t,  et  situées  au  nord  de  cette  ligne,  soi^t. dis- 
traites do  la  camuiuiie  de  «^^iat-Agrèv^^t.ré^ie^  à 
colle  ,<jle  Deve^setj^lgji. portions  l^vé^  tn^^rfilQ,  fii- 
tuéés  {^tt  sud  de  la  ur^me  ligne,  sont  distraites  de  lu 
commune  de  Dcvcbiscl  cl  rcupiqf}  à  ccllç  de  Saint 
Agrcve. 


il 
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Art.  2. 

Les  dtsposilions  qui  pnécèdèht  anronl  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ei  autres  qui  pour- 
raient èlrerespectiveuienl  ac([ui$. 

Les  autres  conditions  des  distractions  ordonnées, 
seront»,  s'il  y  a  lieu,  ukérieuretient  débMininéès 
par  une  ordonnance  du  Roi. 

DMiié  au  j^lafe  de  Nettiliy,  ic  8  jilin  4889. 

Signé  LOUIS -PiULipPË. 
Pur  ie  l\oi  : 


s., 


Le  Mlnhtre  secrétaire  d  Etat  au  dépariem  ai 
de  l'intérieur  f 

Signée  DnfiVAfEL. 


1* 


1. . 


,1  /  / 
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Aube. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  JET  PROJET  DE  LOI 

-  # 

Tendant  à  dutmire  les  comnmies  de  Mommor^ney, 
LeniiUe  et  ViUeret  du  canton  de  Brienne /arrmdi^^ 
eement  ée  Bar'êur'Aube ,  département  de  fAnbe^ 

pour  les  réunir  au  canton  de  Chavanyc^,  arrondisse" 
ment  d'Arcis^sur-Aube, 

Nous  venons  sonmeUre  à  votre  approbeiion  un 
projei  de  circonscription  territoriale  dont  les  com- 

iTiunes  de  Monimorency,  Yillcrot  et  Lcnlille ,  dé- 
partemenl  de  TAube,  réclament  l'exécution  avec 
instance. 

Ces  trois  communes,  que  leur  situation  topogra* 

plài(jue  somblorail  devoir  rattacher  au  canton  de 
Chavanges  et  à  rarrondissemcnt  d'Arcis-snr-Aube, 
dépendent  actuellement  du  canton  de  Brienne  et 
de  Tarrondissement  de  Bar-sur-Aube  ^  dont  elles 
sont  fort  éloignées. 

Vous  reconnaîtrez  avec  nous,  Messieurs  ,  qu'il  y 
a  lieu  de  rectifier  un  état  de  choses  aussi  contraire 
à  leurs  intérêts ,  et  de  les  réunir  aux  chefs-lieux  de 
canton  et  d'arrondissement  qu'elles  avoisinent. 

L'importance  du  canton  de  Brienne ,  peuplé  de 
iiyOSS  (habitants 9  et  de  Tarrondissement  de  Par 


Digitized  by  Google 


(.303  ) 

sur-Aube^  oà  l'on  en  compie  41,230,  permet  d'o- 
pérer sans  inconvénient  cette  .n^cMûcalioii  qui  00 
îeur^nlèvera  que  1^094  habitants^  pour  le$  rattacher 
à  un  canton  et  à  un  arrondissement  qui  n'ont , 

le  premier ,  que  4,2G8  habitants,  le  second,  que 
35,744  âmes. 

L'ins^uction  complète  et  régulière  à  laquelle  ce 
projet  a  été  soumis ,  en  a  fait  reconnaître  la  con- 
venance. Vous  en  jugerez  sans  doute  ainsi,  Mes- 
sieurs, en  examinant  les  pièces  qui  accompagnant 
le  projet  de  loi  dont  voici  le  texte. 

PROJET  DE  LOI. 


L0U1S-PH1L1PP£, 

Uoi  DES  Français. 

A  tous  présents  et  à  venir  y  salut. 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit ,  sera  présenté^  en  notre 
nom ,  à  la  Chambre  des  Députés ,  par  notre  Mi« 

nislre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur ,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  mo* 
tifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

.  Article  unique. 

Les^  communes  de  Montmorency ,  Villeret  et 
JLeotUle  sont  distraites  du  cantoji  de  Brienne,  et 
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de  r:irrondissomcnt(ie  Bar-sur-Aube,  dignement 
dê  VAvke  f  el  réuiiieè  tu  catiian  de  Ghmoges  et 
I  l'arfondMsmeitt  AMb^suf-Aube ,  mtm  dépar- 
tement. • 

Donné  aupalaiede  Neoilly,  le  8  juin  1939.  > 

.  Signé  hOmS^^HlUnE. 

Par  le  Koi , 

MinUtrc  de  l'intérieur. 


#  fa* 
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Calvados. 


£XFQB£  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  réunir,  à  la  commune  de  Dmme»  ta  totaliU 
du  bowg  de  la  DéHvrande ,  arrmfttuement  dé  Cœn  • 

déparlement  du  Calviidos. 

■  •  » 

Le  bourg  de  la  DéHvrande,  siiué  au  centre  du 
canton  de  Douvres ,  arrondissement  de  Caen ,  dé** 
panemeat  do  Calvados ,  n'a  pas  moins  dimpom 

tance  par  une  population  agglomérée  de  1/250  lia» 
bitaiits  que  par  le  nombredes  ëlabiissements  publics 
qu'il  possède.  Cependant ,  non-seulement  eette  lo« 
calité  n'est  pas  le  chef*liea  d'une  simple  oommuiie, 
mais  elle  n'a  pas  mèsne  Tatantage  de  dépendre  tout 
entière  d'une  seule  administration  municipale.  Une 
partie  appartient  à  la  commune  de  Douvres,  et 
l'antre  à  la  ia>mmnne  de  Lue»  La  limite  de  ces  deux 
communes  5  dans  la  traversée  de  la  Délivrande, 
n'est  d'ailleurs  figurée  que  par  une  ligne  fictive, 
coupant  irrégulièrement  des  enclos  et  des  propriétés 
bâties. 

Ce  bourg,  ainsi  placé  sous  la  dépendance  de 
deux  municipalités,  manque  de  l'unité  adminis- 
trative qui  lui  est  nécessaire,  et  il  itisulte  de  cet 
état  de  choses  de  nombreux  inconvénients  qu'il 
importe  de  faire  cesser.  ' 
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G'esl  pour  atteindre  eebut^  Messieurs ,  que  nous 
avons  rhonneur  de  soumettre  à  vos  délibéraiions 
un  projet  de  loi  tendant  à  réunir  à  la  commiuie  de 
Douvres  la  totalité  du  bourg  de  la  Délivrande. 

Ce  projet  a  oblenu  Tapprobation  de  loules  les  au- 
torités locales ,  moins  celle  du  conseil  municipal  do 
la  commune  de  Luc.  Mais  Topposition  de  ce  conseil 
est  principalement  fondée  sur  ce  motif  que  la  com- 
mune de  Luc,  privée  des  ressources  qu'elle  relire 
actuellement  de  la  partie  du  bourg  de  ia  Délivrande 
qui  lui  appartient ,  ne  pourrait  plus  désormais  en- 
tretenir ,  ù  elle  seule ,  le  chemin  vicinal  qui  conduit 
de  la  Délivrande  à  Luc.  Or,  ce  motif  ne  saurait 
élre  un  obstacle  à  radoption  du  projet  que  nous 
avons  rhonneur  de  vous  présenter  ;  car  si  le  che- 
min vicinal  de  la  Délivrande  à  Luc  est  réellement 
utile  aux  deux  communes,  M.  ie  Préfet  du  Calvados 
tient  y  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  faire  contribuer  la  c  ommune  de  Dou- 
vres, dans  la  proportion  cQDvanabla,  aux  dépenses 
de  ee  chemin. 

Je  vais ,  Messieurs ,  v0iu$  doQMr  lootufe  du  pro- 
jet de  loi  dont  il  s'agit.,  .  'r 

♦  » 


Pli O JET  DELOI. 


•   Article  .premier. 

La  limite  entre  les  comniunes  du  Douvres'etde 
Luc,  arrondissement  de  Qaen,  département  du 
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Calvados ,  est  fixée  dans  la  dircctio»  indiquée  par 
la  ligne  aurore  ABCDË  »  sur  le  plan  annexé  à  la 
présenla  loi.  En  conséquence, ia  partie  du  bonrg 
de  la  Délivrande  comprise  enlre  celle  ligne  cl  l'an- 
cienne lio)  île,  esl  distraite  do  la  commune  de  Luc 
cl  réunie  à  celle  de  i)ouTre8« 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  et  autres  qui  pourraient  être  respec-' 
tiveaient  acquis. 

Art.  2. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 

seront,  s'il  y  a  lieu,  uliciieurcuienl  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi» 


(  3fi8  ) 

Iiuii'e» 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  BT  PROJET  DE  LOI 

■ 

Tenéaat  à  réwnr  en  wte  mtk ,  /et  cmkmuneiéeSiàiU^. 

yinceiil'd* Ardentes  ei  de  Sainl'Martin'd* Ardentes  , 
déparlement  de  C Indre» 

4 

Les  autorités  adrainislraiives  du  tlépartement  de 
rindre  ont  proposé  de  réunir  les  communes  de 
Sainl-Martin-d'Ârdenles  el  de  Saint-Yîncent-d'Ar-* 
dentés  en  une  seule  municipalité. 

Les  chefs-lieux  des  deux  communes  actuelles  , 
placés  sur  les  deux  rives  de  la  rivière  de  Tlndre  , 
sont  joints  ensemble  par  un  pont  et  ne  forment 
qu'une  seule  agglomération  d'habitations. 

La  réunion  des  ressources  communales  donne- 
rait à  Sainl-Vincent-d'Ardentcs  ,  chef-lieu  de  can- 
ton ,  toute  r importance  que  semble  comporter  le 
siège  d'une  justice  de  (mix  ,  et  favoriserait  le  déve- 
loppement du  mouvement  industriel  de  ces  contrées. 

Les  deux  conseils  municipaux  ,  qui  s'ctaient 
d'abord  entendus  pour  réclamer  Tadopiion  de  celte 
mesure,  ont  émis ,  dans  une  seconde  délibération  » 
des  avi&  opposés.  Celui  de  Saint- Vincent  est  en- 
core favorable  à  la  réunion.  Celui  de  Saint-Martin 
a  volé  pour  le  maintien  de  !  (  laL  actuel  des  clioses. 

L'instruction  de  celte  ailaire  nous  a  fait  rocon* 
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nattrc  que  les  objeclions  de  ce  conseil  étaient  sans 
importance  réelle.  Aussi  le  conseil  rrarrondisse*« 

meiil  de  Chulcauroux  ,  et  le  conseil  général*  de 
rindre  n'ont  pas  hésité  à  se  prononcer  en  faveur  du 
projet  de  réunion. 

Toutefois  la  voie  négatif  de  Saint*Nartin  ren- 
dant  nécessaire  le  concours  du  pouvoir  léf^islatif, 
le  Roi  nous  a  chargé  ,  Messieurs ,  do  vous  prc^ei^- 

ter  le  projet  de  loi  suivant  : 

■  • 

i»UOJËT  DE  LOI, 


Article  premier. 

Les  QOmmunes  de  SaiDl-liarliB-d'Aidentesei  de 
Saint-Vlnaent*d'Ardentes  »  arrondissement  de  Cfa4- 

teauroux  ,  déparlemcnt  de  l'Indre,  sont  réunies  en 
we  seule  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint^Yin- 
ceûl'd' Ardentes»  et  qoipreiidirii^le  nom  d'Ardentes. 

Ces  communes  ooQtinueronl  à  jouir  séparéomt, 
comme  section  de  commune  ,  des  droits  d*u«ige 
ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir  ,  sans 
ppUYoir  sa  dispenser  de  conlriUiiar  coq^imua 
aux  filifirges  «wnicipales. 

Art.  2. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée 
si^rQPi»  s'il  y  a  lieti ,  uitériem^meiAl.  déterminées 

pfir  UM  ordotioaDce  ûn  &oi. 
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Haute-Loii'c. 


EXPO'=:É  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  diarahre  la  section  de  Qumignolesde  la  eom^ 

mune  d*Aub((zaf ,  canton  de  la  Vontr-Clnlhac ,  dcpar- 
temeni  de  la  Houle -Loire,  et  à  la  réunir  à  la  commune 
de  FerumCf  canton  de  Pinoli,  même  départemem. 


Messieurs  , 

Le  Roi  nous  a  chargé  de  tous  présenler  un  pro* 
jet  de  loi  tendant  à  changer  la  circonscription  des 
cantons  de  Pinok  et  de  la  VoAte<GhilhaCy  arron* 
dissement  de  Brioude,  département  de  la  Haute- 
Loire,  sur  le  territoire  des  communes  de  1er ussac 
et  d'Aui>azat« 

Le  changenient  dont  il  s'agit  consiste  i  distraire 
la  section  de  Ghassignoles  de  cette  dernière  oom- 

jiiune,  pour  la  réunir  à  celle  de  Fcrussac. 

Cette  opération  a  pour  but  de  donner  aux  habi« 
lants  du  village  de  Ghassignoles,  au  nombre  de 
eenty  des  centres  administratif  et  judiciaire,  plus 

rapprochés  que  ceux  dont  ils  dépendent  en  ce  mo« 

ment. 

£n  eûét ,  outre  que  le  territoire  de  Cliassignoies 

est  à  une  distance  de  4^500  mètres  du  chef-lieu  de 

sa  commune  >  il  en  est  séparé  par  des  aciridehts  de 

terrains  qui  rendent  les  communications  fort  diffi<* 
■ 


(  871  ) 

^iles.  Toutes  ces  ciraoi|stances  ont  déjà  fait  réu&îr 
Ghassignoles  à  la  paroisse  de  Ferussac,  qui  n'en. 

est  éloignée  que  de  2,000  muU  us,  cl  qui  est  située 
dans  la  ntônpie  piaiae. 

Une  réunion  p)us  coBipièi^  est  vivement  désirée 
par  les  habitants  de  cette  localité.  Cette  rectifica- 
tion  de  circonscription  territoriale  est  si  convena- 
ble, que  les  autorités  ailniinislrative  et  judiciaire, 
ainsi  que  le  conseil  d'arrondissement  de  Erioudeet 
le  conseil  général  de  la  Haute-Loire,  n'ont  pas  cru 
que  Ton  dût  s'arrêter  devant  l'opposition  du  con- 
seil rauuicipal  d'Aubazaf.  Il  leur  a  paru  d'ailleurs 
que  cette  commune,  composée  de  520  habitants, 
et  qui  a  une  superficie  de  i, 481  hectares  et  147  £r« 
de  revenus  en  centimes  additionnels,  pouvait  sup- 
porter, sans  inconvénient  réel ,  la  perte  de  100 
habitants  ,  de  230  hectares  de  territoire  et  de  24  fr. 
do  centimes  additionnels. 

Nous  avons  la  même  conviction,  et  nous  éspé* 
rons,  Messieurs,  que  vous  ne  refuserez  pas  votre 
assentiment  au  projet  de  loi  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  le  texte. 


PROJËl\Uli;  LOI. 


Article  premier. 

r  Le  territoire  du  village  de  Chassignoles  est  dis- 
trait de  la  commune  d'Aubazat,  canton  de  la  Yoûte- 
Chilhac /arrondissement  de  Brioude,  département 

SI 
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de  (a  Haute-Loire,  et  réniii  à  la  eoromane  de  Pe« 

russac,  canton  de  Pinols,  même  arrondisseincnt  ; 
en  conséquence,  la  iimiie  entre  les  communes 
d'Aubazat  et  de  Ferussac  est  fixée  cooforiaernent 
au  Iraoé  de  la  ligne  rose  A  F  du  pian  aniie&ô  à  la 
présente  toi. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  antres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis. 

Art.  2. 

» 

Les  conditions  de  la  distraeiîon  proïKmeées  se« 

ront,  s'il  y  a  lieu,  ultériearcmciU  dûtcruii&c^  par 
une  ordanuaafie  du  Hoî* 
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Liot-et«Gai'onne. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  la  réunion  des  communes  de  Parizoi  et  de 
Villeréat,  arrondissement  de  Villeneuve,  département 

■  (le  Loi-eh Garonne. 


Messieurs, 

Nous  ayons  Thonneur  de  soumeitrc  à  vos  délibé- 
rations Qii  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de  réunir 
en  uiiL'  seule  les  comniunes  de  Parizot  et  de  Ville- 
réaly  arrondissement  de  Villeneuve,  département 
de  Lot-et-Garonne. 

Ce  qtii  rend  celte  mesure  nécessaire,  c'est  que  la 
coinriiiine  de  Parizot  n'a  que  250  habitants  et 
123  fr.  OUc.  (le  revenus  ordinaires,  et  qu'avec  une 
population  et  dés  ressources  aussi  faibles ,  elle  ne 
pourrait,  sans  de  graves  inconvénients,  conserver 
une  municipalité  distincte.  Du  reste,  les  deux  com- 
munes sont  (léjà  réunies  pour  le  culte  et  pour  Tin- 
slruction  primaire,  et  elles  entretiennent  des  rela- 
tions de  tous  les  instants.  Aussi  la  réunion  que 
.  nous  avons  i*honneur  de  vous  proposer  a-t-elle  été 
l'objet  d*un  avis  favorable  de  la  part  de  toutes  les 
autorités  locales,  à  Pexception  des  <joiiseils  uiuuici- 
paux  des  communes  intéressées.  Cette  opposition 
n'étant  fondée  sur  aucun  motif  ^'intérêt  public ,  i 
P.-V,  3  26 
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nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avâil  pas  lieu  de  s'y  ar- 
rêter. 

Nous  espérons ,  Messieurs,  que  vous  partagerez 

cet  avis ,  et  que  vous  donnerez  votre  approbation 
au  projet  de  loi  dçnt  je  vais  vous  donner  lecture. 

PROJET  D£  LOI. 


Article  premier. 

Les  communes  de  Villeréal  et  de  Parizot,  canton 
de  Villeréal,  arrondissement  de  Villeneuve,  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Villeréal. 

Ces  communes  continueront  à  jouir  séparément, 
comme  section  de  commune,  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir 
se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges 
municipales. 

Art.  2. 

Les  autres  conditiun s  de  la  réunion  prononcée, 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 
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Baisses-Pyrénées. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  changer  la  circonscripuoîi  du  canton  de  SaU' 
veterre  et  de  Navarreins,  arrondmement  d'Orchez, 
département  des  Basses-Pyrénées ,  entre  les  conunu* 
nés  de  Castelban  ei  d'Audaux, 


Mbssiews  . 

Les  autorités  administratives  du  département  des 
Basses-Pyrénées  ont  proposé  de  distraire  la  section 

de  Geup  de  la  commime  de  GâStelbon  ,  canton  de 
Sauvelerre,  ai  romlissenient  d'Orthez,  et  de  la  réu- 
nir à  la  commune  d'Âudaux,  canton  de  Navarreins, 
même  arrondissement.  ^ 

Ce  changement  de  circonscription  territoriale , 
réclamé  par  les  habitaiits  de  la  section  de  Geup,  ne 
peut  que  faciliter  la  marche  des  alfaires  adminis- 
tratives et  judiciaires,  en  donnant  à  la  population 
de  cette  localité  des  chefe4îeux  de  canton  ét  d*ar^ 
rondissement  beaucoup  plus  rapprochés  que  ceux 
dont  elle  ressortit  actin  llemcnt. 

Le  conseil  municipal  de  Castelbon  a  seul ,  dans 
le  cours  de  Tinstruction  de  cette  affiiire,  émis  un 
avis  défavorable*  Mais  il  n*a  pas  paru  que  Ton  dut 
s'arrêter  devant  un  refus  que  rien  ne  motive ,  et 

N*  81 
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conserver  à  cette  commune  une  portion  de  terri* 

toire  fort  éloignée  (je  son  clief-lieu,  et  (jui  touche,  au 
cuiiiraire,  les  maisons  du  chef-lieu  lie  la  commune 
d'Audaiix. 

D'ailleurs,  le  changement  dont  il  s*agil,  conforme 
aux  principes  d^une  bonne  délimitation,  n*enlèvera 
que  60  habitants  et  18  fr.  de  revenus  à  la  com- 
mune de  Gasteibon  qui,  sur  un  territoire  de  1,609 
hectares,  produisant  335  francs  en  centimes  addi* 
lionneb,  renferme  064  habitants. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien 
donner  votre  approbation  au  projet  de  loi  néces- 
saire pour  opérer  ce  changement  de  circonscription 
cantonnale,  et  dont  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous 

lire  le  texte. 


PROJET  DL  LOI. 


Article  premier. 

limite  entre  la  commune  de  Gasteibon ,  can- 
ton de  Sauveterre,  arrondissement  d'Orthez>  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  et  la  commone 

d'Audaux,  canton  de  Navarreins,  môiue  arrondisse- 
ment, est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  la 
ligne  rouge  A  B  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi.  En  conséquence,  le  territoire  du  quartier  de 
Geup,  compris  entre  cette  ligne  et  Tancienne  limite,  ^ 
W  81.  2 
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esl  disirait  de  la  commune  de  Castelbon  el  réuni 
celle  d'Âudaux. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droils  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis. 

Art.  2. 

Les  condiliotis  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ullCrieuremenl  dclerminées  par 
une  ordonnance  du  Roi.  , 


1 


v 
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Seine-et-Jllarne. 

1  4 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  Eï  PKOJET  DE  LOI 
f  ■ 

Teiusbuil  ô  TémtT  ie9  communes  de  Sùidlly  et  de  CUxye, 
déparlement  de  Seine-et-Marne, 

Messieurs 

iie  conseil  iminicipal  de  la  commune  de  €laye, 

arrondissement  de  Meaux,  département  de  Seine- 
et-Marne,  a  demandé  que  Ton  réunit  à  son  terri- 
toire celui  de  la  commune  de  Souilly. 

Ces  deux  communes,  qui  appartiennent  au  même 
canton,  ont  peu  d'étendue,  leurs  chefs-Jieux  ne 
sont  qu'à  une  distance  de  '279  mètres,  et  déjà  elles 
ne  forment  qu'une  seule  paroisse^  les  revenus 
qu'elles  possèdent»  sont  de  beaucoup  inférieurs  à 
leurs  dépenses  les  plus  indispensables. 

Claye,  la  plus  considérable  des  deux,  a  1,132 
habitants,  2,i27  fr.  de  revenus:  le  montant  de  ses 
dépenses  ordinaires  est  de  3,027  fr. 

Souilly  ne  renferme  que  358  habitants,  son  re- 
venu ordinaire  est  de  308  iV.,  ses  dépenses  ordinai- 
res se  montent  à  758  fr. 

U  est  donc  dans  Tintérét  de  ces  communesf  Mes** 
sieurs,  de  simplifier  par  leur  réunion  les  rouages 
administratifs,  ce  qui,  en  diminuant  les  dépenses, 
permettra  en  même  temps  de  répartir,  sur  un  plus 
grand  nombre  d'habitants^  les  charges  communale^». 
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TouLeiois  le  conseil  municipal  deSouillj  a  eiuis 
uu  vote  défavorable  au  projet  de  réunion. 

Ce  vote  ne  nous  a  paa  paru  aOaibiir  les  motifs  qui 
commandent  la  mjesure;  nous  espérons  donc  que  i 
vous  partagerez  avec  nous,  Messieurs,  Tavis  de 
toutes  les  autoriiés  administralives  du  déparlement 
de  Seine-et-Marne,  et  que  vous  donnerez  votre  ap- 
probation à  l'acte  législatif  rendu  nécessaire  par  le 
vote  négatif  du  conseil  municipal  deSouilly. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  que  le  Roi  nous 
a  chargé  de  soumettre  &  vos  délibérations. 


PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

'  Les  communes  de  Glaye  et  de  Souilly»  canton  de 

Claye,  ai  londisseineiil  de  Meaux,  département  de 
Seine-el-Marne ,  sont  réunies  en  une  seule,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  Glaye,  et  qui  prendra  le  nom 
de  Glaye-Souilly. 

Ges  communes  continueront  è  jouir  séparément, 
comme  section  de  comuuines,  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pou- 
voir se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales* 

Art.  2. 

Les  autres  conditions  de  h  réunion  prononcée 

seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminée 
par  une  ordonnance  du  Koi. 
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Var. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

9 

Tendant  à  réunir  ta  ammme  de  Mdnar^uette,  coiflo» 

de  Sa'mt'Maximin,  arrondissement  de  Briynoles,  dé 
parlement  du  Var,  à  la  commune  de  Masaugues  ^ 
canton  de  Boquebruisane,  même  arrondmement^ 

Messieurs», 

Noiis  Teoons  soumettre  à  vias  délibérations  un 
projet  de  loi  tendant  à  réanir  la  commune  de  Mei- 

narcjuette,  canton  de  Saint-Maxiiiiin,  arrondisse- 
ment de  BrîgnoleSy  département  du  Var,  à  la  com<- 
mune  de  Mazaugues»  canton  de  Roquebriissanne , 
même  arrondissement. 

La  commune  de  Meinarguelte  n*a  que  cent  ha- 
bîlaïUs  et  240  fr  de  revenus  ordinaires  j  la  sup- 
pression de  cette  nninfripalité  est  donc  suffisam- 
ment justifiée  par  la  faiblesse  de  sa  population  et 
de  ses  ressources  financières. 

Le  conseil  municipal  de  Meinarguelte  a  reconnu 
lui-même  la  nécessité  de  cette  mesure  et  demandé  , 
ainsi  que  les  habitants  de  cette  commune,  qu'elle 
&ki  réunie  i  celle  de  Mazaugues. 

On  n'a  donc  pas  cru  devoir  s'arréter  dei^Bt  le 
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^voie  négatif  du  conseil  municipal  de  Mazaugues 
qui,  en  repoussant  le  projet  de  réunion  par  des 
motifs  que  rien  ne  jusLiiie,  a  prétendu  qu'il  serait 
plus  conforme  aux  intérêts  de  Meinarguolle  d'être 
réunie  à  la  commune  de  Signes. 

L'instruction  complète  et  régulière  à  laquelle 
cette  affaire  a  été  soumise,  a  fait  reconnaître  que 
celle  dernière  combinaison  était  loin  de  présenter 
les  mêmes  avantages  que  la  réunion  de  Meinar- 
guette  à  Mazaugues. 

Yoiciy  Messieurs^  le  texte  du  projet  de  loi  néces« 
saire  pour  opérer  cette  réunion. 


projët  dë  loi* 


Article,  premier. 

La  commune  de  Meinargueile,  canton  de  Saint- 
Maximin ,  arrondissement  de  Brignoles ,  départe- 
ment du  Yar  ,  est  supprimée  et  réunie  à  celle  de 
Mazaugues,  canton  de  Roquebrussanne,  même  ar- 
rondissement. 

Ces  communes  continuel  ont  à  jouir  séparément, 
comme  section  de  commune ,  des  droits  d'usages  ou 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pou- 
voir se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipale». 

Art.  2. 

Les  autres  condilions  de  la  réunion  prononcée, 
seront,  s'il  y  a  lieu,  uUérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 
^     P.-V.  3  27 
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JUame-el-Loire  et  Vienne» 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  rectifier  h  Uaâte  des  défmrtements  de  Maine* 

èt'Loirc  cl  de  la  Vienne ,  sur  le  Içrritoire  des  cam^ 
munes  d'Epieds  et  de  Morton. 


JVIessieues» 

Le  Roi  nous  a  chargé  de  vous  présenter  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  rectifier  la  circonscription  des 
départements  de  Maîne<-el-Loire  et  de  la  Vienne , 
sur  le  territoire  des  communes  d'Epieds  et  de  Mor- 
mon. 

Cette  affaire,  dont  la  première  instruction  est  ' 
déjà  fort  ancienne,  et  h  laquelle  il  serait  important 
de  donner  une  solution ,  a  d^à  été  soumise  à  la 
.Chambre  des  Députés  dans  la  session  de  4833.  La 
Commission  chargée  de  T examiner  ayant  fait  des 
observations  de  nature  à  exiger  un  complément 
d'instruction ,  le  .Gouvernement  se  décida  à  retirer 
le  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

Sur  ces  entrefaites,  la  loi  di|  48  juillet  4837  vint 
exiger  de  nouvelles  formalités  pour  les  affaires  de 
ce  genre,  et  le  projet  de  délimitation  des  communes 
d'Ëpieds  et  de  Morton  dut  être  soumis  à  toutes 'ces 
formalités. 


/ 
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C'est  le  résultat  de  cette  nouvelle  instruction  que 
nous  avons  l'honneur,  Messieurs,  de  placer  sous 
vos  yeux.  Gomme  dans  la  première,  i!  a  été  impos- 
sible d'amener  les  parties  intéressées  à  s'entendre 
complètement  sur  les  changements  territoriaux  à 
opérer.  De  part  et  d'autre,  on  a  présenté  les  mêmes 
prétentions  exagérées;  nous  n'avons  donc  pas  cru 
devoir  modifier  le  premier  projet  de  loi  déjà  pré- 
senté à  la  Chambre. 

Les  ooQveaiix  renseignements  qui  ont  été  pro- 
duits vous  convaincront  d'ailleurs ,  Messieurs,  que 

la  délimitation  que  ce  projet  a  pour  but  d'établir,* 
fait  disparaître  les  vices  de  la  circonscription  ac- 
tuelle ,  et  satisfait ,  autant  qu'il  est  possible ,  aux 
réclamations  des  habitants  que  renferment  les  ter* 

rains  atteints  par  cette  rectification. 

* 

* 

PROJET  DE  LOI.  • 


Article  unique. 

La  limites  des  déparlements  de  Maine-et-Loire 
et  de  la  Vienne,  sur  le  territoire  des  communes 
d'Epieds  et  de  Norton  ^  est  établie  suivant  la  ligne 
A  CE  I  K  L  E  du  plan  ci-annexé.  Cette  même  ligne 
A  CE  1 K  L  servira  de  limites  entre  la  commune  de 
Morton  ,  arrondissement  de  Loudun,  département 
de  la  Vienne,  et  la  commune  d'Ëpieds,  arrondisse- 
ment de  Saumur,  département  de  Maine-et-Loire. 
En  conséquence^  les  pol)goncs(Eet  Ksont  distraits 

81 
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de  la  commune  d'Epieds  et  réunis  à  celle  de  Mot- 
ton. 

Ces  dispOi^ilions  auront  Heu  sans  préjudice  des 
droits  d*  usage  ou  autres  qui  seraient  réciproque- 
ment acquis. 

Donné  à  NeuiUy,  ie8  juin  18d9. 

Signé  LOUlS-PHlLlPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Minktre  de  Hn^newr. 
Signé  Ducn/kifiL. 
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ChMDbre  «Ûs  Députés. 

2' SESSION  i8d9. 

DÉVELOPPEMENTS 

DE  LA  PROPOSITION 
Belaim  aux  Dépouilles  moneiles  des  Victimes  de  juiltei, 

rBÉiunrtfs 

Pkfk  M.  LB  BARON  . 

CHAPUYS  DE  MONTLAVlLLEy 

Député  de  Siiôc€-ei-Loirc« 


SéaBC«  du  10  Juin  1839. 


McsaiEuas. 

II  y  a  bientôt  neuf  années  que  dus  hommes  se  lc« 
Tèrent  de  tous  les  rangs  de  la  société ,  mais  princi- 
palement des  rangs  travailleurs  du  peuple ,  pour  la 
défense  des  lois  el  raecomplissement  de  la  liberté. 
La  victoire  dont  nous  profitons  a  été  chèrement 
achetée,  et  plus  d'un  citoyen  est  tombé  pour  ne 
plus  se  relever.  Ne  pensez* vous  pas  que  vous  devez 
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à  ces  inailyrs  de  DOkc  cause  uo  loiukeau  déUiiilir, 
une  place  d'honoaur  dans  la  cité,  i|ui  rapn^lHià 
touai  leuro  services  et  lear  courage ,  an  atmiant 

notre  rc(  on  naissance? 

11  esl  iiiiiliie  de  fuiiedans  une  Chambre  française 
riiluoîrede  la  révolution  de  1830»  et  de  la  glorifier. 

Elle  porte  en  elle  fous  les  qirac}éres  i|i)pre$crip- 
tibles  du  éroti:  elle  a  été  lêgitifne,  K^galc,  fiôces- 
saîrc,  el  surloul  tijiataale  de  modêi  alion.  N'esl-il 
pas  miraculeux  qye,  daf|s  grand  fiaufrage  d'un 
trône  et  d*un  système  politique  assis  sur  quatorze 
^èclcs  I  pas  un  iniérèt  priyé  n'ait  péri      wtt  pHi 

une  seule  vengeance  n'ait  été  exercée,  pas  un 
s)'niplùtiic ,  même  aiïaiiili  d'une  réaction  n  aît  été 
signalé  pendant  et  après  ie  combat? 

Au  plus  fort  de  l'aetion  »  alors  que  les  passions 
étaient  remuées  et  vivantes ,  que  des  daui  aâlés  on 
se  renvoyait  la  mort ,  ceux  que  l'on  a  nomiiicsavec 
juste  raison  les  héros  de  Juillet,  trouvaient  en- 
core le  moyen  de  protéger  leurs  adversaires  désar* 
més.  G*est  que  le  mouvement  était  dirigé  contre  les 
intérêts  politiques,  et  non  pas  contre  les  intérêts 
privés;  c'est  que  les  combattants  avaient  tous  la 
conscience  de  ce  qu'ils  accompiissaient;  c  est  qu'ils 
n^étaient  pas  des  instruments  aveuglesi  mais  des 
citoyens  intelligents;  c*est  que ,  durant  Ja  cours  de 
la  lutte,  la  raison  ,  un  jugement  .sain  el  droit  con- 
tenaient les  passions.  Ce  caractère  de  haute  mora- 
lité et  de  justice  absolue  sera  l'étefUcUe  |^0{re  c}e 
èçtte  révolution, 

Èlh  se  distingue  ainsi  entre  toutes /elle  k  été  i^il 
fait  spontané  ,  et  non  pas  un  calcul  chélîf  de  vanité 
ôa  d'ambition  ^  elle  a  été  un  uiduvennent  duccpur, 
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e(  une  détermination  rapide  de  la  conscience  pu- 
l)lique. 

Celle  détermination  n'est  devenue  générale  qu'a- 
prés  plusieurs  années  de  patience  et  d'avertisse- 
ment* 

Combien  de  fois ,  en  effet ,  la  nation  ,  représen- 
tée par  la  presse,  le  barreau  et  le  parlenicnl,  n'a- 
t*clie  pas  mis  eu  demeure  la  royauté  de  iSli? 

Et  encore  est-ce  cette  royauté  qui ,  lapremtéroi  a 
rompu  son  serment^  et  a  donné  le  signal  de  la 
guerre. 

Si  personne  ne  se  fut  levé  contre  celle  agres- 
sion ,  si  la  rue  avait  été  déserte ,  si  chaque  citoyen 
8*était  clos  dans  son  égoisme ,  où  serions-nous  an- 
jourd'hui  ? 

Ai-je  donc  besoin  de  dire  que  la  méinoirc  des 
hommes  courageux  qui,  en  se  sacritiant^  nous  ont 

|>ré8ervés  d'une  réaction  dont  les  conséquences  et 
a  portée  sont  incalculables,  conserve  et  conservera 
toujours  des  droits  sérieux ,  inconlestables  à  ijo- 
tre  vénération  et  à  celle  de  notre  postérité? 

Dans  tous  les  temps,  les  nations  ont  honoré  par 
des  signes  extérieurs»  des  statues  votives^  ou  des 
monuments  ftinéraires ,  la  mémoire  des  hommes 
qui  ont  rendu  d'éclatants  services  à  leur  pays. 
Elles  voulaient  à  la  fois  prouver  leur  gratitude  et 
donner  une  heureuse  impulsion  à  ceux  qui,  dans 
l'avenir ,  seraient  assez  heureux  pour  trouver  Toc- 
casion  de  les  imiter. 

Sans  aller  chercher  des  exemples  dans  l'anti- 
quité, l'histoire  inoderne  nouse^  fournit. 

A  Westminster»  reposent  ensemble  tous  les  ci* 
toyens  qui  ont  illustré  l'Angleterre  :  Rois,  Minis- 
tres, magistratSi  industriels}  bi^loriçnsj  poètes,  dor- 
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mentavecuae  ou  deux  grandes  reines  daosdessépul* 
Itires  Dationales.  Eiquè  ce  mélaDge  d'hommes  si  di* 
verspar  le  rangou  le  génîe  ne  nous  étonne  pas!  Lors* 
qu'il  s'agit  de  sa  gloire,  TAngleU n  o  s'élève  au-des- 
sus des  misérables  considérations  de  partis  et  d'in- 
térêts exceptionnels 9  elle  n'apprécie  que  le  côté  ho- 
norable de  ces  illustres  morts*  Qu*on  citoyen  ail 
ajouté  quelque  chose  à  Tutilité  générale,  à  la  gran* 
deur  ou  à  la  force  britanniques,  sans  s'inquiéter  des 
couleurs  politiques  qu'il  a  portées  durant  sa  vie, 
qtt*ilait  combattu  pour  le  Hoi  ou  pour  le  parlement, 
quMI  ait  été  cavalier  ou  tète  ronde,  rose  rouge  ou 
rose  blanche,  y\\gh  y  tory  ou  radical,  Anglais, 
Écossais  ou  irlandais,  n'importe  ,  c'est  uifbeau 
lleuroo  qui  lui  appartient ,  clic  veut  rajouter  à  sa 
couronne  ;  elle  revendique  sa  part  dans  la  vie  de 
cet  homme ,  elle  oublie  ses  erreurs ,  ne  compte  que 
ses  services  tL  sa  gloiie  ,  cL  lui  donne  une  tombe  ù 
côté  de  ses  rois. 

En  France,  avant  1780,  il  y  a  eu  plusieurs  exem- 
ples de  cette  reconnaissance  publique.  Si  Torgueil 
féodal  ne  permettait  pas  d*enseveUr  un  simple  ei« 
toyen  dans  ia  basilique  réservée  aux  (êtes  qui  avaient 
porté  couronne,  du  moins,  aux  frais  de  l'Élat,  on 
a  élevé  des  monuments  à  quelques  grands  hommes; 
notre  piété  filiale  n'est  pas  restée  stérile  :Turenne, 
Villars,  ont  reçu  des  honneurs  et  des  mausolées. 

Dans  les  premières  années  delà  révoUiLion  fran- 
çaise, ridée  se  développa  et  grandit  :  c'était  l'épo- 
que où  toutes  les  inspirations  étaient  lyges  et  di- 
gnes de  la  nation.  On  transforma  Téglise  de  Sainte* 
Geneviève  en  un  Panthéon  où  devaient  èive  ense- 
velis tous  les  hommes  qui  se  distingueraient  par  le 
|^me»les  services  rendus  à  la  patrie  ou  i  la  liberté; 
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mais  la  buiio  des  /'vcncmeiUs,  lu  mobilité  des  systè- 
mes, iircol  oublier  i'aciièvciueul  de  celle  inslilu- 
tion. 

Napoléon ,  (pii  ne  perdait  pas  de  vue  son  but 
principal,  et  quî,  par  tous  les  inoyens,  cherchait  h 
organiser  la  France  comme  une  nalion  militaire 
et  conquérante ,  voulut  substituer  au  Panthéon  i« 
temple  de  la  Gloire. 

Il  réduisit  Tidée  patriotique;  il  la  localisa,  pour 
ainsi  dire,  dans  l'armée.  Par  un  manifeste  daté  de 
Poscn,  il  décréta  rérection  du  temple  de  la  Gloire, 
destiné  à  transmettre  à  nos  descendants  les  noms 
des  braves  qui  s'étaient  immortalisés  pendant  les 
campagnes  d'Allemagne  et  de  Prusse. 

Dans  rinlériear  devaient  être  inscrits,  sur  des 
tables  (ror,  les  noms  de  ceux  qui  étaient  morts 
sur  lo/champ  de  bataille. 

Le  décret  impérial  ne  reçut  pas  son  exécution. 

En  4830,  après  la  victoire  du  peuple,  on  se  con- 
tenla  d'inscrire,  sur  quelques  feuilles  légères,  les 
noms  des  citoyens  morts  pendant  le  combat.  Ces 
listes»  à  demi  eflacées,  ont  été  suspendues  sous  les 
voûtes  de  la  coupole  du  Panthéon ,  où  elles  se  trou- 
vent  encore. 

A'oilà  I  jusqu'à  ce  jour,  tout  ce  que  vous  avez  fail 
pour  ceux  qui  sont  morts  pour  vous. 

Voulez-vous  que  je  vous  rappelle  actuellement, 
en  (jnelques  mots,  comment  leurs  tristes  dcpouilles 
furent  recueillies,  et  en  quels  lieux  elles  furent  dé* 
posées? 

Pendant  ces  trois  journées,  où  Paris  en  feu  pré* 
sentait  partout  le  spectacle  de  la  guerre  civile;  où , 

à  chaque  instant,  les  positions  respectives  étaient 
prises  et  reprises,  il  fallait  se  hâter  pour  enterrer 
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les  morts;  loiit  se  faisait  avec  précipitalîon.  Do6  ci- 
toyens aclils,  courageux,  zélés,  se  réunirent  pour 
donner  provisoirement  la  sé[)ullure  à  leurs  frères. 
Il  ne  pouvait  pas  être  question  alors  de  choisir  le 
lieu  :  on  creusa  les  tombes  aux  endroits  mènieÉ  on 
les  combats  8*ét aient  livrés. 

C'est  ainsi  que  des  dépôts  furent  roruiés  au  Lou- 
vrCj  dans  la  rue  Froidmantenu,  au  marché  des  In- 
nocents,  à  la  plaine  de  Grenelle,  au  Champ-de- 
Mars  et  dans  quelques  autres  lieux. 

Dans  les  premiers  jour»  qui  suivirent  la  ifietôil^, 
il  y  avait  du  zèle  encore  chez  tout  le  monde.  Oh 
construisit  à  la  hâte  des  mausolées  provisoires,  on 
les  orna  de  quelques  drapeaux,  on  planta  des  cy- 
près, on  sema  du  gazon»  on  y  déposa  des  couN>nnes 
de  fleurs  et  d'imitiortelles;  puis,  chacun  retour- 
nant à  sa  vie,  reprenant  ses  habitudes,  les  lombes 
furent  abandonnées,  el  le  iem[)s  se  chargea  de  dé- 
grader les  peintures  et  le  bois,  de  déchirer  les  dra- 
peaux, d'enlever  les  fleurs  et  de  flétrie  les  cou- 
ronnes. 

Depuis  huit  années,  rien  n*a  clé  renouvelé; 
aussi  ces  tombes  sont-elles  dans  un  état  de  dégrâ- 
dation  qu* il  importe  à  la  dignité  du  (»y8  de  répa- 
rer eu  plus  tôt.  Quelques  uned  d*entre  elles  ont 
môme  été  eiVacces,  profanées.  Ainsi,  dans  la  rue 
Saint-Pierre-Montmartre,  on  a  bâti  sur  une  partie 
des  tombes,  et  Tautre  partie  se  trouve  engagée  sous 
lé  trottoir. 

Il  y  a  deux  ans  encore ,  d'honorables  eitojrelis , 

au  reiour  de  chaque  artniversai^ê,  rétablimaiëiii  sur 
elles  quelques  signes  pieux,  un  drapeau,  une  cor- 
beille de  fleurs 
Si  voué  tardez»  Messieurs»  ce  qui  ést  iiirivé 
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dîin^  lu  rua  8âilU*Pic.rre-lMôràlf1iui'ir^  arHvera  i  ûk 
m  i^'roidHiàhtétlu,  âlâ|>hih6  dè6i*eiiellè^  flillèbfs^^ 
on  sé  (Jébarraèsert  de  Cés  obstacles  incommodes, 
on  élèvera  (les  bàiidtenis  I  oh  pavera  sur  toutes  Içi& 
tombes. 

Oet  àbàildoR  de  iioM  premtei^  défOir  eët  déjà  trop 
jprdièngé. 

Une  nation  Voîsihe  a  été  plus  prompte  et  plii.iî 
fëconnaissanie.  A  Briitellcs,  les  restes  des  victimes 
de  la  révolution  de  septembre  ont  été  recneil^t8:'él 
déposés  dans  UÂ  moiidmenl  sur  la  plsde  VëHe  ', 
qu'ofl  éMpm  tobs  lê  nom  signifieblif  dé  placé 
des  Martyr».  A  Madrid,  on  s  est  soutenu  naguère 
de  là  terriblë  journée  du  3  mal  i8Q8  »  et  au  sein  de 
la  cité  dn  a  ëônsacré  iiii  cénotaphe  à  cëtax  qui  ont 
|léri  à  Mit»  ëfidqua  M  déMndant  ritldépénd^iîéè 
dfe  l'Espagne.  81  la  reconnaissance  nous  obligé, 
croyex-véus  qu  à  son  défaut  la  polilîtjMe  ne  devrait 
|>aA  nous  enseigner?  Les  étrangers  jugent  des^sén» 
liments  isl  de  k  tendattce  d*ua  gouvernement >6m 
.  les  signes  etlérieuirs.  Lorsqtills  passent  dè^Éhl 

les  sépultures  des  victimes  de  Juillet,  ils  épro'fi» 
vent  un  grand  étonnement ,  et  ils  peuvent  croire 
que  1^  pouvoir  attache  une  bien  faible  imporisilté 
â  uiie  révolution  dont  il  traite  si  dédaigneusement 
les  roàrtyn.  ''v.  y 

Cet  oubli  forme  encore  pour  eux  un  contraste 
étonnant,  il  faut  le  dire,  avec  ee  2èle  persévérant 
que  Ton  montre  depuis  quelques  années  poHir>  bo^ 
livrer  après  leur  mort  les  illustrationa  de  ndtre 
pays  et  de  notre  temps.  La  reconnaissaiice  |)ubli- 
que  éclate  de  toutes  piirls  :  ou  dresse  des  statues  à 
des  militaires,  à  des  hommes  de  leUres,  àde^ttif^ 
tiilaai  àlonbart^  &  Mortiérî  à  Comto  ;  W  irotO'clès 
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bustes  ,  on  élève  des  monuments  à  Foy,  ù  Périer, 
à  Lamarque,  à  Cuvier,  à  Riquet,  àBicbat,  à  Brous* 
sais,  à  Garrdy  à  Talma,  &  Nourrit,  el  on  laisse  sans 
aucune  marque  de  souvenir  ceux  qui  sont  tombés 
victimes  de  leur  dévouement  à  la  liberté. 

Ab  !  Messieurs,  il  est  donc  bien  vrai  de  dire  que  les 
étrangers  doivent  concevoir  unesinguliére  opinion 
d*un  peuple  qui  laisse  ainsi  sans  honneurs  les  seules 
dépouilles  de  ses  martyrs.  Lorsqu'ils  voient  leurs 
tombes  dégradées,  le  drapeau  national,  que  ces 
courageuses  mains  ont  replacé  au  faite  de  notre  édt* 
fiée,  à  moitié  déchiré,  ei  n'ombrageant  plus  que 
par  lambeaux  leurs  dernières  demeures;  lorsqu'ils 
viennent  à  penser  que,  depuis  neuf  années ,  nulle 
voix  ne  s'est  élevée  pour  réparer  cet  oubli  inconce- 
vable, ils  nous  accusent  à  bon  droit  des  plus  mau- 
vais sentiments.  C'est  de  légèreté  surtout  qu'ils 
nous  accusent;  légèreté  pour  les  hommes,  lé^reté 
pour  les  choses;  el  c'est  peut-être  ce  qui  entrelient 
dans  certains  esprits  européens  l'espérance  de  voir 
disparaître  un  jour  de  notre  sol  les  dernières  traces 
de  la  révolution  française. 

L'Europe  de  la  sain  te -alliance  se  trompe;  la 
France  n'oublie  ni  ne  recule  :  il  ne  faut  pas  la 
confondre  avec  les  systèmes  qu'elle  a  subis.  Qu'il 
y  ait  eu  arrière-pensée  chez  quelques  uns  de  ceux 
qui  ont  disposé  du  pouvoir,  je  ne  veux  pas  le  re- 
chercher en  ce  moment ,  Dieu  me  garde  de  réveil- 
ler des  passions  assoupies  1  Maïs  que  le  mauvais- 
vouloir,  que  le  moindre  regret  de  ce  qui  a  . été  fiitl 
ait  gagné  le  peuple ,  non  cela  n*est  pas  ;  je  n*en 
yeux  pour  témoignage  que  ces  élans  d'enthousiasme 
qui  accueillent  sur  la  place  publique  les  souvenirs 
et  les  hommes  delà  révolution  ;  je  n'en  veux  pour 
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témoignage  que  la  vénération  qui  entoure  la  mé- 
moire de  Latayelte,  et  la  popularité  qui  grandit  au 
lieu  de  s'affaiblir  autour  des  hommes  ici  présents^ 
401  ont  mis  courageusement  les  mains  à  cette  œuvre 

de  liLerlé  et  de  gloire,  el  qui  lui  sont  demeurés 
fidèles. 

La  France  maintiendra  envers  et  contre  tous  tout 
ce  qu'elle  a  fait^  tout  ce  qu'elle  a  conquis  ;  elle 

ne  permettra  jamais  que  la  liberté  diminue  ou  que 
Tégalilé  s'altère;  elle  ne  permettra  jamais  que  son 
drapeau  s'incline  devant  les  bannières  de  l'étranger. 

Elle  dira  de  sa  souveraineté  ce  qu'un  roi  disait 
jadis  de  sa  couronne  :  Gare  à  qtd  la  UmchÊÎ 

La  convenance  religieuse  et  la  nécessité  politique 
de  ma  proposition  n'ont  donc  pas  besoin,  Messieurs, 
d'être  développées  pour  être  comprises  de  chacun 
de  vous. 

La  Chambre  des  Députés  a  joué  un  grand  rôle 
dans  la  révolution  de  1830,  elle  s'est  emparée  delà 
souveraineté.  £Ue  l'a  exercée  sans  mandat  »  il  est 
vrai,  mais  cependant  dans  ses  plus  larges  attribu- 
tions; j'ai  cru  qu'il  lui  appartenait  de  prendre  Tini* 
tiative»  et  je  n'ai  eu  d'autre  but  que  de  reproduire 
et  de  formuler  à  la  tribune  une  pensée  qui  nous  est 
commune.  Je  ne  suis  ici  que  Tinterprète  des  voaux 
de  chacun  de  vous,  et  le  Député  s'efface  devant  la 
Chambre. 

Je  dois  maintenant,  Messieurs,  entrer  dans  quel- 
ques détails  relatifs  à  l'exécution  de  la  mcsjire  pro- 
posée. 

Quelques  personnes  animées  d'un  scrupule  louar 

ble  auraient  voulu  qu'on  respectât  pieusement  les 
tombes  actuelles.  Il  leur  répugnait  de  toucher  à  la 
cendre  di^s  morls}  elles  disaient  que  la  plus  haute 
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jbarquè  de  reg^iet  que  l'on  pAi  teiii*  d#n«#ir  etaii 
àe  ne  pai  teé  trouble^  dans  leiir  asile.  Seulement 
frappés  comme  moi  de  la  dégradation  des  monu- 
ments) elles  proposaient  de  subsistuer  au  boinqui 
Ib'mbe  ié  marbré  qiîi  diîfe ,  et  d'élever  sur  chaton 
des  lieux  çonsacréi  aujourd'hui  i  d^  mouûîn^iiis 
^èi^ticuiiers. 

bn  Iionorable  Député  de  la  Loire-ïnfédeurc  atta- 
chait une  grande  importance  morale  à  cette  dispo- 
siUoh.  Il  pensait  qu*il  fallait  laitséè  thahts  aux 
Uéikx  mènieê  6Ù  lei  Ihilà  k'élatèiii  ilcèoâit>tik  »  lës 
souvenirs  de  ces  faits,  et  ckue  la  vue  dé  ces  tombes 
entretiendrait  dans  les  «'imes  un  sahitaire  effroi  du 
despotisme  et  une  profonde  vénératioà  pour  la  r4* 

et  si  la  mesure  était  possible,  je  l'aurais  proposéô 
avec  empressemeni;  mdi$  Texécution  me  parait 
phiné  de  difficultés. 

i*ai  tsli  i'hoilhettr  de  dirè  k  la  Chaittbré»  él  e'e»! 
Hhfe  dodtéuf^  j)btff  itoiHSy  que  déjà  tëk  toitibes  dé  la 
rue  Saint-riorre-Motilmarlre  ont  été  profanées  j  ou 
m'a  assuré  que  quelques  ûnei  de  côliès  dli  Chatnp- 
de-Mars  ont  été  également  eifacées.  Elles  Tont  été 

jpahse  qti*ellea  éé  iMutraiéiii  daiia  daa  èttdirolis  M 
Il  élall  difliléite  dé  léi  tniiliitdni^  ël  de  tes  prmtUtr 

de  Tenvahissement  des  intérêts  privés. 

Il  s'en  trouve  d'autreîi  encore  qui  sont  placées 
dans  (es  mêmes  conditions.  Je  ne  citerai  que  celles 
de  la  rue  Froidmaoteau ,  qui  oot  été  creuaéea  pM^ 
t^liétnétît  ftur  rëmpMdemenl  que  ddil  oeéti|^  le 

Louvre,  lorsque  vous  en  ordonnerez  la  continua- 
iloo;  Pouvez-vous  les  ^aîiie^  dans  cfet  endrttîit 

D'alllanra ,  ifeaUeuN  ^  )ei  moiiuniéill  m* 
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raient  néceésatremoai  d'une  bible  résiiuneé  , 
précisément  i  cause  de  leur  nombre  ;  ils  fini- 
raient toujours  par  subir  Tact  ion  du  temps  :|  lés 
années,  en  se  succédant,  les  useraient,  et  il  ar- 
riverait une  époque  où  ils  dispàraittaient, 

La  place  de  ces  restes  consaci^  est  dàils  uii  hioillii» 
ment  qui  tienne  aux  entrailles  même  du  sol ,  et  sqr 
lequel  le  temps  n'ait  pas  dWion.  La  colonne  de 
Juillet  réunit  cette  première  et  essetitiélle  condition 
de  dîiréé; 

Toutëlbis  ^  la  Gbmtnlssiôn  qui  àéira  liôAiiiîéè  i  il 

TOUS  adoptez  ma  proposition  ,  pourra  éiartiiiier  Tb- 
pinion  de  l'honorable  t)éputé  de  la  Loire-lnférieurey 
elle  en  appréciéra  Timportance  ;  mais  elle  én  corti* 
j)rendra  probablement  iaussi  les  diBloiiltéè ,  et  j*éâ^ 
j|>ère  que  notre  collègue  ,  après  un  examen  apprô- 
fondi  ,  les  cornprendia  lui-même. 

Une  autre  objection  n  été  émise  :  on  ne  trouvait 
pas  que  le  lieu  choisi  Tût  empreint  d*un  ëaraétére 
aasea  religieux  ,  dn  aurait  ¥oulb  qu'un  vaste  mé* 
hdraent  fût  élevé  au  eimelière  du  Père«Lachaise , 
et  que  les  victimes  de  Juilkt  fussent  transférées  au 
sein  de  cette  fastueuse  NécropoUs. 

Je  n*ai  point  partagé  cet  avis;  Les  déj[M)uillés  des 
tietimês  de  Juillet  ne  doivent  |  as  quitter  rèrieëlMIe 
de  Paris;  il  faut  qu'elles  restent  sous  la  g^arde  de 
la  cité  :  c'est  son  droit ,  c'est  son  plus  beau  privi- 
lége  !  La  France  les  lui  çoniie. 

Il  faut  que  la  présence  decette  sépulture,  ad  sein 
dé  ndlre  eapitale,  soit  hti  ensetgnemënt  pëur  eeux 
qui  tiennent  le  timon  de  TÉtat ,  afin  qu'ils  n'ou- 
blient jaiuaîs  que  la  force  d'un  Gouvernement  est 
dans  la  légalité  ,  c'est-àniinl  dans  le  respect  icru* 
piileilx  de  ti  GonstHutioll; 
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Quant  à  la  qiiesiion  religieuse ,  elle  me  louche- 
rait certaioement  si  Tobjeclion  était  fondée  :  mais 
elle  ne  Vje$t  pas;  la  religion  peut  bénir  et  consacrer 
tous  les  lieux.  N'avons  nous  pas  en  France  de  nom- 
breuses sépultures  de  ianiille  ^  en  dehors  des  lieux 
destinés  à  cet  usage? 

Ainsi donCt  sous  la  colonne  de  Juillet,  les  victimes 
de  1830  trouveront  également  un  abri  national , 
une  sépulture  religieuse  et  un 'asile  impérissable. 

Celle  colonne.  Messieurs,  semble  avoir  été  des- 
tinée à  cet  objet.  Si  je  suis  bien  intormé,  cette 
.pensée  n*a  pas  été  étrangère  à  Tarcbitecte. 
.  Plusieurs  caveaux  semblables  à  ceux  de  Saint* 
Denis  s'étendent  à  droite  et  à  gauche  de  la  co- 
lonne :  deux  d'entre  eux  ,  de  forme  circulaire,  pré- 
sentent un  développement  de  30  mètres ,  sur  6 
mètres  de  largeur  et  À  mètres  de  hauteur  ;  ils  n'ont 
de  communication  avec  le  canal  que  par  un  cor* 
ridor  dans  lequel  on  a  percé  trots  ouvertures  :  ces 
ouvertures  peuvent  être  fermées  très-facilement. 

Avec  deux  grilles  ou  deux  portes  en  bronze ,  ou* 
vrant  sur  les  escaliers ,  les  caveaux  seraient  dans 
l'isolement  et  le  repos  le  plus  absolu. 
'  Les  cercueils  en  plomb ,  déposés  dans  des  sar- 
cophages, pourraient  être  rangés  dans  ces  deux 
caveaux,  sans  fût  nécessaire  d'en  occuper 
d'autres. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  ce  monument  sem- 
blait destiné  à  celle  sépulture.  D'après  le  plan  ,  les 
noms  des  victimes  doivent  ^tro  in scrils,  journée  par 
journée t  sur  les  premiers  tambours»  immédiate- 
ment au-desaus-de  la  base  :  ils  seront  gravés  en 
creux ,  afin  qu'ils  soient  liés  au  bronze,  de  telle 
aorte  qu  aucune  force  humaine  ne  puisse  les  «jifa- 
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cer;  pour  les  enloveri  il  faudrail  détruire  le  mo- 
nument.' 

Des  palmes  et  des  couronnes  forment  les  princi- 
paux détails  de  rarchilecture ,  et  sur  le  faite  domi- 
nant Paris  et  la  France^  le  Génie  de  la  liberté  dé« 
ploie  ses  ailes. 

Si  vous  l'aviez  ordonné  pour  la  destination  que 
je  vous  soumets  aujourd'hui,  vous  n'auriez  pas  pu 
Tordonner  autrement. 

Actuellement ,  voyons  si  une  loi  spéciale  n'était 
pas  nécessaire  :  une  simple  ordonnance  n'aurait 
pas  suffi  évidemment  à  la  grandeur  [lu  sujet.  C*est 
la  nation  elle-même^  représentée  par  ses  trois  pou- 
voirs,  agissant  solennellement,  qui  peut  seule  pro«« 
clamer  et  acquitter  la  reconnaissance  de  tous* 
-  Nous  avons  des  précédents  d*à  peu  près  même 
nature  :  des  arrêtés,  des  décrets,  des  sénatus-con- 
sultes,  des  lois  ont  déclaré  plus  d'une  fois  que  telles 
'  ou  telles  armées,  décimées  par  Tennemi,  et  dont 
le  petit  nombre  avait  survécu  au  combat,  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie  :  c'était  les  mettre  à  Tordre 
du  jour  du^présenl  et  de  Tavenir  j  c'était  leur  don- 
ner la  plus  kaute  consécration. 

Ainsi  y  Messieurs,  nul  ne  peut  contester  que  tout 
ce  qui  a  été  grand  sur  la  terre,  soit  par  rélévatioii 
de  l'intelligence,  soit  par  la  richesse  du  courage, 
soit  par  l'éclat  d'une  position  royale,  a  constam* 
ment  été  mis  à  part  pour  être  honoré  dans  sa  sé« 
pulture. 

Et  ceux  qui ,  dans  un  dévouement  plus  héroïque , 
par  cela  uiéaie  qu'il  a  été  confondu  avec  un  plus 
grand  nombre  de  dévouements,  sont  mortsen  coin* 
battant  ^  çem  dont  les  noms  sont  trop  nombreux 
pour  être  retenus  par  tous,  et  qui  ;  api^s  le  triom* 
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phe  de  leur  cause,  ne  peuvent  pas  espérer  une  ni^|)< 
lion  particulière,  n'ont  reçu  encore  de  vous,  qui 
dtei  les  repriiseiii^nM  de  révalulion  de  juillet, 
ni  u^  souvenir,  ni  un  boniniage. 

Leurs  dépouilles  mortelles  reposent  dans  des 
tombeaux  dégradés  :  seulement,  et  pour  tO|i|  (loq* 
Yeqir,  aq  petoiirde  i^ur  ^onivf^rçaîrç  |  quelques 

.viennent  déposer  des  couronnes  funèbres  et  jeter 
quelques  fleurs ,  seuls  témpigu^ges  (je  graulude 
rendus  à  leui  mémoire. 

Celle  mémoire  cep^^ndafit  doit  être  faiut^  parmi 
noii$.  Geicitoyfiu?)  qui  uoii«  OQt  bit  ce  que  nous 
sommes,  sont  dignes  d'une  bien  haute  estime,  car 
ils  étaient  désintéressés  d^iiis  l^iirs  ac(es  de  résia^. 
tai|pe  et  4^  révolutipn. 

Ils  n^  çpipbattaieiit  pQur  fîgii^des  coqron- 
nés;  ils  n'espéfraiei^t  pas ,  après  (a  futle,  des  gradie^^ 
des  honneurSi  des  places  lucratives,  ils  savaient- 
bien  que  rien  de  tout  cela  ne  leur  reviendrait  ;  ils 
olTraient  i  sans  conditions ,  leur  vie  au  p^ys ,  4  1^ 
liberté:  c'était  le  pur  apioiir  de  la  patrie  qqi  les 
atiiœail ,  c'était  le  plus  ÙQble  |pstii)ct  ^es  âipei^  qui 
les  poussait  à  la  mort*  Sans  ambition ,  san$  désirs 
d'améliorations  personnelles ,  ils  savaient  bien  que, 
s'ils  échappaient  aux  balles  ennemies ,  iif)^  fois  le 
ealme  rétabli ,  ils  reto^rileraient  49^9  lfiqrs<itçliera 
Ifavailler  li^borleoseinent  et  gagner,  cônime  de- 
vant,  jour  par  jour,  la  nourritorè  de'Ieur  famille; 
ils  «avaient  bien  qu'ils  ne  conserveraient  de  la  vic- 
toire que  le  sentiment  intime  d'avoir  fatit  leur  de- 
voir, et  cette  satisfiietion  de  la  conseience  leuv  %^S• 
fisaii. 

C'est  pour  ces  hommes-là  que  je  vicus  voui»  de- 
iiiatj^r  ttne  tombe. 
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Qudtolre  piété  M  se  fasse  donc  pas  atlendre  ! 

H^iunissez  dans  un  mémo  cercueil  les  restes  de  ce§. 
précieuses  victimes!  Déposez-les  au  pied  du  monu- 
ment que  vous  élevez  ^  la  révolution  de  1830,  sur  le 
lieu  iDéme  où  a  commehcé  et  uioaiplié  la  révolu- 
tion de  I7S9,  et  seulement  alors  vous  pourrex  dire 
que  voire  devoir  est  rempli. 
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PROPOSITION. 

Article  premier. 

Les  dépouilles  mortelles  des  victimes  de  Juillet , 
déposées  actuellement  au  Louvre,  â  la  rue  Froid* 

inauteau,  au  marché  des  Innocents  et  en  d'autres 
endroits,  seront  transférées  el  réunies  dans  les 
caveaux  ewtants  sous  la  coloone  de  Juillet. . 

Art.  2. 

Un  crédit  de  est  ouvert  à  M.  le  Mkiistro 

de  rintérieur  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessî* 
tées  par  la  présente  loi. 
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Chambre  des  Députés, 

2*  SESSION  4889. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

■ 

cr 

PROJET  DE  LOI 

Ubâificatif  du  cahier  des  charges  joint  à  ki  loi  du 
6  juillet  4SSB  "portant  concession  du  Cliemin  de  Fer 
de  Paris  à  la  mer, 

PAtelITÉS 

PAR  M.         mNISTBi;  SECRÛTAIRi:  i^  KÏAT  AU  i»ÉrAa'< 
TEHENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Séance  du  10  Juin  lt»3t». 


Messieurs, 

Lorsqu'il  y  a  seize  ans  une  ordonnance  du  26 
février  i^S  antorisa  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Ândrezieux,  la  France  ignorait  encore 
toutes  les  ressources  que  pouvait  offrir  ce  moyen 
nouveau  de  communication.  Ce  début,  dans  une 
carrièrd  inconnue  pour  elle,  amena,  pendant  les 
années  qui  suivirent^  quelques  autres  essais,  mais 
timides  et  sur  une  échelle  restreinte.  Il  y  avait  loin 
de  CCS  premiers  pas  d'une  industrie  qui  n'avaii  pas 
* -V.  3  20 
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encore  foi  clans  son  avenir  à  Timpélueux  eian  Uout 
le  chemin  de  Çan$^à  Saint- Germon  doni^.plug 
tai  d/|6:4|il|;^|ciN  fie?»té^rili  t«$  4^411^  la 
Boarse  qu'écfiira  Fenlhousiusnio  pour  rinventîon 
des  rolUes  à  la  vaprnr,  Clmmbres  elles-mêmes, 
^îïms  des  discussions  solennelles,  prodamèreiitte 
destinées  immenses  <:|nî  élaîenl  réservées  à  ce  mer- 
veiil^  ^ièslrilvà#lit  éé  cififisaiionj  ki>;^&'^em- 
pressa  de  répondre  à  l'appel  des  Chambres,  et  on 
eût  dit  qu'il  n'y  iiiirnit  jamais  assez  d'emploi  pour 
tons  les  capitaux  qui  se  réunissaient  et  s'associaient 
à  l'envî  pour  ouvrir  et  sillonner  en  tout  sens  le 
lérrftoifè  fraftçiî^. 

Pourquoi* oei  élan  s'est*!!  arrêté  t  Rien  oependant 
n'a  changé  dans  cette  adiuiiable  et  féconde  inven- 
tion, et  ce  qui  alors  était  vrai  ne  l'est  pas  moins 
aujourd'hui  j  mais,  il  laut  bien  le  dire,  une  crise 
prévue  par  qnelqfies  esprits  sâges  menace  de  coiki- 
promettre  réïaUi^sement  en  France  des  grandes 
lignes  de  fer. 

L'abus  et  l'excès  accompagnent  toujours  les  ten- 
tatives les  plus  utiles.  Peut-être  l'esprit  d'associa- 
tion ne  pouyait-il  naître  et  se  développer  parmi 
Dous  sans  qu'à  ses  côtés  surgit  l'agiotage  ;  peut- 
être  fallait-il  les  scandales  de  l'un  pour  épurer 
l'autre;  toujours  est-il  qu'on  les  a  momentanément 
tonfondaadans  un  inême  discrédit»  et  (jue  le.  ma- 
HÊWÊë-  a  iuooédé^^è  cette  géDéreose  ardeur  doia  .let 
déb«t»alÉiant  lant  proiniK.  Nul  doute  quo  ce  qu'il 
y  a  d'honorable  et  de  fort  dans  le  vérilable  esprit 
d'association  ne  triomphe  de  celte  maladie  passa*» 
frète  ;  mais  elle  a  paralysé  ses  premiers  etforls ,  et 
défè«ll»i''«faii  tààémi  lorsqu'il  fiiteoiivi^:^  TcsuTre 
des  oiMmii|8i*do  Jér<  Teik  ost>  on  m.  «iufiiît  le 
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maVy  une  des  premières  causes  de  la  crise  à  laquelle 
nouâ  as$tetôn<.  L'ârgebt  s^est  i^e^serk'é»  la  prodcncc 
a  remplacé  i^iidaco^'et  éh  laliertdsint  «tù'dléft  sé 
soi(»ni  ralliées  l*une  a  l'autre  dans  une  juste  mesure, 
les  (;apitàux  hé^il^nt  à  prêter  leur  indispensûbte 
concours.         "  j.     .  . 

A^ailtektfô,  ist  îndépéhdatlitnefit  de  Hriflenèt!  dft|n6 
tëkti\ùt\  générftié,  (fâtltfé^  (»iQ$&$  p^rf lèUttém  À 
éréaiion  des  chemins  dé  fér  Sont  venues  aiignw^rtlor 
la  déflahce.  1tfdlgr(^  In  riôfVôTdîssementqui  lefeaccneil- 
lail  t  qUelqu^  chefs  honorables  <]eâ  cdmpagitiiôS 
c<méesâioAiniif6S  n'avidèiit  pSkii  tf^ihi  sé  ttAïté 
à  Tœuvre  ;  mais  à  !nè6ùfé  qa^flé  'lAdrcHsteift , 
AOYitîées  du  problème  devenaient  plus  claires  ,  des 
iltu^ionà  éiaiont  détruites^  des  «rieurs  signaléeSt 
de  nouvelles  dlffieohés,  révéléé^  et  chaqiie  joàt  d|>* 
portait  là  prénve  qa^on  s'était  etigagc  ttanè  dës  eii* 
ti^cprises  eol6^èa1e8,  sàris  eîi  connaître  assez  lès  eôn-i 
diiions,  saîis  qu'il  fût  môme  possible  de  les  appro- 
fondir d'une  manière  complète,  et  qu'il  était  Urgent 
dè  inôdifle^  lés  bàsès  (lui*  étaient  servi  de  point  do 
dépàrt. 

Une  dofibië  et  fâcheuse  iriflnenceavàit  présidé  à 
la  stipulation  des  différentes  charges  imposées  aux 
compagnies  con<^essionnaires.  D'onepart  leÈ  scan- 
daleiâséb  ^otitatlons  dé  la  aMé  étaiëtit  oncoi*e  pré- 
èétttés  à  lOvtâr  lés  èdprits  et  odikduisaient  tiatHi^elio^ 
ment  soit  le  Gouvernement ,  soit  les  Chambres,  à 
limiter  pat  tôtis  les  moyens,  des  bénéfices  qu'on 
supposait  devoir  être  exorbitants,  et  à  prévenir  Tex^ 
ploîiatioil  du  publie  pstr  les  Gompàgnies.  IVutitré 
pdK ,  les  (iompcignie^,  dans  lëbr  empresseifelëtit  de 
Comttténcer,  éblouies  par  Tentralnement  général , 
s'étaient^  trop  légèrement  sans  doute,  soumises 
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d  des  clauses  dont  le  poids  ne  devait  se  faire  sentir 
que  plus  tard,  il  ne  faudrait  pas  du  reste  accuser 
avec  trop  de  sévérité  des  compagnies  dont  l'appro- 
batidn  du  Gouvernemeiit  soutenaii  la  confiance* 
Il  ne  bodrait  pas  critiquer  trop  amèrement  ri- 
nexactitude  de  leurs  évaluations  et  l'insuffisance 
de  leurs  devis,  quand  il  est  vrai  de  dire  que,  sous 
ce  rapport t  lea  devis  et  les  estimations  demandés 
par  r£tat  même  au  cèle  et  aux  lumiérea  de  nos  sa- 
vants, n'avaient  pu  toujours,  devant  rinoonnuqoe 
présentait  le  problème  ,  obtenir  le  degré  désira- 
ble d*exactitude  et  de  perfeciion  • 

De  pareillea  œuvres  ne  s'improvisent  pas  en  un 
jour,  et  ce  ne  fut  qu'en  arrivant  aux  d^laila  de  l'exé- 
cution ,  que  les  compagnies  crurent  reconnaître 
la  disproportion  énorme  qui  allait  se  manifester 
entre  leurs  prévisions  et  la  rcaiilé*  On  ne  doit  donc 
pas  s'étonner  que  ces  révélations  inattendues  aient 
porté  l'effroi  dans  T&me  des  capitalites^  les  affron- 
ter eût  été  de  la  folie  :  doué  de  toutes  ses  forces,  Tes* 
prit  d'association  y  aurait  succombé j  à  plus  forte 
raison  lorsqu'il  languissait  sous  les  atteintes  d'une 
crise  de  discrédit. 

Est-ce  à  dire  que  l'esprit  d'association  qui  avait 

discuté  à  rÉtat  et  conquis  contre  lui  rentreprise  des 
grandes  lignes  soit  frappé  à  mort  et  conva^cu  d  au- 
puissance? 

.  Est-ce  à  dire  que  l'industrie  des  cheo^ins  de  fer 
soit  désormais  improductive ,  et  leur  établissement 

inutile^  el  qu'il  l'aille  renoncer  ù  toutes  ces  merveil- 
lesqu'on  avait  entrevues?  Non,  sans  doute;  la  crise 
est  déplorable^  mais  que  du  moins  elle  produise  les 
effeto  salutaires  qu'elle  doit  produire. 

L'agiotage  s'est  tué  lui-même ,  que  lui  seul  soil 
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anéanti  ;  que  les  entreprises  honoiables*  se  relé- 
venl  d'^un  discrédit  momentané,  qu'il  n  en  résulte 
'  que  plus  de  prudeuc'e  dans  leur  marche,  et  qu'elles 
rallient  à  elles  toute  la  sève  et  la  vie  de  la  hatiou, 
un  instant  égarées  et  compromises  dans  de  folles 
spéculations. 

Aujourd'hui ,  comme  à  l'époque  où  les  discus- 
sions s'ouvrirent  lies  chemins  de  fer  sont  destinés 
à  un  avenir  qu'on  ne  saurait  mesurer;  aujourd'hui, 
pas  plus  qu'alors,  il  n'est  possible  de  renoncer  à  les 
entreprendre;  aujourd'hui  ce  serait  une  honte  d'a- 
bandonner l'œuvre  une  lois  commencée.  Ën  pré- 
sentant ces  jours  derniers  la  demande  d'un  prêt  en 
faveur  de  la  Compagnie  du  chemin  de  la  rive  gau- 
che, le  Gouvernement  a  montré  qu'il  ne  se  rési- 
gnerait pas,  spectateur  impassible,  à  contempler 
des  ruines  ;  sans  doute,  les  Compagnies  qui  ont 
traité  l'ont  (ait  à  leurs  risques  et  périls  $  mais  ici 
l'intérêt  privé,  par  son  étendue  ét  par  la  nature  de 
l'entreprise  à  laquelle  il  s'est  appliqué,  dcYient  un 
intérêt  public;  le  système  qui  vouth ait  abandonner 
de  telles  entreprises  à  leur  imminente  ruine,  n'au- 
rait, à  nos  yeux, ni  moralité  ni  grandeur. 

On  a  repoussé  l'exécution  exclusive  par  TÉtat  ; 
que  l'État  se  garde  de  repousser,  en  Tabandonnant 
à  elle-même,  l'association  privée.  Que  toute  idée 
d'une  étroite  rivalité  disparaisse  devant  des  inté- 
rêts communs^  ce  serait  pour  r$tat  un  noble  rôle 
que  de  rendre  la  conAance  à  l'esprit  d'association 
et  de  le  faire  sortir  d'une  première  et  périlleuse 
épreuve  :  c'est  l'œuvre  que  nous  voulons  tenter, 
Vous  savez  qu'une  loi  du  6  juillet  1838  a  concédé 
aux  sieurs  Gbouquet,  Lebobeét  Compagnie,  l'exécu- 
tion i  leurs  frais,  risques  et  périls,  d'un  chemin 
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de  fer  (le  Paris  ^  Roueo,  au  Havre  et  à  Dieppe,  avec 

eoibranchemqnts jusqu'à  Elbeuf etjusqu'à  Louviefs. 
D'après  Tart.  30  du  cahier  des  cliarges,  si ,  dans  le 
délai  d'une  année,  la  Compagnie  n'a  pas  com^ 
mencé  ses  travaux,  elle  est  déchue»  de  plein  droit, 
de  la  concession;  ç*eal  dans  un  mois  qu^eipire  le 
délai,  rien  n*esi  commence,  t'a  Compgnie,  par  de 
nouvelles  éludes,  a  constaté  l'iiisullisance  de  son 
capital  social  ;  uiie  par  tie  uieme  do  ce  qui  en  est  exi- 
gible n*a  pu  se  réaliser.  La  Compagnie  se  refuserait 
d'ailleurs  â  |^réeipiter  les  fonds,  qui  t^éj^à  lui  oi»t 
été  ebnnéSy  vers  une  catastrophe  qui ,  dans  Tétai 
acuiel,  i  l  sî  elTe  n'obtenait  aucun  cliangçmQnt  ù  $a 
situation^  lui  paraîtrait  inévitable. 

Avant  de  s'engager  plus  avant  dans  Tentreprise, 
la  Compagnie  s^ésii^  dooc  adressée  au  gouverne- 
ment et  a  sèlliciiê  la  révision  d'un  traité  dont  les  bn* 
«es  s*éiaîcnl  modifiées»  au  delà  du  Loui  ce  qu'il  éiuil 
possible  de  prévoir;  elle  a  demandé  (juc  sr  s  <  lim  ges 
tussent  rf^duitès  au  niveau.de  ses  rea^ources^  Sa 
çpbceçsion  serait  fractionnée  en  ;troi&  parties  :  e^le 
ferait' d^âbord  le  chémûacle  Paris  i  Rouen,  qui  doit, 
selon  elle,  absorber  à  peu  près  le  capital  sociul  ;en 
'  second  lieu,  et  sauf  L  émettre  plus  tard  de  nouvel- 
les actions,  le  prolongement  jusqu'au  liavrej  en 
troisième  lieu  le  prolongement  jusqu'à  Dieppe,  et 
Icfs  embranchements  sur  Elbeuf/Louviers  et  Saint- 
Sever  j  elle  serait  relevée  de  la  clause  de*déchéance 
pour  le  cas  où,  après  avoir  fait  la  première  partie  du 
chemin,  les  fonds  lui  manqueraient  pour  les  autres 
parties.  Enfip»  différentes  modifications  seraient 
apportées  aux' conditions  du  tracé,  des  penteSi  des 
courbes  et  des  travaux  d'art,  qui  lui  sont  imposées. 
Outre  ces  réductions  dans  les  charges,  elle  réclame 
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rangmeiUaliun  de  ses  ressources  jj.tr  lïtlcvaliun  dos 
laril's. 

Quelque  important  que  soit  ce  dernier  point,  ce 
n*e$t  pourtant  pas  encore  ce  (|u*il  y  a  de  plus  grave 
dans  les  propositions  faite  par  la  Compagnie.  Iri- 
dépendainiiicnl  de  raulorisalion  de  payer  un  inté- 
rêt de  A  pour  cent  aux  actionnaires  pendant  ia 
durée  des  travadx,  ce  qu'elle  sollicite  avant  tout, 
ce  qui  est  à  ses  yeux  le  seul  moyen  de  relever  son 
crédit  et  de  lui  ramener  les  fonds  qui  lui  ont  été 
promis,  c'est  la  garantie  par  1  Ktal  d'un  minimum 
d'intérêt  do  3  pour  cent  cl  d'un  pour  r(înl  d*amor- 
tissement  pendant  quarante-six  ans,  à  partir  dii 
jour  où  le  chemin  aura  été  livré  à  la  circalatioft. 

Teîle  est,  Messieurs,  la  situation;  telles  sont  lés 
demandes  de  la  Coujpagriie  du  chemin  do  Paris  à 
la  nier.  Qnoi(jue  nous  ne  v«us  parlions  en  ce  mo- 
ment que  de  celte  Gompagnii.' ,  uous  devons  immé-  ^ 
dîatement  vous  dire  que  les  Compagnie^  des  chemins 
de  Paris  a  Orléans,  et  de  Strasbourg  è  6âle  qui, 
du  reste,  ont  commencé  leurs  travaux,  éprouvent 
les  mômes  embarras,  et  ont  adressé  au  Gouverne- 
.  ment  do  semblables  demandes. 

le  Gouvernement  reste  indifférent  ault  plaîn- 
tes  des  deux  Compagnies  d* Orléans  et  du  Hâvre,  il 
est  à  craindre  que  ces  Compagnies  ne  préfèrent 
une  li(|uidali()n  à  une  ruine  certaine,  et,  probable- 
ment, jamais  l'association  privée  n'osera  tenter  Fœu* 
vreà  laquelle  auront  succombé  les  plus  forts  capi- 
talistes de  France!  Pas  plus  que  le  Gouvernement, 
les  Chaiiibics  ne  peuvent  vouloir  i^u'ua  aussi  déplo- 
rable exemple  s'accomplisse. 

Mais  quel  mode  de  concours  TEtat  peut-il  offrir  t 
C'est  li  f  Messieurs ,  une  imOiense  question  ^hrel*- 
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Mmenl  résolue  dans  les  difTéroni*^  pays  où  de  grands 
travaux  publics  se  soni  exécutés.  Déjà  des  projets  pré- 
sentés aux  Chambres  dans  nos  dernières  sessions 

avaient  proposé,  soit  une  subvenlion  direcle,  soit 
une  garanlie  d*înlérêt  ;  dans  un  cas  ,  le  Gouverne- 
ment devait  fournir  aux  concessionnaires  une  par- 
tie de  leur  capital;  dans  Tautre  il  s'engageait,  pen- 
dant un  certain  laps  d'années  à  partir  du  jour  où 
le  chemin  serait  livré  à  la  circulation  ,  à  garantir  à 
la  Compagnie  un  minimum  d'intérêt  du  capital 
dépensé.  Vous  avez  pu  apprécier  une  première  fois 
les  avantages 'Ot  les  inconvénients  de  ces  deux  mo- 
des de  secours.  Quel  est  le  plus  eflBcacè  pour  atti- 
rer et  réunir  les  capitaux  nécessaires  à  de  vast^^ 
entreprises?  Lequel  des  deuxoil're  le  moins  d'ali- 
ment à  l'ardeur  du  jeu ,  et  assure  de  la  manière  la 
plus  certaine  rexéci:)^lion  et  Tachèvement  des  tra- 
vaux? Lequel  des  deux  limite  le  plus  les  charges  de 
l'Etat  et  concilie  avec  le  plus  d'avantage,  d'une  part 
la  surveillance  que  l'Etat  doit  èxercer  quand  il  en- 
gage son  crédit,  d'autre  part  la  liberté  d'action 
nécessaire  aux  Compagnies?  Serait -il  d'ailleurs 
possible  qu'en  France,  comme  aux  Etats-Unis,  le 
Gouvernement  se  fit  actionnaire  et  prît  une  part 
d'intérêt  dans  des  entreprises  particulières,  mais 
d'utilité  publique?  Ce  ne  sont  là  ,  Messieurs,  que 
quelques  unes  des  faces  du  problème;  les  Com- 
pagnies ayant  d'abord  renoncé  à  toute  assistance, 
vous  n'aviez  pas  eu  à  vous  prononcer  sur  la  ques- 
tion par  un  vote  déiinilîl^  nous  regrettons  que  la 
session  touche  à  son  terme ,  que  notre  situation 
nous  oblige  à  vous  accabler  de  lois  dont  le*vote  est 
nécessaire;  nous  n'avons  pas  osé  renouveler  un 
aussi  grave  débat  au  moment  ou  vous  alliez  cloro 
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vos  travaux;  il  nous  semble  pins  tililc  et  plusdî-  - 
gnc  de  lo  reserver  pour  la  sessioa  prochaîne. 

Toutefois,  Messieurs,  rimminence  du  danger 
Décessitait  nn  remède  immédiat ,  et  sans  engager 
Tavenir,  sans  entendre  résoudre  une  question  de 
principe ,  nous  venons  vous  proposer  l'adoption  de 
^quelques  niosnres  nouvelles  et  que  nous  croyons 
devoir  être  efiicaces.  Elles  ont  pour  but  d'obtenir 
un  résultat,  plus  limité  sans  doute,  mais  certain 
quoiqu'il  advienne  j  et  d'eiupôcher  ainsi  un  désas* 
Ire  public. 

Voici  en  peu  de  mots  les  bases  de  la  loi  que  nous 
vous  présentons. 

Nous  désirons  que  la  Compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  Paris  à  !a  mer  échappe  à  la  dé* 
chéance  qui  la  menace,  et  commence  rexéculion  du 
chemin  ;  pour  Yy  encourager,  nous  vous  proposons 
de  Tautoriserà  concentrer  provisoirement  ses  tra- 
vaux sur  une  partie  de  la  route  concédée;  elle  s'en- 
gage à  la  conduire  immédiatement  jusqu'à  Pontoîso; 
ses  ressources  actuelles  sulliront  à  celte  fraction  de  • 
Tentreprise.  Pendant  qu'elle  les  emploieni  de  la 
sorte,  vous  pourrez,  à  la  session  prochaine,  vous  li- 
vrer à  un  mûr  examen  des  questions  que  nous 
avons  indiquées,  décider  s'il  convient  que  le  Gou- 
vernement aide  la  Conipagnie  à  confectionner  la 
ligne  entière ,  choisir  le  mode  suivant  lequel  il  vous 
paraîtra  préférable  d'accorder  cette  secourable  in^* 
tervention  de  l'État. 

Ce  que  nous  vous  proposons  de  faire  aujourd'hui, 
c'est,  Messieurs,  ce  que  vous  feriez  plus  lard,  si, 
lorsque  la  proposition  aura  été  débattue ,  vous  vous 
déterminiez  à  refuser  le  concours  du  Gouverne* 
ment*  Alors,  probablement,  vous  ne  manqueriez 
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pas  de  relever  de  ia  dccUéanco  la  Compagnie  qui 
aurail  conduit  ses  travaux  jusqu'à  Pontoise  et  de  lui 
restituer  son  cautionnement.  11  ne  peut  être  qu'a- 

vauLageux  de  prendre  dés  à  présent  celle  Jciermi- 
nation. 

Mais  que  deviendra  la  partie  du  chemin  provi- 
soiremaol  confectionnée?  si  vous  la  laissiez  à  ia 
Compagnie  ce  serait  dénaturer  la  situation  que  lui 

a  faite  la  loi  du  G  juilloL  Vous  comprenez  loiilcrîm- 
poilance  du  chemin  de  Paris  ;i  Ponloise;  c'est  la 
tête  de  la  ligne  du  Havre  et  de  celle  du  Nord;  la  loi 
n'en  avait  donné  le  privilège  à  la  Compagnie  con- 
cessionnaire  qu'à  la  condition  d'en  compenser  lés 
avantages  avec  les  charges  du  surplus  du  chemin. 
La  possession  [>ar  une  compagnie  distincte  de  cette 
prtion  capitale  de  la  ligne ,  peut»  si  ia  Compagnie 
ne  va  pas  au  delà^  nuire  à  la  concession  à  d'autres 
Compagnies,  ou  à  Texécution  par  FÉtat  des  pro- 
longements jusqu'au  Havre  ou  jusqu'à  la  frontière 
))elge«  11  faut  donc  que  TÉtat  puisse  racheter,  s'il 
le  veut 9  les  travaux  terminés;  nous  réservons  son 
droit  à  cet  égard.  Dans  ce  cas ,  on  paiera  tes  dé- 
penses réellement  faites,  et  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  seront  soumises  à  la  j  mi  dic- 
tion administrative  créée  pur  Tarlicle  53  du  cahier 
des  charges. 

Nous  avons  signalé  un  genre  de  secours  que  la 
Compagnie  aurait  désiré  dès  à  présent  obtenir,  et 
qui  consisterait  dans  la  modilicaiion  de  diverses 
conditions,  prescrites  pour  les  travaux  d'art,  et 

'  dans  réiévatibn  de  ses  tarifs. 

A  cet  égard  ,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  vous 
proposer  actueliouient  des  dispositions  lùgislalivès 

,  qui  auraient  pu  avoir  un  caractère  de  généralité  ; 
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•  loutes  les  autres  entreprises  Idsauraienl  réclanu^esi 
et  quoique  des  modifications  paraissent  désirables» 
il  importe  de  ne  pas  réagir  trop  précipitamment 
contre  !a  rigueur  de  ces  derniers  temps,  d'étudier 
mûrement  le  mal  qui  a  été  fait,  et  de  préparer  avec 
lenteur  et  circonspection  le  remède,  pour  qu'il  ne 
soit  pas  lui* même  un  mal  nouveau. 

Kous  nous  bornons  donc  à  vous  demalnder  Tau- 
torisation,  pour  rAduiiiiisUation ,  de  statuer  ulté- 
rieurement sur  cette  partie  des  demundes  de  la 

.Compagnie* 

C*est  prendre  pour  nous- même  u^ie  responsa*» 

bililé  dont  nous  ne  méconnaissons  pas  Timpor- 
tance;  mais  le  pouvoir  (|ue  nous  demandons  sera  * 
de  courte  durée ,  d'une  rare  application  ,  et  les  es- 
sais que  nous  aqrqne  iaits  pourront  préparer  avec 
avantage  pour  Tannée  prochaine  le»  solutions  dé» 
finitiyes  que  nous  demanderènls  aux  Chambres. 

Si  vous  adoptez ,  Messieurs ,  les  mesures  que 
nous  vous  proposons»  vous  relevçz  de  lu  dûcUcance 
et  de  la  liquidç^tion  les  Compagnies  cc^ncessionnai* 
res;  vous  obtenez  d'elles  l'emploi  immédiat  descia- 
pîtaux  qu'elles  ont  pu  réunir;  peut-être  facilitez- 
vous  la  réunion  de  ceux  qui  leur  ont  été  promis; 
V0U3  ouvres-  de  riches  ateliers  aux  portes  de  la  ca- 
pitaie^  enlin,  vous  hâtez  Texécution  trop  lente  et 
trop  tardive  des  chemins  de  fer  sur  le  territoire 
français.  Le  désir  et  Tespoir  d'obtenfr  ces  utiles 
icstiliatsnous  ont  engagea  vous  soumettre  le  projet 
de  loi  suivant. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUlS-PHiLIPP£  » 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  s^lnU 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 

de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Ciiam- 

bre  des  DéputéSi  par  notre  Ministre  secrétaire  d'É- 

lal  des  travaux  publics»  et  par  M.  Legrand,  sous- 

secrélaîre  d'Étal,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 

les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

.  ♦ 

Article  premier. 

Le  cahier  des  charges  joint  à  la  loi  du  6  juil- 
let 1838,  portant  concession  d'un  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Rouen,  au  Havre  et  a  Dieppe,  est  modi- 
fié ainsi  qu'il  suit  : 

Ar.t.  2. 

• 

La  Compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de 
commencer  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  6  juil- 
let, les  travaux  nécessaires  à  la  confection  du  che« 
min  concédé,  dans  la  partie  de  Parts  à  Pontoise« 

Art.3. 

Si,  dans  le  cours  de  la  prochaine  session,  une 
loi  n'était  pas  rendue  pour  assurer  à  la  compagnie 
concessionnaire  le  concours  de  l'Ëtat  qu'elle  juge* 
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rait  nécessaire  pour  rachèvemeiit  du  cheuiiu  con- 
cédé dans  toutes  ses  parties,  elle  Compagnie  sera 
aifranchie  de  l'obligation  de  continuer  le  chemin 
an  delà  de  Pontoise.  Elle  sera^  en  conséquence,  re< 
levée  de  toute  déchéance,  e(  la'  portion  de  son  eau* 
tionnement  correspondante  au  surplus  du  chemin, 
lui  serar^ndue. 

Art.  4. 

En  ce  cas,  l'État  aura  la  faculté  de  racheter  h 
partie  du  chemin  qui  aura  été  confectionnée,  eu 
remboursant,  aux  concessionnaires  leur  dépense. 
Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 

l'État  et  la  Compagnie,  sur  la  fixation  de  la  somme 
à  rembourser,  seront  jugées  conformément  à  Tar* 
ticle  53  du  cahier  des  ohacges. 

Ar|«5. 

£n  cours  d'exécution,  la  Compagnie  pourra  pro* 
poser  toutes  les  modifications  qu'elle  jugera  utiles 
au  tracé  général  du  chemin  et  à  sa  largeur,  au  ma- 
ximum des  pentes  et  au  minimum  des  courbes,  au 
nombre  des  gares  d*évitement,  à  la  hauteur  ou  à 
la  largeur  des  ponts  sur  les  chemins  vicinaux  et 
d'exploitation,  au  mode  de  construction  des  ponts 
à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départemen- 
tales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  enfin  à  la  pente  des  routes  royales  et  dé* 
partemen taies  déplacées  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbn- 
tion  préalable  et  le  consentement  formel  de  raïuo- 
rité  supérieure.  L'Administration  est  également 
autorisée  à  statuer  provisoirement  sur  les  modifica» 
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lions  qpe  b  Compagnie  pourrait  demaDder  aux  ta- 
rifs réglés  par  W  câliier  des  charges. 

Fait  au  palais  de  IMeuilly^  le  9  juin  1839. 

Si{fr^é  LOUlS-PpiLlPPE. 

Paf  le  Roi: 

Le  Ministre  ^crélmre  d*Éua  aû  dépatlement 
des  travaux  fubfiàs , 

.    ^  Si^né  J.DuFAURE. 

i  »  -  •  « 

I 

•      . .  .  *  • 
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2*  SESSION  1839. 


ëxposé  i>es  motifs 

R 

PROJET  PE  LOÎ 

Modificatif  du  culiitr  des  chargea  joint  à  la  loi  du 
7  juillei  ^858  y  portant  concemon  du  cliemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans,  fiar  Étampes^ 


PAR  H.  IM  HINISTAB  SBCRâTAlRC  ft*ATAT  AU  DiPAR 
TBVEMT  DBS  TRAYAUX  PÙBUGS. 


Séance  du  10  Juin  1839* 


La  Compagnie  du  chemin  dé  fer  de  Paris  à  h 
mer  n'osl  pas  la  seule  qoi  se  soit  vue  obligée  de  ré- 
Otemer  l'appai  du  Gouvernement  et  de  sollief ter  dëà 
modiAcâtions  aux  différentes  charges  qu'elle  avait 
d'abuid  occoptées.  Nous  avoua  reçu  les  mêmes  ôb- 
servaiions  et  les  mêmes  demandes  de  la  part  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  Paris  à  Orléans^  '  '  . 

Vous  savez  qù* une  loi  dû  1  juillet  iSSlâ  a  cou- 
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cédé  aux  sieurs  Casimir,  Leconle  et  compagnie 
l'exécntioîijàleurs  frais,  risques  et  périls,  d'un  che- 
min (le  fer  de  Paris  à  Orléans ,  par  Étampes*  11  est 
juste  de  dire  que  les  concessionnaires  ont  corn* 
niencé  leurs  travaux  avec  courage  et  les  ont  pous^^és 
avec  activité. 

D'après  leur  état  de  situation,  dressé  le  i8  mai 
1839,  leseugagements  pris,  par  eux  sur  toute  laligne 
concédée,  s'élevaient  à  la  somme  de  il, 794,880  fr., 
sur  lesquels  ils  avaient  payé  0,331 ,379  fr. 

Ainsi  la  crise  qui  les  menaçait  ne  les  a  pas  ar- 
rêtés. 

Mais  leur  courage  ne  les  a  pas  sauvés  du  discrédit 
général  ;  les  capitaux  leur  manquent  ;  sur  le  second 

versement  de  10  pour  lOOcchu  depuis  le  10  mars, 
et  qui  devait  produire  4  millions ,  8,645,600  fr. 
ne  sont  pasrçntrés>  elle  troisième  versement  échoit 
le  10  juin. 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas  en  détail,  Mes* 

sieurs,  des  demandes  que  la  Compagnie  d'Orléans, 
réduite  à  celte  situation,  a  formées.  Comme  pour  la 
Compagnie  du  Havre,  nous  rencontrerions,  d'une 
part,  les  graves  questions  que  soulève  le  concours 
de  TÉtat  et  que  l'époque  avancée  de  la  session  et 
la  multiplicilé  do  vos  travaux  nous  a  contraints,  à 
notre  grand  regret,  de  renvoyer  à  la  session  pro- 
chaine ^  ce  seraient  ensuite  des  questions  de  tarifs 
et  de  travaux  d'art ,  sur  lesquelles  il  nous  a  paru 
plus  convenable  dé  ne  pas  vous  demander  encore 
une  solution  qu'on  aurait  pu  vouloir  généraliser. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'autoriser  pro- 
visoirementla  Compagnie  à  ne  continuer  que  la  par- 
tie de  la  ligne  principale  compriseentre  Juvisy  elPa- 
ris,  ainsi  r|uc  rcmbranchement  sur  Corbeil.  C*cs(  li 
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pour  les  grandes  lignes  une  tête  dont  il  importait 
assurer  l'exécution.  La  Compagnie  continuera  ae- 
Ihenieiil  cette  portion  dr  ses  travaux.  Si  ce  n'est 
pas  elle  qui  exécute  le  surplus  dn  cheniin  »  elb  de- 
vra être  relevée  de  toute  décliéance  et  recouvrer  une 
partie  proportionnelle  de  son  cautionnement.  L*É- 
tat  aura  le  droit  de  racheter  la  partie  terminée  \  il 
remboursera  la  dépense  faite  ,  et  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  seront  soumises  à  la  jurtdic- 
lion  établie  par  rarlicle  53  du  cahier  des  charges. 
Enfin  ,  Messieurs  ,  nous  vous  demandons  encore 
rautorisution  de  statuer  sur  les  modifications  aux 
travaux  d'art  que  la  Compagnie  pourrait  demander 
en  cours  d'exécution  ,  et  provisoirement  sur  les 
tarifs  qui  lui  ont  été  imposés  par  le  cahier  des 
charges* 

r  •  .  '  • 

■    •  t  •  ■  •  ,  ♦ 

•Nfcè^a—     i   ■^■^iiiii  I  It'^— a— É<M|i^tii  '1 

î    .  •        '  ,  .     .  ««  i 
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I 

Roi  DBS  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  ordonné^ et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  ,  sera  présenté  y  en  no- 
tre noài  ,  à  la  Cbambre  des  Dépotés ,  par  notice 
MÎDialra  se|»>étaire  d^t  deo  tr^vaùx  pobUts  «t 
par  M.  I^rànd,  que  mms  chargeons'd'en  exposer 
lep  motifs  ei  d'en  soutenir  la  discussion. 
P..V,  3  ao 
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Le  eabier  486  oliarics  Joinl  â  h  loi  du  7  tdllf^t 
ISdt)  poriiitl  eoriMiMti  pMii  «feë  tAém  m- 
dmir  iMOAIe  tel  Oomi^ghié  ^  d'Uti  eheUlifi  dë  Mr 

âc  Paris  à  Oi  tëniii,  pât^  Etômjiee  ^  t^sl  ttibdifié  aitisi 

La  Compagnie  conccssionnairo  sera  icmie  de 
poursliivre  el  leriuiiior  les  travaux  nécessaires  à  ta 
tiOKifeetion  du  dictnin  concédé  dans  la  partie  cbm- 
|iH«e  entre  Paris  et  J^Tiêy  et  do  riiiilirahdièfAëk 
sittr  Gorbèil. 

Art.  a. 

Si,  dans  le  cours  de  la  prochaine  session,  une  lot 
n'était  pa&  rendue.juiur.  assurer  à  Compagnie 
concesaîonnaice  le  concours  de  l*Élat  qu'elle  juge-* 
rait  nécessî^ice  pouf  rachèvein^nt  du^diemin  con- 
cédé dans  lbli!<*s  ses  parties,  celte  Compagnie  sera 
airranctiie  de  l'obligation  de  continuer  ie  chemin 
au  delàde  Jttvisy.  Elle  sera,  en  conséquence,  re- 
levée de  toute  déchéance,  et  la  portion  de  son  eau* 
tionnement  correspondante  ^ài)r  'Ad^l^iiiS  âù  c^e- 
miui  lui  sera  rendue.  ' .     i  -  ^  ivt 

'     AH.  4.    '  •  '  -'ï  ^ 

fil)  ee  «a,  VÊIal«%un  la  liiattiM  dcî^wWliîF  la 

partie  du  ehetain  qui  auva  étéee«fcétîani>éey  ali 

remboursant  aux  conoessiotinau^ès  letîr  dépense^ 
et  #it  ^  inettant  é  leurs  lîeu  et  place  pour  ^les  ei^ 

la  ligne  di»,  Aiviay  à  OrtéHaa*  Lea:othll»tÉÎMi  qif 
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pourraient  s'élever  entre  i'Élat  et  la  Compagnie 

sur  la  lixalion  do  la  somme  à  icmLQure»tiri  serôiit 
jugi^es  couioimémeiU  à  lurt.  &3  du  caliiu^  ilcs 
charges.  -    .    .  *       k''.  ' 

Art.  5. 

En  cours  d'exécution,  la  Compagnie  pourra  pro< 
poser  toutes  las  rflo4ileitlt)i$  qu^ellt  Jtigera  utiles 
au  iracé  général  du  chemin  et  à  sa  largeur,  au 
maximum  des  pentes  et  au  minimum  des  courbes, 
au  no!nbre  des  gares  d'évitement,  à  la  hauteur  ou 
k,h  larg^Mr  U«i  pontatlir  let  iAtiiiifii»  i^ielnaun  «l 
d'exploitation  ^  sa  knode  deconsiritiïlidii  dbs  p^rits 
à     rciiconUc  des  roul€s  roy^ii^^i»  dèparlomeri' 
taies  ,  enliii  à  lapenledcs  routes  royales  et  dôparle- 
meulales  déplacées;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutéaa  <|afe  ^lOJ^^nnlll»l  rapprobation 
préalable  et  le  consentement  formel  de  l'autorité 
supérieure.  L'AdminisUalion  csL  cgak  ment  auto- 
risée à  statuer  provisoirement  sur  les  uiodificaLions 
-  que  la  Compagnie  pourrait  demander  aux  tarifs  ré«> 
glés  par  le  cahier  des  cbafgiM. 

Fait  au  Palais  de  Neuilly,  le  9  juin  1839. 
Signé  LOUIS-PHILIPPE,, 

m 

Par  le  Koi  : 

Lç  Ministre  secnHaire  i'Éiai  m  dépariemeni  jUë 
&àeâk:c  publics, 

•  ;   ilg^^VUF^CÎ*.  . 
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Chambre  des  Dëpuiës, 

3*  SESSION  1839.. 

r. 

RAPPORT 

*  • 

PAIT  . 

Ax^nom  de  ta  Ckimmissim*  chargée  d  examînet'  le  pro^ 
jet  de  loi  relatif  ù  m  échange  d'immeubles  entre  la 
dotation  de  la  ^tmnmne  et  U  meur  ei  dame  Hé^ 
wmb^ 

w 

PAR  M.  CARL, 

Séâiiee  dtt  11  Jaîii  i839« 


Le  domaine  de  la  Couronne  possédait,  en  1826, 
deux  portions  de  terraio  de  in  contenance  de  deux 
hectares  neuf  ares  quarante- cinq  celîtiares  (  cinq 
arpents  neuf  perches  on  <|uart) ,  situées  à  MarlyJe* 

Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  hàvow  Hal« 
lez,  de  Laborde,  CavI ,  Berlin |  Wareiiii  Cociiiu,  Maurat- 
Baliaugei  Dietricki  CoUlle. 
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Roi,  département  de  Seîne-et-Oise,  et  grevées  d'un 
usufruit  au  proiit  de  madame  de  CiiAteau-Thicrry. 
Ces  terrains  se  trottvaîenl  isolés  des  autres  proprié- 
lés  de  k  Couronne,  et,  en  quelque  sorte,  enclavés 
dànsedIesdNin  sieur  Rénault. 

lU  furent  abandonnés  à  ce  sieur  HénauU  et  à  sa 
femme,  par  suite  de  conventions»  en  vertu  desquel- 
les  ils  cédèrent  en  échange  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne une  maison  et  dépendances  dont  ils  étaient 
propriétaires  à  Noisy-^le-Rot  près  la  forêt'  de  Marly, 
et  qui  pouvait  servir  au  logement  de  gardes-fores-, 
tiers. 

Il  y  avait  convenance  réciproque  à  contracter  cet 
échange.  Aussi  le  comité  contentîetix  de  la  liste  ci* 

vile,  dans  sa  séance  du  23  juin  1826,  n'a-t-il  point 
hésité  à  le  résoudre  ailirniaiivement.  Il  a  considéré 
que  les  petites  portions  de  terrains  demandées  par 
le  sieur  HénauU  pouvaient  être  séparées  des  pro* 
priétés  voisines  sans  nuire  k  h  continuité  du  do- 
maine de  h  Couronne;  et  que,  d*un  autre  côté,  il 
y  avait  avantage  incontestable  à  acquérir  une  mai- 
son essentielle  pour  le  logement  d'un  garde^fores- 
tler. 

Une  ordonnante  royale  du  25  juin  1827,  auto- 
risa cet  échange  qui  existait  de  fait  depuis  longtemps. 
L'expertise  préalLible  fixa  la  valeur  de  la  maison  des 
sieur  et  dame  Uénault  à   7,360  fr. 

Celle  des  terrains  de  la  Couronné  à*  6,484 

Et  la  souUe  à  pa^^er  par  la  liste  ci- 
vile à.   870 

M  contrat  fut  passé  le  3  janvier  1829.  « 

Depuis  1830 1  Tadministratidn  de  l.a  noiivèlle  - 
liste  civile  adopta  les  motifs  qui  avaient  engagé  pré* 

W  85 
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Êédemioeni  ks  parties  ooAtrâctaiKes  «  k  optait 

réchiinge  dont  nous  venons  de  parler.  La  ion  ver 
A^pfse  réciproqutî  existait  encore.  On  prévit,  iiéan- 
mnih»  des  difficMU^  <|ui  poiivaiaQt  naître  do«.|]MPà- 
lenlions  élevées  par  h  oommuQH  4a  Vnfljif^t  Ufta 
4ame  Cerveau ,  «ur  upe  pariie  du  t#rr«i9  e^di  en 
échange  ou  sieur  HénauU;  elles  furent  levées  au 
moyen  il  un  acte  notarié,  en  daUi  des  4  el  7  mai 
48a#ft  par  )^ue(  Mf  q(  inad^m^  U^oaiiU  s'enga^ 
gn^iepit  i  prendre  lei  Mmina  /aMte  par  la  Ijai^  ai; 
vile  dans  Téial  oA  Ua  ae  trounieul  au  momMl  de 

la  passa  lion  de  l'acte,  sans  aucune  garantie  ni  rexQHt$ 
çQUtt^  ni  l'État,  pour  raison  de  iroubU  que  la  e^m- 
mim  é^  JUarly    <^  dm^  Çervmu  appmmif^  A  im 

ment  e<  m'topfamfMi  Jlf,  af  mém$  lté9mU^H$m  lêm 

droiU  à  cet  égard  y  et  sans  que  ^  même  en  coâ  (tt^vkr 
iim,  ik  puUure  €^erQ4  coiHre  elie  uimn  rwt*n  ^el* 
Çtmque.  , 

,  U  feiit  ^ifmtfif  %ua  .<lepiiis  raj^iadont  mm$ 
de  rappopter  lea  lerimes ,  le  aieMr  Hénaali  a*«ai  mi/i 

en  mesure  de  jjéglcr  les  UnnUes  de  a  proprieié  avec 
la  commune  et  la  dame  Cerveau.  La  première  eai 

Îfi  posaesaiuu  p^iaibie^t  mn  coAi^a^éi  Vavepue 
Q  Vabr^avqir  qui  fernaU  la  pprUM  d#  tarriioiff 
Uiige ,  et ,  de  abii  coté  ^  pptr  auite  d*iu»  9irffMl^ 
ment  entre  les  parties,  la  dame  Cerveau,  ou  plu- 
tôt le  sieur  Fonin  qui  la  représente  aujourd'hui,  a 
acquis  de  M.  Hénault  les  petit.ea  parties  de  terrain 
qui  lûJigent  la  même  avenue ,  et  aur^  leaquelieail.y 
avait  eu  contestation. 

L'£uit  aeiKHiveda  eeUe  -Miafi^e  â  Tabrl  de  tout 
recours  ultérieur  et  comme  il  y  a ,  du  reste,  !Son* 
venanc^    ^i^ki^i^  miMkOJi^^  cal  échange»  vouo 
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Article  unique. 

L^ééhànçe  dlmipeubtes  réalisé  ,  p^r  contrat  du 
3  janvier  1899,  entre  radministraiioti  de  la  liste 
civile  èt  les  sieur  et  dame  HénaiiU,  propri  Haire»  à 
Noisj-le-Roi ,  département  de  Seine-et^Oise»  est 
approuvé  soua  Jm  CfUiditiQpa  alipu^  dit  con* 
trat  et  moyehAani  lés  clauses  àdditiônfiélies  énon* 
cées  en  Tacte  nolarré  des  4  et  7  mai  1829. 


Ghambre  des  Députés. 

^d'SfiSSiON  1838. 


RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  ta  Commiêsion  *  chargée  examiner  iegn^i 
de  Un  tetfdani  à  ouvrir  un  CréSt  de  cinq  nûiUfméjpmr 
rmwertu^,  sur  fe  Htioral  de  la  Cme,  de  deux  routée 
royales,  .  .     '  * 


PAR  tf.  BIlESSONf 

•  Dépoté  (les  Voig^. 


dn  i2  Juin  im. 


Messieurs, 

Couver neuicni  vous  demande  un  crédit  de 
cinq  millions  pour  Tonvcrtare,  sur  le  littoral  de  la 
Gorseidedeox  nouvelles  routes  royales:  l'une  en- 
tre Bastia  et  Bonifaecio,I'autre  enireAjaccio  et  Saint- 
Florent, 

•  Cette  Commission  eft  composée  de  MM.  le  comte  5é- 
bastiani,  Diétrich,  Pétiot- Greffier,  le  comte  de  ditlMli 
Pdficalift  Br«itoii,  LimpëninitDffiilti  Coatnricr*  • 


Digitized  by  Google 


(  m  ) 

Une  roiite  r(^al6  eoiUic  tlëja  de  Basiia  à  Saint* 
Floremfi  on  -eoRilbriiit- celle  d*Ajdoi:ia  U  fionifceeio  ' 
au  moyen  ileeerMiUi  oceordés  pur  to  toi  dn  %  mai 
iBBl.  Ainsi,  les  deux  routes,  doni  les  projets  vous 
sont  soumis,  autoiu  pour  résultai  de  rendre  acces- 
aiblei  loue  les  pointe  du  iittotat.  La  Corse  aura  èsl 
roUie  de  ceinture  qtti  eera-  Ih  basé  du  système  gé* 
néral  des  communications  existantes  et  à  établir; 
car  c'est  sur  celle  roule  que  viendront  aboutir  par 
^  les  vaiiées  tous  les  embranchemeots  ouverts  sur  les 
différents'  points  de  rintèrietir  qui  âuront  ainsi 
ime  part  égale  aux  bienfaits  dii  GouTernément* 

Les  molifs  exposésù  l'appui  clcsdilYéreiUcsdeman» 
des  de  crédils  pour  travaux  extraordinaires  eh  Corse, 
el  les  rapports  sur  ces  propositions,  laissent  peu  de 
chose  è  ajouter  aiix  eonsidérsittons  gchérales  qui 
doitent  porter  la  Châmbre  a  alfouer  les  fonds  né*' 
eessaires  pour  compléter  ces  travaux.  La  possession 
de  la  Corse  est  d  tm  immense  intérêt.  Elle  offre 
ù  nos  vaisseaux  des  abris  sûrs  et  nombreux.  Les  • 
elToHs (dits  par  l'Angleterre,  en  1794»  pour  s^em- 
Xiûrèf  dé  Calvi  et  de  Saint-Florent ,  qui  peut  de* 
venir  n no  place  maritime  du  premier  ordre,  sut- 
llraient  pour  nous  révéler  l'importance  de.  ces 
ports f  de  là,  Von  pourraient  tenir  en  éciiec  une 
partie  des  forces  maritimes  de  la  France ,  et  la  p.é- 
ninsule  italienne  du  golfe  de  Gènes  à  Civil|i-VQc- 
ehia  ;  do  là,  on  pourrait  paralyser  leur  commerce» 
dans  la  Méditerranée.  La  Corso  renferme  des  vaU 
lées  el  des  plaines  d'une  l'eriilité  admirable^  les 
builes  et  les  vitisfrécoltés  sûr  une  trés-petite  par* 
lie  de  son  territoire  figurent  dans  le  tableau  de; 
ses  expgi  talions  pour  une  valeur  assez  importante. 
Celte  production  pourraitètre  décuplée.  L  Ile  offre 


Digitized  by  Google 


(m) 

copifMliUls.  i*;  Mtf/  laiUto  clé  4viiiie>i  a^is^,* 
IfiQ^jOi^O  JbMlam  <^  fiUtîMtttagnifiiiueÉ  qui  poui». 
ri^j^ni  li$BU9f r  VapprovisionnciMét  ée  touio  nùità\ 

mariiie,  et  alimenter  une  foule  d'industries;  enfin, 
e^lf  ^fi^t  hai^itilP  j)9r  ju^f^pppHtation  Qlftili&cl'inlellit 
g$mpQ^.^,/d'.én«i«ie ,  qui ,  0Qin$tamiii«nt ,  a  t^iM 

1^  ^i4,pîu»g1orieoxde  ses  (ils^  fournira  à  rhiatoiva 

de  ce  temps  des  noms  illust^'^^  pa(^  de  grands,  a^c*. 
vjces  et  d0  grande;js  fiçtioos. 

f  laq^,ai(^  jyr^fpidr -.r^g  da  pûf  départem^Hta .  * 
pf^rèiffi^uo  de  foQAarrItpiie.t  poifN^  li^Ceive 
esi-eÙ^  liail^^ruiep*  pour  la  population  ,  pour  W  ri^ 
chesse ,  et  surtput  pour  1a  civilisation  ?  C'est  que , 
pendant  quinze  siècles,  elle  n'a  connu  que  dos 
dofnin»ti^ns  oppf^jiv^  f^.avj^^n  Ce  soql.ail^a 
q^ui  lui  ôn^  fajt  çet  état  «oral  fH.  m^k}  ^ 
temps  et  ïa,dôucêur  de  notre  GottvèrnemeDiii'Qni  pa . 
changer  encore.  Leur  injusiice  et  leurs  violenc^a 
ont  créé  cet  esprit  de  rivalité  cl  de  vengeance; 
leurs  exactions  ckdt  jffyitj^,^!^  progrès  du  tr^il 
et  '  jâ^e  la  -richem  aux  oéi)ei^         l'iexii^eiiçe , 
eV  h*6^t*  Ia|8aé  à  ci^s  nalheurentes  {M^pul^lienii. 
d'autres  préoccupations  que  celles  de  leur  défense , 
ainsi  que  Tattestent  leurs  villages  plaç^^Wiu.dûa. 
cultures,  au  sommet  des  collineia*  .  ,  ' 

'  Çest  à.  la  civilisation  à  r^p^rer  le^  ina^x.iqûe  la, 
b^rbarié  a'câus^^  maiaj^H  V  fom  pim  ae  le, disais 
miiler  /$i  une  jûstiHpe  vi^ilante^^ et  impartiale,  si  une 
Administration  régulière  .,  si  les  bienfaits  de  l'ins- 
truction|répandus  ^  pjeii^e^  ips^ins ,  ^x^rcent.  ,i^nf , 
heureuse  influence  Wr  les  mœurs  d'un  pajfs,  ceti/^ 
in^juehçèjèaiipnte},  it  f«t  ^bi»  Au>^  PM^^ 
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saïament  secoodéa.  pai^  ainélîoraiiojif  u^&léf- 
rielles ,  doitt  l'aotioç  e^l  pl^9,g^n^Ma,  ^  ,p)ii|p  la- 
pide. ,   ♦         î      .  ! 

Les  roules  sont  ceiîlaînement  le  moyen  le  plus 
actif  et  le  plus  sûr  d'avancer  la  civilisation.  Ëp  lai- 
9aqt  coojiii^oiqiier  entre  0U§«  1^  p(4>u^tii)n^igl4 
iiivaient  isolées ,  tea  .roules  favprisfmt  |e,'^PM?,^ 
ment  inteUeetuel;  elles  font  naître  des  l^esoina  nou- 
veaux; elles  développent  le  travail  et  riiicli^iU'ie; 
(Çt  modllieiit  bientôt  les  mœurs  d'un  pays. 

Il  était  réservé  au  Go^Ye(acl^ie(it  libéral  de  J^iltei  * 
de  faire  entrer  la  Corse  dans  cette  voie  .de^  pra*^ 
grés.  La  loi  du  35  mai  .  IBS7  a  affecté  une  sonimé  de 
3,400,000  f.  à  la  construction  de  nouvelle*  roules. 
On  vous  deniLinde  aujourd'hui  5  millions  pour  des 
travaux  semblable  ;  nous  vous  proposons  de  les 
accorderi  et  »  nous  li^bésitons  pas*à  le  dire ,  ce 
nW  pas  seulement  une  œuvr^  vrai  ment  libérale  et 
civilisatrice^c'éSt  un  bon  placement  poitf  Wfonds 
du  Trésor,  car  c'est  un  moyen  d'arriver  à  réduire 
des  dépenses  bien  regrettables. 
'  En  effet,  le  compte  de  la  Justice  criminelle* qui 
nous  a  été  distribué  dernièrement  ^  nons  sppréhd 
qu*il  y  S  eu  en  4éd6,  ton  Corsé',  B7c6ndâtnnéspdur 
meurtres  ou  assassinats  (I) ,  et  pour  les  85  autres 
départements,  284  seulement.  C*e8t  pourla  Franco 
i  condamné  pour  individus»  et  pour  la 

•      .  -  '         .  «Itploi  p 

(1)  Mvf  al  dci  domincBls  «siisianl  furtutlMi,  |s«n»iii> 
hm  msgfVB  te||MKvî4as  qjtà  .mM^  Hm^^ffiimfwni 
période  d«  dow  an'afefl.d^  182jt  .à- .«•t,i,ii|fj|{« 
nôysniie ,  de  52  ;  ap|pUqa4s  à  la  France  entièrf  i.iof tte  prè^ 
^rtloii  dôaa^Mt  lè  èhm  étf^ayàat  dé 
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Corm,  î  pour 3,000;  les  frais  de  justice  .\  td  charge 
du  Trésor  y  sont  dans  la  pr<^portion  des  crimes; 
le^  dépenses  de  In  gendarmerie  y  sont  énormes. 
Dans  le  département  du  Nord,  pour  1,000 jOOO  d'ha- 
bitants» r£tat  etitretient  i85  gendarmes  qui  coû- 
tent environ  l8)S,000r.  Nous  avons  en  Corse,  pour 
207,000  habitants^  533  gendarmes,  et  414  volti- 
geurs ;  en  tout ,  947  hommes  qui  coûtent  au  delà 
de  aOO^OOO  tr.  Si  »  en  proportion  de  leur  popula-- 
lioii,  nos  départements  avaient  besoin  d'une  force 
semblable,  la  gendarmerie  coûterait  au  delà  de 
432  millions.  ' 

C*est  en  faisant  pénétrer  dans  toutes  les  parties 
de  nie  l' la  civilisation ,  qu*on  réduira  les  dépenses 
dont  je  viens  de  parler.  On  n'a  que  trop  attendu 
pour  exécuter  ces  utiles  travaux.  Plus  de  rouu  s  ont 
été  construites,  plus  de  dessèchements  oiU  été  opérés 
on  Afrique  depuis  huit  ans,  qu'en  Corse  depuis 
s^ixante-dis. 

Ces  travaux,  c'est  TLlat  seul  qui  peut  les  entre- 
prendre et  les  aciiever.  La  Corse  est  trop  pauvre 
pour  en  supporter  ie  poids  et  pour  sortir  d'elle- 
inême  et  par  se»  propres  efforts, de  Tétat  aOUgeant 
où  nous  la  voyons,  f^a  moyenne  des  contribotions 
directes  par  département  est  d' environ  1 ,800,000  fr. 
iàa  Co^e,  elles  ue s'élèvent  q^'à  i7p,000  fr. |  aussi, 
quoique  U  Corse  fiupporte>  pour  les  dépenses  dé- 
partementales  et  communales,  60  centiines  par 
franc ,  en  outre  des  centimes  additionnels  portés  au 
budget,  tandiisquela  moyenne  pour  la  France  n*est 
que  de  50  centimes ,  celle  imposition  de  69  cent. 
.AèÛDet  à  la, disposition  du  conseil  général  que  des 
sommes  insuffisanlés  pour  les  services  auxquels  U 
doit  pourvoir.  U  reste  d'ailleursi  au  déparlement 
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doi»e  lieue»  Jaroulesàouvrir.  A  raison  de60»0Û0f. 
Fiine,  elk»  eoâleront  plus  de  700,000  fr.  »  et  les 
fonds  disponibles  sur  son  budget  pour  eelte  nature 
de  Uuvaux,^e  s'élèvent  pas  à  30,000  fr. ,  dont  une 
partie  doit  être  réservée  pour  l'entretien. 

La  eonstruciioQ  de  deux  nouvelles  routes  en 
Corse  étant  reconnue  de  lu  plus  haute  importàneet 
etTimpossibililé  d'en  laisser  la  dépense  à  la  charge 
de  ce  départemenl  étant  avérée ,  la  Commission 
n'a  pas  hésité  à  donner  son  approbation  ait  prin- 
cipe inéme  de  la  loi,  el  elle  est  entrée  dans  l'examen 
des  détails  des  deux  projets. 

Hmie  de  ikutki  à  Bani/ae^, 

Deux  tracés  pouvaient  être  adoptés,  Tun  par  ht 
plaine,  Tautrc  se  serait  maintenu  à  uqe  certaine 
liautour  pour  se  rapprocher  le  plus  possible  des  vil*, 
lagcs.  Cette  dernière  direction  ciit  exigé  undévelop* 
peinent  au  'moins  double  de  la  jjremiérc ,  à  raison  ' 
des  gorges  proibndes  qui  séparent  les  nombreux 
contreforts  de  la  cliaine  principajio  qui  court  du 
nord  au  sud  de  l' lie.  Les  côtes  montantes  et  des* 
cendantes  eussent  été  continuelles,  los  difficultés  de 
la  construction  très-grandes  sur  un  grand  nombre 
de  points ,  et  la  dépense  infiniment  plus*  çonsidé* 
rable» 

D'après  l'autre  tracé,  la  route  à  construire  sut* 

vrallla  plaine  sur  le  liitorial,  et  gagnerait  Boni faccio 
par  la  voiela  plus  coiirie ,  la  plus  facile  ,  la  moin^ 
coûteuse.  Qn  peut  rqpi;ocb€^  4  ç§  tr^cé  des'étoi'; 
gi^r>des  pof  ttlationa,  die  p€t  pas.  présenter  les  opn« 
ditiops  salubrité  désirables;  mais  il  touche  k 
tous  les  points  du  rivage;  il  parcourt  une  contrée 
d'une  admirable  fertilité^  (|uele  travail  de  l'homme 
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vàtiléVien  à&sàitiir  en  1é  ISicotidant ,  eloà  findustrie 

Ihélanurgiqiie,  fevorisée  jiîir  lé  Tôistnage  deé  mines 
do  rî!c  d'Elbe,  [►ai  les  cours  d'eau,  lente  aujoui- 
d  lnil  de  s'établir.         '  '*  ' 

C'est  à  ce  tracé  que  le  (touvernemetita][donné  ia 
(A-éKi^éiièe.  Lii  CoiViintssibn  d'enquête ,  en  expri 
niant  nn  avis  favorable  ,  a  loulefois  demande  une 
modification  qui  consisterait  à  ftiire  quitter  la  plaine 
à  la  route ,  près  de  la  marine  de  Paduletta  i  n  ga- 
gftéfUelàtServtonftat,  ërf  soHant  deeétte  ville,  à 
àlér'retiVitiVei^lâ  iFgnls  pro|K>9ée  snr  te'  littcirtal, 
entre  le  petit  torrent  de  h  Hebbia  cl  la  rivière  d*A- 
iczaui.  LaCommiâùou  d'enquête  justifie  celle  opi* 
nion  par  Tinlérôl  qui  s'attache  à  la  ville  de  Ger* 
Vioi)fe>  ^autrefois  chef  lieu  de  fiou8*préfbolu^ ,  et 
cèrtire  d'uii  commercé  assez  important  pour  les 
huit  cantons  qui  sè  groupent  autour  d'elle.  La 
Commission  d'enquête  invoque  aussi  rintérèt 
des  Voyageurs,  qui  trouveraient  à  Cerviooe  un  gtte 
aafu ,  ti  celui  dea  ouvriers  employés  dates  h  phine 

qui  auront  besoin  de  se  procurer  dans  cette  ville 
toutes  les  choses  nécessaires  à  leur  eiistence  et  à 
leurs  travaux. 

*  lia  OottV^erneHiènrt  I  d^nâr  l'exposé  des  tnotift,  a 
fepotfèsè  Kk  detliaiidé  formée       là  CefUiiiiasion 

d^enquôte  par  des  considérations  qu  il  serait  superflu 
de  Ireproduire  et  qui  no\js  ont  pà^u  côncluantes. 
Gbmnie  lui  nous  avons  pensé  que  l'intérêt  général 
6il«  èaeriié  à  l'hilérftt  j^Hieutier  é^uHe 
vffiè,  ét  qu*a!l'  thoanenl  dèfÉM  i*hni>oie  4b  ai 
grands  sacrifices  pour  établir  en  Corse  la  base  d'un 
système  génériil  de  communications  ,  c'est  on  dé- 
partaient éi  aU^  eotiianùiies  intéressées  à  copstroira 
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..Cf^ls  rpula  a  •  poi^  l^u^  d'é49l|)ir  iiiieittou voile 

}  Si  3aii$  (6  prc^  do  Iqî  ,  ^Ik  a  iwç«  IMI 

dcronled'AjaccloàSaint-PloiejU,  o'est([u'on  aoon^ 
^Mi^ré  qu'il  e]!^i^(dil  4éja  mo^  iM)ule  ro^ai<^  enlre 
JSaint-'lfloc^t  Baslfaf  ËOHlé§ignai^ir  la  iiQnieUft 
routesous  le  nom  defvitf0occ/4l0hf(i49i|i4îw#<^ 
la  Commission  a  cru  ^ieux  e?^primar  la  prisée  qui 
a  présidé  aux  propositions  qui  vous  &onl  soiiniises  ; 
a  eu  d'aillç^vs  ua  ui|t^p  juptii'  ^  «i>l'U  liùuA- 

tôt  indiqué.      ;  ,     •  i  :  :    '  •  ' 

'  La  route  occidentale  ,,fM>«6id^r^ç,^Q$^ 
semble  ,  présente  un  liant  uegré  d'ialérét*  Elle 
peniieLUa  de  nuiintenir  la  cqnuiunii cation  criUe 
Âjaccio  et  Bastia  pendant  une  partie  de  l'année 
où  elle  se  trouve  interrompue  par  les  nei|f^a^ui 
cûnvretit  te  côl  de  Vizzarbfta  sur  la  roule  4îreçj.e 
d'Ajàceio  îà  Bâstîa  pàr  GÔrié/  Là  Aoifvell^  ro^ul^ 
établira,  d*âilléùr^,  des  rapports  directs  et  iè^. 
connus  indispensables  entre  Ajaccio  et  Calv|et  en- 
tre Caivi  et  Basfia  ;  elle  complotera  la  route 
dé  ceinture  de  Tile  et  poulr  tous  leà  |>oihl$  de  L'in^ 
téi^lëi^  qui  pourront  âe  ltèi^ à  elte.pail^es  elnlm 
dUeiftieHtéV  ^le  acqûéirera-le  (iltoS  hixà  c^egre  d*iililit^ 
■  Considérée  dans  ses  diverses  parties  ,  elle  ne  perd 
rien  de  1  intérêt  qui  s'attache  à  son  exécution ,  seu^ 
liMttt  <)«iél<itLMi' «à<es  peuvent  paralti'e  moins  ur* 
gèi^iaid'Q»  aulrë  dSIé^^  Is^f^idn  qui  leur  ;i  été 
dontfiè  soulève  quelles  objections  |;i^Vej^'/  '  \ 
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Il  n'y  a  puKeu  de^'en  élonii«r  :  h  question  de 

la  direction  à  suivre  ne  se  présenle  ici  ni  aussi  sim« 
pie ,  ni  aussi  nellc  que  pour  la  route  de  Bastia  à  Bo- 
oiiaocio.  Sur  la  côte  orientale»  on  avait  à  se  pro- 
aoneer  entre  un  tracé  par  les  villàgès  sur  la  pente 
des  montagnes,  el  un  tracé  i  travers  iilîé  plaine 
fertile  sur  une  côte  presque  droite;  Tun  présentant 
plus  de  longueur,  plus  de  difTicultés ,  eici géant  plus 
de  dépense.  L*autrepius  court,  plus  facile  à  la  fois 
el  pins  éeenbmi^tte.  Aussi  les  avis  ont  -  ils  été  ft 
peu  près  nninîmes:  * 

•  Il  en  est  tout  autrement  du  tracé  d'une  roule  sur 
la  côte  occidentale.  La  moyenne  de  la  dépense  par 
mètre  courant,  est  la  même  sur  tous  les  points ,  et 
les  développements  qu'eiigent  les  accidents  du 

terrain  ne  doivent  pas  apporter  dans  la  longueur 
de  son  parcours ,  des  différences  bien  sensibles  ; 
aussi ,  les  opinions  n'ont  pas  présenté  le  méuie  ac« 
cord* 

La  Commission  n'a  aucune  observutioa  a  présen- 
ter en  ce  qui  concerne  les  parties  comprises  entre 
Girolata  et  Galeria;  entre  Galeria  et  Ci^^vif,  entre 
Calvi  et  Dle^Roussé.  Toutefois,  pour  la  portion 
entre  Galeria  et  Caivi,  F  Administration  se  fera  ren- 
dre compte  des  avantages  qu'il  y  aurait  à  passer , 
soit  par  le  littoral ,  soit  par  la  vallée  de  Marzolino, 
et  elle  adoptéra  le  parti  qui  lui  semblera  préféra- 
ble sôus  le  double  rapport  de  l'utilité  et  de  la  dé^ 
pense* 

Les  objections  graves  dont  il  a  été  question  s'ap* 
pliqucnt  aux  directions  indiquées f.i'^^entre  ^^ao* 
cio  et  Girolata;    entre  riie-^Oonsse.  et  Baaiia*  <  ^ 

L^.  Commission  d'enquête  a  demandé  <|ue  la 
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.roiilê.  à  coMlruire  niivil,  cm  sortant  dTAjaccio»  la 
roote  départemeiitale  n*  4 ,  jusqu^aux  abords  de  la 

chapelle  Saint-Sébastien  ;  elle  a  de  plus  émis  ra- 
vis, partagé  par  vingt-sept  notables  habitants  du 
ohef4ieu,  que  la  roule,  en  se  rendant  à  la  plage 
de  Usaa»  ûe  satlsiiMsait  pas  rinlérèt  général;  que 
celte  plage  n'est  ni  un  lieu  d'embarquement  ni  un 
lieu  d'arrivage;  qu'aucune  opération  commerciale 
ne  s'y  effeclue  jamais;  que  le  voisinage  d'Ajaccio 
suffirait  seul  pour  empêcher  les  bâlimenlsd'y  abor-» 
derj  enfin,  qu'une  route  ouverte  dans  celte  direc* 
lion  serait  déserte  et  qu'on  n'y  trouverait  pas  même 
de  l'eau  pour  s'abreuver. 

L'enquête  ouverte  à  Galvi  a  donné  lieu  à  la  môme 
opinion  de  se  produire. 

Votre  Commission  a  remarqué  que  les  rédacteurs 
des  projets  s'étaient  peut-être  en  eflet  trop  exclu* 
sivement  allacliés  à  suivre  le  littoral.  La  route  d* A* 
jaccio  à  Bonifaccio,  qui  s'achève  en  ce  moment, 
lui  a  paru  mieux  répondre  aux  intérêts  du  pays  ; 
die  pénétre  dans  Tintérieur  des  terres ,  s'approche 
d'un  grand  nombre  de  villages,  traverse  Bichisano, 
Casa  la  Briva,  Olmeto,  Sartène,  et  ne  touche  au 
rivage  que  sur  un  seul  point,  à  Propriano. 

Un  bit  a  été  aussi  signalé  dans  les  enquêtes ,  et 
it  frappe  au  premier  abord  lorsqu'on  étudie  sur  la 
carte  la  direction  proposée  entre  Âjaccio  et  Galvi. 
Si  Ton  trace  une  ligne  perpendiculaire  de  l'une 
à  l'autre  de  ces  villes,  on  voit  que  des  routes  cxis* 
tant  sinr  cette  ligne,  et  que  te  projet  ne  les  em-  / 
pmrti»  pas.  C'est  d'abord  la  route  départementa.Ie 
d'Ajaccto  èVico,  qui  a  coûté  à  la  Corse  au  moms 
500,000  fr.,  et,  à  partir  de  Vîco  ,  la  route  royale  de 
tegou«  à  la  forêt  d'Aïtoncyroute  pour  laquelle  il 

p.»v.  3  ai 
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9  éié  ^Mê  i  Jtiinpirâ  au  dû\i  diè  lifù^OfiÙ  fr. 

Existe-t*il  iur  la  eùte  d^t  pOhiU  ai  iinportaikts 
sousi(>  iiijtpqt  i  uiariliinc  t^l  u^ri(U)lc, iju  il  laillc  leur 
&aeriliur  l'avaiUagd  de  proUior  de  iravaux  déji»  exô- 
QUlés,  d*^nankitqr  losfoiMl»  du  trésor,  de  tNv«|v- 
w  les  capioqi  iiiléreawilU  de  Suri»  de  \i<io  el 
d'Evisa ,  et  du  faire  pénétrer  au  centre  même  de 
leurs  populations  ce  grand  moyen  de  civilisation  et 
de  richesse  ? 

ËQtro  Aja^iciQ  6l  GirolaUii  ât  n'j  «  «ir  la  «6te  qit« 
à^m  points  qui  aient  quelque  îinporlancé  i  Sagoiie 
et  Cargiicze.  Or,  en  suivant  la  direction  qui  vient 
d'être  indiquée,  on  était  on  communication  avec 
Sagone  par  îa  route  de  la  farêt  d'Âïtone ,  et  l*oii 
eAt  -pu  construire  un  eiiii>raiicbeiiieiii  de  Sagone  i 
Carghése»  si  le  besoin  eo  eût  été  reeoaatt*  De  Gar«^ 
ghése  à  Girolala,  i\  y  à  Puiio,  où  le  tracé  proposé 
va  toucher;  mais  Porto,  malgré  la  profondeur  de 
aon  golfe,  ne  mérite  aucune  attention*  Loraqp'oo 
pansa  é  exploiler  i  pour  le  «ervioe  de  la  marine,  W 
forêt  d*  Aïtoue,  qui  n'est  qn'i  mviron  15  kilomètres 
de  ce  golfe,  on  étudia  son  mouillage î  la  cc^te  (ut 
reconnue  inabordable,  et  il  fallut,  de  toute  néces* 
sité ,  eonduire  la  route  de  U  fi^éi  jusqu'à  l^agopet 
a«r  un  développement  de  j^ua  de  SlfOOO  mèlre^é 

Il  semble  donc  qu'aucune  considération  grave  ne 
s'oppose  à  ce  que,  conforniéracht  à  des  avis  expri* 
mé&9  la  uoMve^erpute  ^uive,  en  rectiiiafii  les  par^ 
ties  qui  l'exigeraient,  la  route  dépwrtemept^  d'A« 
iaccio  à  \ico,  el  de  Yiq^r  la  rente  royale  d'AA9A4 
jusqu'à  Eviza.  D'Eviza,  la  rotitesç  dirigerait  vers 
fiirolataj  elle  fournirait  un  débouché  aux  7,000 

bectai^és  qui  couipQsçnt  les  magnifiques  |orét«,(|:Aj^ 
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lone,  Lindinosa,  Pedua ,  Sabineto  et  Luncd.  Elle 
retrouvoràil  à  Jaraira  le  tracé  prébentu  par  les  in- 
géilîéurS)  cl  arriverait  ù  Giroiala  »  en  Buivant  ce 
niÀnid  linc^,  à  Iravo^s  le$  d,000  li«o(ttii»s  de  tùHu 
il9  liuôcio  éi  dd  T«li.' 

Si  celle  portion  de  à oute ,  dont  la  longueur  ne 
doit  pas  dépasser  tlH)i8  à  quatre  lieues,  firésente 
des  didiculicsy  on  peoi  du  moins  avaaoer  qu'elles 
lerpnl  moîiii  graâdet  que  eeUee  qu^do  aura  à  mn^ 
era  ai  l'on  suit  le  liUoral*  De  Gai^glièaé  à  la  Piana , 
do  la  Piana  à  la  micre  de  Porto  et  dans  les  ro- 
chers qui  8unt  au  nord  de  ce  goife,  ces  diiBcuUés 
d'eaéculiooi  de  l'aveu  dos  iagénieura»  seroat  iai- 
Biènies. 

La  Gommiasion  pense  donc  que  la  direction  qui 

vient  d*ètre  indiquée  est  préférable,  dans  Tintérét 
du  pays,  au  centre  duquel  elle  pénétre ,  dans  l'in- 
térêt du  trésor,  puisqu'elle  ouvrirait  un  dél>ou- 
éhé  facile  aux  produite  de  foréta  tréa^œporiautes, 
qn'elie  aérait  plua  courte  ei  qn*on  profiterai!  dea 
travaux  déjà  existanta  qui  ont  coûté  près  d'un  mîl*- 
lion.  La  Commission  recommande  donc  cette  direc- 
tion à  toute  Tatiention  du  Gouvernement,  ei  pour  lui 
laiaaer  lonlè  ialîtode ,  elle  se  borna  à  propoear  de 
aupprimer»  dans  rindicelioa  des  pointa  que  4eil 
traverser  la  nouvelle  route ,  ceux  qui  se  trouvent 
entre  Ajaccio  et  Girolata. 

L*auire  partie  de  la  route,  sur  laquelle  la  Com* 
fliiasion  a  dea  observationa  à  préaenler  i  la  Giuu»» 
bre,  est  celle  comprise  entre  rUe^Ronsee  et  Baatia» 

De  riIe^Rousse à  Saint-Florent,  la  route  traver* 
serait,  sur  sa  plus  grande  étendue,  un  pays  peu 
intéressant  sous  le  rapport  de  la  culture,  un  pays 
rendu  diiBciie  i  parcourir  par  celte  nmkiiade  de 
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mameloos  dont  $•  compose  le  ierriioire  qui  se 

trouve  entre  TOsUiconi  et  Saint-Florent.  A  la  vé- 
rité, cette  route  mettrait  rile-Rousse  et  Saint-Flo» 
rent  en  commaDieatioii  par  le  littoral;  mais  celle 
commiijiicalion,  que  la  mer  lear  offire,  leur  importe 
beaucoup  moins  que  celle  qui  les  unirait  aux  ri- 
ches vallées  du  Nebbio  qui  alimentent  leur  com- 
merce d'importation  et  d'exportation. 

Si  l'on  maintient  le  traoé  par  le  littoral,  et  si  on 
vent  se  sertir  de  la  route  de  Saiht-FIorent  à  Beat  la, 
malgré  les  pentes  qui  y  rendent  la  circulation  si 
difficile,  le  projet  présenté  par  le  Gouvernement 
est  assurément  le  seul  admissible  ;  mais  le  conseil 
général  a  demandé,  dans  sa  dernière  session,  Fé- 
tude  d'une  route  qui  réunirait  Tlle-Rousse  à  Bas- 
tia,  vu  passant  par  la  liclie  vallée  du  Nebbio;  dans 
Tenquète  ouverte  ù  Bastiaet  à  Calvi  sur  le  projet  qui 
nous  occupe,  l'opinion  qu'elle  devait  traverser  le 
Nebbio  a  été  aussi  exprimée;  peut-être  ne  serait-il 
pas  impossible  de  réunir  dans  une  seule  direction 
les  avantages  qu'on  cherche  à  obtenir  par  les  deux 
routes.  C'est  pour  laisser  toute  liberté  d'action  k 
l'Administration  que  la  Commission  a  proposé  de 
donner  à  la  nouvelle  roule  le  nom  de  roaiss  ocd^ 
dentale  d*Ajaccio  à  Bastia  ^  sans  désigner  aucun 
point  de  passage  obligé  entre  l'ile-Rousse  et  Bastia. 

La  Commission  ne  peut  se  dispenser  de  faire  re-  . 
marquer  à  la  Cbatnbreqiie  les  études  de  détail  qui 
restent  à  compléter  ne  comportent  point  de  nou- 
velles enquêtes,  ei  ne  peuvent,  en  aucune  ma- 
nière, motiver  l'ajournement  du  classement  de  la 
Mute  proposée*  Plusieurs  parties  de  jcette  route  sont 
d^uae  nécessité  immédiate,  et  leur  exécution  absor- 
bera, pendant  plusieurs  années,  les  fonds  qui  seront 
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accordés,  de  sorte  que  rAdministralionaura  tout  le 
temps  de  s'éclairer  sar  les  questions  qui  ont  été  re« 
cominandées  à  son  attention. 

H  importe  d'ailleurs  plus  qu'on  ne  pense  de 
maintenir  la  balance  des  avantages  entre  Test  et 
rouest  de  l'ile  ;  des  rivalités  passionnées  comme  el- 
les le  sont  naturellement  en  Corse,  existent  entre 
les  villes  d'Âjaccio  et  de  BasttQy  et  à  Tinstant  où  le 
Gouvernement  s'occupe  avec  une  sollicitude  si 
louable  d'un  pajrs  si  longtemps  négligé,  il  doit  ré- 
partir également  ses  bienfaits.  Quand  il  accorde  à 
Test  la  route  de  Ba^tia  àB6nifaccio,  il  né  peut  refu- 
ser à  l'ouest  la  route  d'Ajaocio  à  ^stia,  dont  l'uti- 
lité n'est  ni  plus  contestable  ni  moins  immédiate  sur 
la  plus  grande  partie  de  son  développement. 

Messieurs,  depuis  qudques  années  une  lie  voi- 
sine, la  Sardaigne,  est  en  possession  des  avantages 
dont  nous  vous  proposons  de  doter  la  Corse.  Vue 
roule  centrale  de  Torrèsà  Cagliari  ,  partage  aujour- 
d'hui cette  île  dans  toute  sa  longueur ,  sur  un  dé- 
veloppement de  â30|000  mètres  (57  lieues. ) 

Le  petit  royaume  de  'Kémont  a  consacré  plus 
de  6  millions  à  ce  grand  travail,  et,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  remarquable  dans  ce  sacrifice  fait  par  un 
État  dont,  le  revenu  ne  s^ève  pas  au-dessus  de 
70  millions,  c|est*qu'il  n'était  pas  réclamé  par  de  ces 
intérêts  existants  qui  savent  si  bien  obtenir  satis- 
faction, elquiabsorbcni,  la  plii[)artdu  temps, loales 
les  ressources  du  présent.  Cette  route  a  été  cxé-' 
cutée  dans  dés  vues  de  civilisation.  C'est  une  œuvre 
d'avenir.  C*ésl!  aussi  dans  des  vues  de  civilisation 

et  d'avenir  que  le  Goùverneinent  vous  propose  de 
eouipléier  le  système  des  routes  du  littoral  en 
Corse.  Ces  routes,  comme  la  route  centrale  de  la 
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SarduignO)  linveigeiôiU  Injaucouj*  <1e  localités  in- . 
iiabiléesei  tnalsaiofis»  maUrhi^iro  oousapprand 
que  des  élablîssementç  ii^portonU  ont  esis^é  »iir 
h  eôte  orientale  de  la  Corse»  ai|joard'l|\ii  la  plus 
insalubre.  L'ilinéraire  rrAnlonin  nous  indicine une 
voie  romainu  qui,  sur  un  développement  de  06 
milles  (l4i,4Q8  mètrefi) ,  se  renilail«  en  suivant 
le  liitoral^  4^  Mariana  à  l^alla^i  par  Aleria  et 
Pavone« 

C'eëi cette  roule  qu'on  vous  propose  4e  rétablir; 
elle  rencontrera  sur  beaucoup  de  pqinlsles  vestiges 
delà  vpie  aq(îqiie»  et  elle  ramènera  sur  ^ttQ  c<He 
les  popuiaijoiia  et  la  prospérité  iqui  en  ont  diiparu 
depuis  tant  de  siècles.  C^r,  il  faut  bien  Tespérer, 
lorsqu'un  bon  système  piimordif^l  do  communica^ 
tions  aura  clé  er^i^au)^  [rais.de  TÉlali  le^  villes*  (es 
villageSf  aidés  i|M  besQiii  psr  le  dépaf teinaot  ^  cou* 
struiront  les  .fmbfonehements;  ils  eotî^ont  en 
communication  avec  la  nqer  ei  av^  les  lieux  de 
vente  et  de  consommation  ;  Tactivilé  naîtra  de  tou- 
.iespartsj  les  culture^  s#  développecoqt  |  le  pays. 

s'aaiaiffirftj.à  «ôjké  idi^a  çppl^tatvw»  ^friool^i  les 
esçiricHtatipns  industrielles ■  viendront  se  fixer;  le 

Gouvernement  et  les  communes  tireront  de  leurs 
forêts,  aujourd'hui  improductives,  des  revenus  de 
plus  en  plus  considérables  ;  le  travail  et  Vaiasnee 
cbaiigeroot  te  mesura  du  paj s  qui ,  davenimt.  DÎaa 
populeuY  et  plus  riche,  rendra  afoc  usure  à  l'Etat 
le  prix  des  sacrifices  que  l'État  aura  faits  pour  lui. 

Messieurs,  la  Commission  a  été  unanimement 
d'ifvis  d'aoGordcr  1^  çinq  ;)Q)ilUons  qui  vous,  sont 
dfkmand^A  poitr  rouverture  dé  dauft  nouvelles  rou* 
tes  en  Corse ,  et  elle  vous  propose  Tadopiion  du , 
projet,  avec  les  amendements  qui  ont  été  expliqués 
et  qui  ont  reçu  Tadhésion  du  Gouvernement* 
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Priseniépw  iâ  Coittiêf^êment  •    Ammtdé  par  /«  Commission . 


.  Al  ticie  premier. 

Il  lera  ouvert  sur  le  liU 
toral  de  k  Gone,  deux  non- 
TfiUes  r^iitet  rofuM*  i  l'uoe 
entre  Bei^ie.  et  Bonifacew« 
Tautre  eniraAj^emeelMiitr 

La  route  de  BastijpijBq^ 
Dîfaccio  s'embranchera  aa 
poot  de  Go|o  sur  }a  route 
royale  n"  193,  de  Bastia  a 
Ajacûiè,  èt  te  dik^ifta  d«cé 
point  à  Bomfaccloen^aMrilll 

{>rèt  des  marines  de  Pado- 
etta  et  de  Prunetta,  sous 
Cervionei  près  d'AlerU^  des 
pertt  de  Maniebino  et  de 
f avoae  »  pw;  ¥9ttÊiJfm* 
olilo» 

Elle  prendra  le  nom  de 
mtt  d«  Bailla  à  Boni! aocloi 
el  sera  Inierlte  au  tableau 
des  routes  reyalea,  ioitt  le 

La  route  d' Aiaeeio  k  Saint* 
Florent  8*embranchera  ,  an 
chemin  des  Mpu|ins,  sur  la 
route  royale  n*^lP3,  d'A- 
jaccio  à  Bfipifa»  jpaaiera  pit 
ht  chapelle  de  Salnl^bas- 


Arlicie  premier. 

Il  Mrâ  onverli  tiir  k  Ut* 
toral  de  la  Corse ,  deus'nou* 

Telles  routes  royales  :  Tuné 
en  tire  Baktla  et  BonifAccio  ; 
l'antrë  éntre  AjaèClô  ék  Bmâm 

La  route  dié  Bastlà  àtohl» 
raccios'embranchek'aaii  ^ont 
de  Golo  sur  la  rmite  royale 
a*  19^  de  Bastia  à  Ajaccio^ 
etse  diH^à,  dè  ee  polhf  , 
à  Bonifaetlé,  eti  passàtil 
près  dtti  hltiHAei  de  Padil&' 
letta  et  de  Prunééta  ,  sôut 
Cervione ,  près  d*Aleriai  des 
ports  de  Maniebino  et  de 
FavMc  «I  par  fnvl«»Yio4 
cbiot 

Me  prendra  le  nom  de 
roule  de  Battla  à  Bonilaeeio^ 
et  fera  iaiavllé  an  lableân 
des  rontei  reyales  éow  1« 

La  route  d^A  jaeeio  à  Bêê^ 
tu  s'embranche  a  surlaeonA 
le  royale  n""  i93 ,  passera 
par  Girolata»  Galerie,  Çalvi; 
elW  i«9èpnnitera  !^  rentë 
rerair  il*  VBH  it.  CêM  à 

M*  U 
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FrisêniéparliCimv^memmu   ^meM  par  la  Commisa^m. 


tien,  le  golfe  de  la  Lîfcia,  les 
ports  de  Sagooei  de  Citrghè* 
se ,  de  GiroUifa,  de  Galeria  ; 
viendra  joindre»  à  CalTi,.la 
route  royale  n«197,  deCalvî 
à  Corte,  qu'elle  empruntera 
jusqu'au  delà  de  Flame- 
Sicco ,  et  se  dirigera  sur 
Saint-Florent  ,  par  Alga- 
jola  et  nie-Rousse. 

Klle  prendra  le  nom  de 
route  d'Ajaceio  à  Saint- 
Florent ,  et  sera  inscrite  au 
tableau  des  routes  royales 
sous  le  a'' 

* 

Arti  3. 

11  est  aliecté  à  rëtabliw*^ 
ment  des  deux  routes  ci- 
ilessuH  désignéest  uneieiiiiue 
de  cinq  millioBS. 

Art.  3. 

Snr  rallocatioii  (It  tcinu- 
r\^G  par  Tarticle  précédent, 
il  t  st  ouvert  au  Ministre  des 
travaux  publics  itn  crédit, 
sur  l'exercice  1839,  de  deux 
cent  mille  iraucs  (200,000 
fi  auf et  de  six  cent  mille 
Iraocs  (  600,000  francs) .  «ur 
rexemifie  . 

Art.  4. 

11  sera  pourvu  à  la  dépense 
«ulortfée  pav  la  présente  loti  - 


Corte  jaiqjD*aa  de  là  de 
Finme-Siecoy  et  te  diriger» 
sur  Jletfie  par  Algajola  et 
rile-Roime. 


Elle  prendra  le  nom  de 
Hout0  ùteUêtUmle  li'^'eceto  à 
Bmtîia  et  sera  inscrite  9m  ta- 
bleau des  routea  rojaleaaooa 
le  11*499. 

Art,  2. 

Comme  âu  projet  du  Geu- 
▼ememeiit» 


Art.  3. 
Cenrnie  au  projeli 


Art;*: 

Geamie  itt^rojer. 


Digitized  by  Gopgle 


raojjrr  db  un  rtoiii  b»  loi 

* 

SnJ^^^i&JMdhkCM^MMiftc^^H^      ^taila^U         1^  ^^^^^^^^^^ 

i  KaM«du  fonds  «xtraordi* 
■airt  créi  pour  tti  travaux 


lîj**;    r  \i    —         :  ti\  tu 


*  • 


s*  SESSION  i^39.  ^     ,    ,  , 


RAPPORT 


rAiT 

Au  nom  /ii  CommMim  *  ehargéede  fexamem  dupro* 
*  j«f  rfe  /ot  partant  demande  dtun  Crédit  spécial  pour 

t  acquittement  (tune  Créance  arriérée ,  au  nom  deê 

niewrê  Durand  et  Mouette, 

PAU  H.  \ERGNES9 

Député  de  rAvejron. 
Séiiict  àfà  12  loin  1839. 


La  projet  dô  loi  soumit  dans  ce  moment  à  votre 
examen  a  pour  objet  la  demande  d'un  crédit  pour 
racquUtamani  d'une  eréaaee  arriérée  du  Miniitre 
de  la  marine.  « 

Noaa  allons  vous  rendre  compte,  Nessieurst  des 

*  Cette  Commitsion  e«t  composée  de  MM.  Bonnefoni, 

BenrUle,  le  comte  de  TAigie,  le  duc  de  Marinier,  Abrabam* 
Pubois,  SaWage,  Veiynes,  de  Loyoet,  Gutihem, 


JDigittzed  by 


C  4«  ) 

foits  qui  ont  donné  Utui  à  celle  ç|Vîance,  el  fons 
présenter  une  courte  analyse  des  renseignements^ 
que  nous  avons  puisés,  soU  daii8<  l'exposé  {l9fi;mo« 
liffti  )soit  daj^s  les  .pièces  et  dooumenu  que:»  #i|r 
notre  demande,  M.  le  MinietrB  de.. la  iparine  s*f^l 

empressé  de  nous  communiquer. 

Le  i"  brumaire  de  Tan  xu,  le  brick  du  commerce 
le  Banemaiêf  apparlenant  aux  sieurs  Durant  et 
Bfoufîtte,  f ut  prébendé  dans  le. port  de  .Bmtif.  tp^^ 
le  service  de  la  flottille  nationale,  et  estimé  par  des 
commissaires  nommes  à  cet  c(Yel ,  eu  exécution  de 
Tarrèlé  du  4  prairial  an  ii,  à  la  somme  , 
de,   ,    tô^aSpfr. 

Sur  cette  somme  les  propriétaires  ont .  !, 
reçu ,  savoir  : 

Le  17  brumaire  en  sti^el  4,446^^  ^ 
Ije  43  florM  suivant*.  *    MiQ  « 

Le  i4  novembre  1809.  .    I  ,4id  '  t  *  ^ 

U  22 septembre  1840..    4,079  67 

En  tout  é  11,925,  ci  11,925 

Leur  créance  se  trouve  dônq  v^ifi]^ 
*t  ..•  --'•*^-  v,îV. .  "1*825  ! 

Cetelictuat ,  liquidé  en  181éî  n'avait  pas  encore 
élé  pajré  lorsque  intervint  la  loi  di^  4  ttiai  i834,  '  ' 

LVlîcie  11  de  cetter  loi,  dispp^  :  ;  .  ^ 

«  Que  la  liqaidiitiott  des  créditées  dènt  Forigitië 

»  'teménte  k  «ne  époque:  anléKéilnè  kû  t*'*  JàA- 

»  vier  1816,  sera  définiiiveiaeal  clal^ialt  V'  jml^'' 
»  iet  4834;  •      "  "  -  --''td'' 
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*  Que  les  Ministres  sont  tenus  cie  prononcer 
è  avant  cette  époque,  par  admission  oii  rejet  et  ilans 
»  téM  où  elles  se  trouvent ,  sur  toutes  les  réela* 
»  liilitions  régulièrement  introduites,  et  qui  n'ati- 
»  raient  pas  encore  été  l^ohjet  d'une  décision  ;  ton- 

•  les  les  déchéances  encourues  diaprés  les  lois  et 

•  règlements  antérieurs  »  ainsi  que  les  rejets  non 
»  attaqués  en  temps  utile  devant  le  conseil  d'Étàt, 
»  ou  confirmés  par  lui,  élani  d'ailleurs  îrrévoea- 
9  bles,  et  ne  pouvant  plus  être  remis  en  question 
a  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  forme  que 

•  ce  soit. 

•  Que  passé  le  i'' juillet  1834,  aucune  ordon- 
»  uance  de  paiement  ne  pourra  être  délivrée  pour 

•  créances  antérieures  à  1816. 

»  Ei  enfin,  que  les  créances  admi$es  postèrieU'- 
»  renient  au  I*'  juillet  1834,  par  suite  de  pouvoirs 
»  formés  devant  le  conseil  d*Élat,  ne  pourront  être 
»  acquittées  qn'en  vertu  d'un  crédit  spécial  qui 

•  sera  demandé  aux  Ciiambres  dans  la  session 

•  de  iêdS.  n  « 

M.  le  Ministre  de  la  marine,  faisant  Tapplicalion 
de  ces  dispositions  à  la  créance  des  sieurs  Durand 
et  Mouette,  crut  devoir  en  prononcer  le  rejet ,  par 
unè  décision  en  date  du  12  mai  1835  p  pour  défaut 
4s  jii3lification^a«anl.  le  1*'  juill^  1834,  de  1#  na* 
tionalité  de  F  un  d  eux  (  le  sieur  Durand). 

Le  sieur  Andrieu,  cessionnaire  des  créanciers 
primitifs I  se  pourvut  le  20  juillet  1885  devant  le 
cmiett  d'$uc ,  coiitra  ceuq  décision» 

.  Is  conseil  d'État  ne  partagea  pas  ropinion  du 
Ministre.  11  pensa  ,  au  contraire ,  que  des  pièces 
produites  par  le  cessionnaire ,  avant  le  terme  fixé 
pVf  -  Pinrticle  11  de  la  loi  du  4  mai  1834,  et  noiam- 
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monl  de  l'aole  de  noloriélé.  dressé  devant  M*  Gil- 

lard  et  son  <:o)lèguo^  notaires»  et  du  cerlifical  déli- 
vré par  le  couHuissaire  de  la  marineà  Brest»  résultait 
la  preuve  que  le  sieur  Durand,  ancien  pharmacien 
et  commerçant»  décédé  dans  la  dite  ville,  le  27  fri« 
'  maire  ian  x4|N3tait  Français  et  qu'il  était  bieo  leco* 
propriétaire  du  navire  le  Uouennau;  que  dès  lors 
le  sieur  Andricu  avait  fou  ml  en  temps  utile  toutes 
les  pièces  nécessaires  pour  obtenir  l'ordonnance- 
ment  de  la  créance  réclamée  par  lui« 

En  conséquence ,  le  Roi  rendit  »  le  21  décembre 
1837,  une  ordonnance  qui  annula  la  dccision  du 
Ministre  de  la  marine,  et  renvoya  le  sieur  Andrieu 
devant  ce  même  Ministre,  pour  la  liquidation  et  le 
pateinent  de  ce  qui  pouvait  lui  être  du. 

Nous  n'avons  aucune  objection  à  iaire  oontre  la 
légiliniiié  de  la  créance,  qui  nous  parait  inconles- 
table ,  el  qui  a  d'ailleurs  été  souverainement  jugée 
et  reconnue  par  le  conseil  d'État. 

Nous  n'avons  rien  à  objecter  non  plus  centime  la 
quotité  à  laquefle  ellea  été  fixée.  La  liquidatiion  qui 
en  a  été  faite,  est  basée  sur  un  procès^verbal  d'esti- 
mation revêtu  de  toutes  les  formalités  légales^  ellea 
été  soumise  à  la  révision  du  comité  spécial  institué 
par  rordonoance  du  10  octobre  i8i4  et  arrêtée  par 
lui  à  la  somme  de  1,325  francs  sans  intérêts,  celte 
créance  n'en  étant  pas  productive ,  attendu  qu'elle 
estantérleure  à  4810,  et  qu'elle  appartient,  par  con- 
séquent, à  la  première  série  de  l'arriéré.  Lecrédîi 
nécessaire  pour  la  solder  ne  peut  donc  être  refusé. 

Toutefois,  à  ne  considérer  que  la  leltie  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  toi  du  4  mai  1834,  il  semblerait  que 
la  demande  de  ce  crédit  a  été  faite  tardivement  et 
qu'elle  aurait  dû  ^t*e  présentée  cteity  fa  fe$mon  d» 
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Mais  tioi»  ferons  observer  d*abord  que  cela 
était  impossible,  juiisfjne  rordonnance  royalô  qui 
admet  laçiéaui^e  n'a  élé  rendue  qu*en  1837. 

Nous  forotig  obsertei*  ensuite,  avec  la  Commission 
qui  a  déjà  (bit  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  ^ 
senil)l;il)l(%  concerniml  l'ai  ricicde  la  giieiie  ,  (ju'il 
est  évident  que  le  légisial 'ur  a  eu  principalement 
en  vue  dans  cet  article  11,  de  clore  la  liquidation 
des  eréances  antérieures  à  i8id,  et  denrescrirè  que 
celles  de  ces  créancés  qui  seraient  admises  posté- 
riéiiremerfl  au  i''*  juillet  18:u,  ne  fussent  acquittées 
qu  en  vertu  d'un  crédit  spécial  à  demander  aux 
Chambres;  et  s'il  a  ajoute  :  dans  la  session  de  485â, 
c'est  qu*il  avait  Heu  de  croire  qu'il  aurait  été  statué 
avant  la  fîn  de  cette  session  sur  toutes  les  affaires 
concernant  rarriérc.  Quoiqu'il  en  soit,  il  ne  serait 
pas  juste  de  purir  un  créancier  d'un  relard  qui 
n'est  pas  de  son  fait,  et  qu'il  n'a  pu  empêcher.  Tout 
ce  qu'on  peut  exiger  dé  lui ,  c'est  qu'il  produise  ses 
titres  et  forme  son  pourvoi  avant  l'expiration  des 
délais  qui  lui  sont  accordés  par  la  loi.  Or^  le  sieur 
Andrieu  a  rémpH  cette  double  condition.  On  ne 
peut  dènc  lui  opposer  de  déchéance,  et  s'il  pouvait 
rester  quelque  doute  à  cet  égard»  il  seraU  entière- 
tnent  dissipé  par  plusieurs  précédents  qui  prouvent 
de  la  manière  la  plus  positive  que  les  Chambres  ont 
interprété  la  loi  du  A  mai  1834  comme  nous  l'in- 
^rprétens  nous-mêmes.  Nous  n'en  citerons  que 
4eut. 

•  '  L^un  est  relatif  &  une  créance  du  sieur  Dubois* 

de-lrhain ville,  ancien  consul  général  de  France  à 
Alger,  dont  îc  Ministre  de  la  marine  a  demandé  le 
paiement  dans  un  projet  de  loi  présenté  à  la  Cli^m- 
bre  des  Députés,  te  30  avril  18dO. 


(       )  . 

L'autre  cunc^rne  untfeciéaiuce  du  sieur, Do umere, 
.^x^iviuniLionnaira  général  désv'Vfcs,  duril  le  Muiis- 
tre  de  la  guerre  a  égalemeal  demandé  U  {têiemeilt 
dans  un  projet  de  loi  présenté  à  la  même  chambre 
le  iS  niai  suivant. 

Ces  deux  créances  se  irouvaient  absolument  dans  ' 
les  mêmes  conditions  que  la  créance  des  sieurs  Du-  • 
rand  et  Mouelte.  Comme  ce!le-ci,  elles  étaient  an- 
térieures au  janvier  1816^  et  avaient  été  admises 
postérieurement  au  V  juillet  4834,  par  suite  de 
pourvois  formés  devant  le  conseil  d'Éta*.  Nonobs- 
tant cette  double  circonstance,  les  deux  projets  de 
loi  ont  été  adoptés  par  les  Chambrest  convertis 
en  lois  les  4  et  8  juillet  1836. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'adopter  éga- 
lement celui  qui  fait  Tobjet  du  présent  rapport. 


PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

11  est  ouvert  au  Ministre  secrétaire  d'État  au  dé*» 

partement  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  Texer- 
cice  1839,  un  crédit  spécial  de  1,325  francs,  pour 
subvenir  àTacquitlemont  d'une  créance  antérieure 
à  1816,  delà  première  série  de  Tarriéré,  au  nom 
des  sieurs  Durand  et  Mouette,  ad  misé  par  suite  d'un 
pourvoi  devant  le  conseil  d'État. 

Art.  2. 

U  s^a  pourvu  à  b  dépense  autorisée  par  la  pré- 
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Wi  MMye»  4es  ifciuwmi  teetpAéts  par 
«ilfe  du  U  jiiiUtl  IMS,  pour  le»  besoias  de  i  exer* 
cice  ét39* 
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Gbambre  des  Députas. 

s*  SESSION  1839. 


EXP0SÉ8  DES  MOTIFS 

:     PROJETS  tOIS 

Tendant  à  autoriêer:     ta  i>f//erfe  Marseille  fBoucheS' 
durBIiône);  S'^  U.département  de  la  Gironde,  à  cou- 
\  mêler  4e$  einfirmt$f. 

/.   m. M.  LE  MIJXISXaE  PB  L  IJSTÊR^EUB, 


HlarseiUe. 


t  I 


'  TJHe  loi  du  4  juillet  i638  accorde  à  h  ville  de  ITdr^ 
ieiUe  radCoriflation  de  dériver  delà  Durante  5  mi* 
très  75  centimètres  cubes  d'eau  par  seconde.  La 
^lle  s'est  occupée  des  moyens  d'exécuter  les  tra- 
vaux qui  doivent  h  tnettreen  liossession  delacon* 


Cjcssioq  faite  par  ('État,  {.e  conseil  municipal  a 
adqplé'VvPf^J^t  dq  caual  drossé  par  M.  de  !V}q^ui- 
chcr,  ingcnienr,  et  dont  ia  déponsc  doil  s'élever  à 
J  0,000,000  f.  Ce  projet,  (l'afrès  l'avis  favorable  du 
^9ffsetl  gcH'^^wl  ^tes  pouf 9*cl«ehwwBéWj  *  ift -©lé  "wp^ 
prouvé  par  rautorité  compétente;  mais  il  csl  clair 
qii^ti'nr  dépçi|se  aus^  caj^iidérahle  ne  peut  ôtreâc- 
(luiUée  au  moyen  des* ressources  ordinaires  du  bud- 
get  communal.  Aussi,  uf|.  emprunt  d'une  sommé 
équivalente  au  devis  a  été  voté.  C'est  la  sanction  de 
ce  vote  que  nouft  tenonfi  iléïiiraiicfèi^à  la  loi. 

Les  condHions  de  reniprun^  sont  celles  (^ui  ont  é(é 
approuvéesppur  ^'autres  villes  :  pijb\jcifède  T^djudi- 
ë^oli»  Ûxaiioii  du  maximum  de Tinlérèt  k  A  et  demi 
pour  100.  Le  service  des  înléi*èts  aïiraii  grévé  les 
finances  de  la  %ille  d'une  charge  annuelle  trop 
lourde.  Le  conseil  municipal  a  voté  une  augmen- 
iation  sur  le  droit  d'octroi.  Le  produit  de  cette  taxe 
additionnelle,  dont  ia  perception  a  été  autorisée  et 
qui  sert  en  ce  moment  à  payer  les  études  et  les  Ira- 
vaux  préparaloirçs,  dép^fse^^a  s^Uldoute  la  somme 
nécessaire  pour  les  intérêts,  et  sera  employé  en 
partie,  soit  à  restreindre  le  capital  à  emprunter, 
soit  à  amortir  To^^p^ttg!  ^|ffacté.  Au  reste,  le 
remboursement  deTëmpfunt  est  fondé  principale- 
ment sur  le  produit  des  concessions  d'eau  à  des  pr- 
ticuliers,  que  la  ville  se  propose  d*aceorder  aussi* 
tôt  apiès  la  confection  du  cs^aait  et  qui  lui  permet* 
Iraient,  d'après  les  chances  que  M.  le  Préfet  des 
Bonckes-durlUiftn^  QrQi|pjpM))f^(i^^Ait>^«(3f  en 
dix  an&.  Le  ço^riSt^il  iiiunicipfil  q'fijfanl  pas  assi^4;ié 
idp  .lWfBif>F^^  WW  rçxMflciion  4^  ^  ^çtt^  d^i  h 
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la  met  ài*abri  de  lQ\n  embarras,  et  lui  donnera  la 
faculté  de  renoncer  à  la  taxe  addiiionnclie  sur  son 
octroi,  dès  tjiie  les  contsessiotis  d'eau  p'6iirfôtft*6irc 
rétfliflées.  -  '  -^^''t^  ^;  i  -  '^'î*''  *  -  '^i'* 
*-'Wtt»îè88îè  îte  V^priitit  'n'est  |)iis  donloiise.  Il 
est  inutile  surlonl  de  devenir  snr  la  qticstîon  iKV 
rtrlililé  el  de  l'ur^^enco  d'un  projet  doht'plusieiirs' 
géiiéf>at-ions  ont  souhéilé  Vûdc^ptiââéii^t»  'et '({iiô^' 
Ifc  -pop^feddii'  tjtiin^^mtt  dfé  àîffsi  q.ne  é«lië  dt^^ 
Hèttx  ItjWteèftWùldoil  arroser,  regardent  eommiy  ii'rt* 
bienfait  qui  les  tfédo  m  ma  géré  de:  tons  leur»  sacri- 

dMi  bien  doirner'ii&tre  approWttonF  projët  d^lêi' 
d^oint,  que  le  Roi  nous  a  ordonné'de  soumettre  à' 
vos  délibérations.  .    «  •  ■        l'i-  :* 


PREMIER  PUOJK T  DE  LOL 


LOUIS-PHILIPFË , 

Roi  ses  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir  ,  salut. 

r^ous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit ,  sera  présenté  à  la  Cliam* 
bre  des  Députés  par  notre  Ministre  secrétaire  d'É- 
tat au  déparlement  de  rintérîeur  ,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 
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Article  unique* 

La  TilIe  de  Marseille  (  Bouches-du-Rliône  )  est 
autortiée  à  emprunter  ,  avec  publicité  et  concur- 
rence, on  direeteoMtDi  de  la  Cmm  des  dépôts  et 
consignations  ,  à  un  Uux  dlnlérét  qui  ne  pourra 
dépasser  4  4/i  p.  400,  la  somme  de  40,000,000  f., 
pour  être  affectée  à  la  construction  du  canal  dit  de 
Marseille ,  qui  doit  apporter  dans  eetle  viMe  l'eau 
de  la  Durance ,  conformémenf  k  la  coiieessioa  qui 
lui  en  a  été  faite  par  la  loi  du  4  juillet  1838. 

Le  remboursement  du  dit  emprunt  aura  lieu ,  au 
plus  tard ,  dans  un  délai  de  vingt  années ,  après 
raehèvement  du  canal  et  au  moyen  des  eiseédanls 
de  recettes ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de 
la  ville  de  Marseille. 

Donné  A  Parisi  au  palais  des  Tuileries  »  le  4 1  juin 
1880. 

Sgt^  LOtnS-PHlUPPE  » 
Par  le  Roi: 

Signé  OjJCHATfiL. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS^ 


Gironde. 

r 

Dans  sa  dernière  session,  le  Conseil  général  dd 
la  Gironde4i  demandé  que  ce  département  fioit.iu* 
.Iprkiéi.CQçtracter  un  emprunt  de  aOi.Opo  francs, 
pour  subvenir  aui  dépenses  du  premier  établisse* 
mont ,  ou  d'amélioration ,  de  divers  services  dépar- 
tementaux. 

4 

Ces  dépenses  consistent^  d'une  part,  en  frais 
d*a4X|uisition  de  ^timents  destinés  aux  sons-pré* 

fectures  de  Lesparre,  deBlayeet  de  LibourneyCn 
travaux  d'approprialion  à  faire  à  ces  bâtiments,  et 
dans  la  recûUjtrMClion  de  l'hôtel  de  la  sous^préfec* 
.  ture  de  Basasi  qui  est  déjà  1^  propriété  du  départe- 
ment; 

D'autre  part ,  dans  la  construction  de  nouveaux 
édifices  pour  le  tribunal  de  première  instance  de 
majret  et  pour  la  maison  d^arrét  dp  liasas  i  et  epUtn 
en  travaux  de  riparatioii  à  ^xécul^.  aui  bâtiments 
occupés  par  le  tribqnal  de  première  instance  de  Li- 
bûun^e,  ainsi  qu'à  ceux  affectés  au  tribunal»  à  la 
sous-préfecture  ^  j\  |a  cj^seroe  de  gendarmerie  de 
La  Béole.   .   .    .  \ 

l4at  maisons  4  acquérir  sont  esM^ées  eosemMe 
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à    7i,000  fr. 

I,f«MrnVatt?§40'CouiilrU(^ibn^4^         *  /  '-^ 
propriaiion  et  de  réparation»  sont 
évalués  à     203,000 

Tql(|!.....„ £/>.....  274,000  fr. 

Ce  total  présente  nne  différence  en  plos  de 
10,000  fr.,  comparativenient  è  la  somme i  laquelle 
est  fixé  le  montant  de  l'cniprnnl;  il  est  à  présumer 
que  celle  difTcrence  pourra  être  couverte  avec  les 
rabais  que  procureront  les  adjudications  des  ira-* 
vàux;  daiis1ë'(!bslc(](lilTàî^e,,le  dépaHcfnléifttyë  se- 
fdit  [tas  étaiMfràsiîé  podr  y  ^otifVoi^àsth'éiHU^U^ilik 
ihiéréls  de  rdmpruhl,  avec  sès  réss6ùi*ceà  ordi- 
naires. ••••  •  -  ' 
'  Vous  voyez.  Messieurs,  par  le  seul  exposé  des 
besoins  qui  motivent  cet  emprunt,  qu*il  ^'âgH  Unf* 
'^lîémcnft  «Itf  service^  que  là  légl^1âtft>ri  é  rënUàsc  obli- 
galbircs'iïtrW»  te4'#(%lrt<jmemsV  kh  pHerTiléi*6  ligne 
fi{,nirt?nt^  m  dfét,  les  fViiîs  tf'étabiissemenl  dc$  sotii- 
préfectnies;  è*esl  là  une  (1rs  hoUvflles  obligations 
q^  ii'M  dit^4Ô ik}  1839  a^id)|yéHte^  ûixi^  éépAHH* 

.  HîM»!'  Lé CtiA!séi^gëIM^1  de^la'  èitt>iftfè,'^lttt6t  ({(fe 
de  pourvoir  à  ce  nouveau  service  par  voie  de 
locaiiott  ,  cottime  îl  aurait  pu  le  faire ,  âux  termes 
de  la  loi ,  à  i^réKré  issùrér,  dès  &  préèéhf ,  nuié  rë- 
sMetibè  'Aie  é.  tiôÉVetlablé  iid  kMis-p/Wettlé*  'tilA'^ 
^  ^MnAlhèiûmfÛ^^^  4Ui 
.^éra  rèmboursaWe'  en  vingt  années,  au  moyëri  dés 
économies  qui  pourront  êti»é  obtentfé^'^nrtîiëlle- 
Âieiii  sû^ les  bud|[eis  dépàrtbihebtétikk,' lui^ 

;  d'atteindre  ee  but  immédiatement,  sani^^N^I^  te 
jSMpartemént  d'aucune  chargé  hOuvellë.  ^ 
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•  ke  Vestanl  lia  produit  île  l'eiiipi  »inl  eil  de^iint;  à 
des  reconstruciions  ou  à  des  répàfrîttîohs  dôktt'ra 
cèHlëHttnèèei  te  tieétoitô  oM  ëtéllèpuiè  loD|;lèmps 
fl«dlittéeâî'      '  *  ;     '        •  ''^      '  •  - 

Ces  considérations,  MeaMéHrë;  HoM'éioHhëtiMb 
edrtvîètioii  q\\&  voti^  htt  riefli^ëfèfe  j^ds  d^âdèptef  la 
projei  dé  loi  que  nous  soUitteltonâ  à  vos  tlciibéralioiis 
ei  qui  â  |idiirt)bjét  d'émc^is^r  retuprimb  vOlé^p^àt* 
todMiéU'iiliéMt  lieli^aiHlfMtoi  ^  ' 

r  T 

DEuxiÊMË  môJët  i)Ë  Lor 

Roi  des  Français  » 

A  tous  présents  et  à  venir  salui. 

Nous  a?ons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Minis* 
Ire  secrétaire  d'État  au  département  de  rinlérieuri 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d*en 
soutenir  la  discussion. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé^  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  l'aile  son  conseil 
général,  dans  la  session  de  4838,  à  con trader  un 
emprunt  de  264,000  francs,  pour  le  produit  en  être 
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aflbcté  auK  Ué»  d'acqiiiiiUoii  el  de  ooiutnictioft 

ife  divers  bâtiments. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur* 
rence.  Le  taux  de  riniérét  ne  pourra  paftdépaMei! 
qualr^isl  4ewi  po|vc»iit.  .  . 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré 
à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
un.  taux  qui  ne  |Kmrra  eaoéder  quatre  et  demi  pour 
cent»  et  en  seconforttiot  anaantroa  edndilioM  ira* 
posées  par  la  délibération  du  eonseil  général. 

Usera  pourvu  au  reml)our8ement  de  l'emprunt 
et  au  paiement  des  intérêts,  au  moyen  des  ressour* 
ces  du  budget,  annuel  du  dépftrt^ipenl^  > 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  il  juin  4839. 

\  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
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Chambre  des  Bépuié^ 

3*  SESSION  1839,  * 


♦  ■  1  ■ 

DE  LA  jPROPOSmON 


Bglatwè  m  êori  dei  E$ehm  dàn$  tei  éoMug 

Pkh  M.  DE  TRAQT. 

Dépoté  de  rornct 


S(êm»      12  Juin  im* 


M.  .     -  ,  ^ 

Ltt  proposition  quo  J'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
«  meure  œt  liitéralenient  la  i(eprdd«oCioA  4e  celle 
que  DOirelioiionilileeoUègwlI.  fessy  a  prèeentéei 
le  Gliainbferannée  dernière.  Cette  proposition  ac* 
cueillie  avec  une  faveur  qui  doit  medonneraujour- 
d'hui  beaucoup  d'espoir,  lut  prise  en  considération 
et  renvoyée  à  une  Gommiesion  eftftrgée  de  l*exami- 
ner.  MaliMittreiMeiiieiit  k  'vappert  de  cette  Gommie^ 
eion^  travail  <^nipl^  ^  con&cii^nueux  lout  à  fait 
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digne  de  l'npprobalîon        a  obtenue,  ne  fui  iiû- 

fin  de  la  sesAon»  et  ja,  discussion,  ne  put  8*ouTrir 
proposition; 

Dcpliis,  vôiis  le  savez,  Mèssîeiifs,  îa  Chambre  élue 
en  1837  futdissoute;  une  nouvelle  législature  fut  ap- 

Irà^lItlA  BMffllM  nillPplWiltft;  orsorte  que 

la  question  d'âbûlitipn  de  J*escîaT^e ,  ainsi  que 
toutes  les  autres  non  résolues,  pôiir  être  reprise 
devau  $ire  i'Qbjet  d^^  pro|^$ii|ai|s  no^içf||ilûs«  J'ai 
doilc  eii  recours  a  ce  moyen,  et  jè  dois  vous  dire 
pourquoi  j^ii\*)f  ^iidéçj^iy  et|[^uMUQlj*ai  donné 
h  préféràiièr  lu  proposttion  '  al  fhonorable 
M.  Passy.  '  ^  '  '    '    '   "  ' 

D'abord  j'ai  pensé  qu'il  y  aurait  des  inconvé- 
nients de  plus  d'un  gënré  à  laisser  tomber,  en 
quelque  sorte,  une  question  aussi  jrave,  aussi  im« 
portante,  et  di^U  m^titet  TâfttMtion  non-seule- 
ment des  arois  de  Thumanité,  des  publicîstes,  mais 
encore  des  hommes  d'État  de  tous  lespays^  et  par- 
ticulièrement de^ux  qui  sont  appelés  à  diriger  les 
aflbiresdela  France*  J*ai  cru  que  Tabandon  «elon- 


gnité  de  la  nouvelle  Chambre;  car  elle  ne  peut ,  ce 
me  semble,  répudier Tihéritàge  quelûiia  i^gu^  célle 
r«.|>r^dée/>imp|ue  «ceUMé^lmut  teconna  tfm 
£ii4tteeiiAi)  éyfik^giht»yt^i>9iÊimnU'l^^ 
ém  fTofitMifi^  îavniCiniîséidil^Mk  dblfe^^ 
eneore  que  dahs  cet(e  question,  copjme  dans  béauo 
fy^j9p  d'autres  ^  Tinlérêt  bien  entendu  des  bOlons 
était:|>9r&litAfi^el  dlACicord  avac:  oelui  4e  <laipo|>iH 
l%|iei|jeiicbifiii  p|)t|B^aei»tii|e:ti4pi^  «m 


taire  de  cette  proposition 
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clusîve  dans  ^on  objel,  ni. téméraire  dai^  .s^  pré- 
tentions. 

Enfin  y  Messieurs  y  il  m*a  .paru  qu'il  était  temps 
de  é'occupiér  d'une  solution  que  tout  lemOfide  rc- 
eohUaitôaU  uirgenié  ffi  inévita|)l6«  <iuanliiu  cl^oix 
que  j'ai  cru  dèvôîir  faire  de  la  proposition  de 
M.  Passy, quelques  moU  sont  nécessaires.  Sans  dou- 
té, parmi  les  nombreux  projets  connus  et  préparés 
dans  le  môme  but,  celui  d'abolir  resclavîig|e  daç^ 
\éà  colonies,  i)  m*eûi  été  poss^)te  d'en  choisit  tth 
lEiiitiré  ^Iti  fn^ritit  (levons être  soumis,  et  qui,ma^* 
chaiit  plus  rapidement  au  terme  désiré,  m'aurait 
satisfait  dîivantage  ;  mais  je  me  suis  décidcâ  suivre  la 
toute  tritcëe  pat  ïi6lre  nôhorablë  collègiië,  parce 
c|ty  }é  sais  ({Ue  éliez  lui  les  séhtiineiiCs  d'hùihàhité 
mi  ItiK^^S  pah  ia  f^rud^Hle  fëéërvë  que  doiirië 
riinbilude  des  affaires,  èl  que,  d^aîllein  s,  il  possède, 
sur  ces  tilalieres  délicates  et  vivement  couLrovér- 
séeS,  des  connaissances  ^faites  pour  inspirer  la  plus 
JU^e  codifiante:  D'àilletirât  Voui^  ^voudrez  bien  ré- 
marl|bèr  que  lèë  dèiit  p^tnéipalod  4ÏisfM>sî(ibnï  dé 
ma  phoposiiion  sont  préeîsértient  les  mêmes  qiie 
celles  que  le  Gouverne  nu  rU  avidt  îldoptées  pour  ba- 
ses d*un  plaii  d'émancipation  desesctâvcs|  et  ces 
dispositions  furent,  il  y  â  plusieurs  srilHéeâ^  âdréi- 
iiéés  aût  côriëeili  èototiiaUx ,  appefé^  i  doJ^nél^  feor 
avis.  J'ai  pensé,  èomme  l'avait  lait  rhonorable 
M.  Pn^y  lui-rtiéiTie,  (|ue  la  coopérhlîôrt  du  Gouver- 
nement était  indispensable,  et  qu'il  était  nécessaifë 
d'énteei^datissôs  tnëé.  m  . 

SHitto,  itfliiinë  du  Hésii^  aèVotr  tà  Ùtiambfé  §è  sitU 
sir  fie  nouveau  de  cette  quéstion^  j'ai  pensé  que  je 
ne  poti^ais^  mieux  ,iki^è  qué  d*adopter  .un  projet 


Digitizeo  lj  oOOgle 


(-460) 

sorti  avec  succès  des  ûpreuves  préalables  4  la  dis- 
cussion défioitive. 

A  régarddu  projerim*iiiéine,  J^aurais  peu  decfio* 
sesàdirc:  les  dispositions  essentielles  qu'il  contient 
sont  tellement  sim[)les,  leur  but  esi  lellemeni facile 
ù  saisir»  qu'elles  ti'auraieDl  pas  besain  de  longs,  lié- 
wiloppements,  même  quand  ielles  seraient  produites 
pour  ta  première  (bis,"  Hais  les  développt^ menis  don^ 
nés,  Tannée  dernière,  par  M.  Passy,  et  la  discusêion 
qui  se  trouve  dans  Tezcellent  rapport  déjà  cité,  sont 
bien  suffisants  pour ,  faire  connattre  ces  disposi* 
tîonSy  et  laissent  peu  de  chose  à  y  ajouter. 

Aussi,  j'éviterai  d  abuser  de  l'attention  de  la 
Chambre  :  je  me  bornerai  seulement  à  faire  remar- 
quer que  la  première  disposi^on,  i^llequi  déclare 
libres  les  enfants  de  parents  esclaves  qiii  natlront 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  échappe 
eniièrcinenl  au  reproche  qu'on  pourrait  élever  con- 
tre toute  autre  disposition ,  celui  de  |K>rter  atteinte 
aux  droiu  acquis.  Car  je  nep^nsepa^  que  lçs  défen- 
sèurfr  les  plus  ombrage ur  de  ces  droits  prétendent 
les  étendre  sur  les  générations  futures ,  jusqu'à  une 
époque  indéfinie.  Ce  serait  porter  ju§qi|'à  (^supers- 
tition le  culte  de.  ces  droits. 
. ,  Quant  à  là  seconde  disfiosition^  jqjut^  établil  le 
droit  de  Tesclave  de  se  racbêler  avec  son  pécule4é* 
gaiement  consiituô  ,  je  ferai  ol>server  que  ce  droit 
a  existé  de  tout  temps,  non-^etilem^t  chez^le^  an- 
ciens, où  l'esclavagè,  cependanlii,  ét^t  d'une  gr^iude 
rigueur»  comme  chacun^  ss^it,  mais  encore  dans  les 
colonies  espagnoles^  A  Culxi,  le  rachat  par  pécule 
n'a  jamais  été  contesté  aux  esclaves  qui  jouissent 
.enoçre  d'un  autre  droit  dont  les  esclaves  des  colo* 
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nies  françaises  sont  privée.  Je  sai^  que  le  Q)df  noir, 
de  1685  rie  reconnatt  pas  ce  droit ,  et  que  lea  erdonf. 

nances  et  règlements  postérieurs  ne  l'ont  pas  con* 
sacré;  mais  je  ferai  remarquer  seulement  que  la 
fiction  jinsoutei^ble^  qui  prétend  iran^foi?mcr  •un^, 
créature  humaine  en  un  meuble,  en  uneqhose.,  a 
cependant  subi  des  altérations  légales  dans  des  pays, 
dans  des  temps  où  l'esclavage  subsistait»  dureste^- 
dans  toute  sa  plénitude ,  à  tous  autres  égards» 

Jinkn,  une  dispositijon  qui  ne,troip.?eia  sans  doute- 
^  aucun  contradicteur»  est  c^lle  qui  lend,  i;facilîiar' 
et  augmenter  le  .ipombre  des  mariages^  La  multipli- 
cation des  mariages,  la  constitution  de  la  famille 
qst  assurément  une  des  garanties  les  plus  désirab^Sf 
non-seulement  pour  le  bonheur  dee^ esclaves  émi»« 
cipéS)  mats  encore  pour  la  sécurité  el  la  iranquilliié' 
futures  des  colonies.  ^  .  1 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  les  explications  que 
je  dois  dopner  à  la  Chambre  si|r  dispositionsi 
princi^alea  du  projet  de  loi  $  ne  te'éMâdMtài  pas 
non  plus  A  réfuter  i  ratatice  les  objections  qu'on 
pourra  élever  contre  la  prise  eu  considération  (si 
touiefoison  jugeà  propos  d'en  susciter),  quoique 
je  devine  iacHappent  de  quelle  natute  dieis  peuvent 
6tre.  Hais  comme  je  ne.  puis  savoir  ciomment  elles* 
seront  précisées;  je  me  bornerai  à  prier  la  Chambre 
de  me  permettre  de  répondre  à  mes  adveisaires 
quand  ils  les  auront  produites^  <  '    '  !     -  i 

4^  .dois  ôtr^  eniiàraMnt  jRissuré  aur  ie  sei't  dë^ 
la  piropositj^  Mrappelleles  circonstan- 

ces) qui,  rannéedernière,  ont  accompagné  la  prise 
en  considération  qu'elle  a  obtenue;  car  nVt-on 
pa«.,vu,ak)irs  d^  hommès  éminents^  par  leur  eat^c*'* 

W  8ê 
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dCMê'kitefSètiiscs  pôHtiqûes  irôs-prononcéés,  se  réw' 
nlï*  frarithemenl  en  faveur  dMhe  proiiosiiion  ré- 
clamée pur  la  poitlîquû  aussi  bien  que  par  h  justicç 
et  rhuitiôViitô^  et  lui  prêter  Vappùi  de  leur  J^érolè  et 
ée  leur  înfluenêe  ?       ^   -  '  '  ^ '       ^»  '  • 

Cet  twfttffe  d*eôpérance  feien  fondes  s'accroissent 
encore  <[ii;ind  je  Voîs  assis  a ii  baiiic  des  mÎMisircs,' 
auxquels  on  ce  moment  je  demaridç  avec  instance 
leur  eoo^ératioA,noBHseuleit)einrhûi|orableai]téur 
àê  Hf9^fàskfoà  i|lie  Jé  reproduis niais  étlcbre  un  « 
aiil<«'ltiMillfre  8il'w>liMI'âr  dIgnéinéWi  placé  à  la 
lête  du  départemenl  de1a  marine  et  des  colonrcs^,' 
ei  cfyi,  dans  le  cours  de  son  précédent  ministère,  a 
tésaigné  pour  r-avancement  de  celle*  grdnde  quès« 
tiné^ttii'iiitérél  «érilaMdqili  m^inspH'e,  je  le  déetarë/ 
la  plus  entière  confiance.  ■        *  " 

.Avant  de  quiiler  cette  tribune^  qo'îl  ine  soît 
permis,  Messieurs,  de  soumettre  à  la  Ghambre  une 
réfi^xiotA  générale,  etqqî  a  oependail^  sdfanl  inoi;} 
k  m^k»  de  |*^poèl»niMi  (fn*  edtosMèi^  atee 
quelqudellèÉtioii  m  quoi  oonsislent  les  véritables 
progrès  de  la  civilisation  moderne ,  ori  réconnaît 
fe^ikinent  qu'ils  se  réduisent  en  définitive  à  de*' 
^qii6lei  pacifiques»  régu|iéMa,  de^|»r)|  de  joe- 
^.cMDtkadiiileiftmati^èèl'âè  i^klBflhànilé,  sur 
llMI  iflViiiUafta^fvideiitee  ^  la- forc^  et 
brutale  qui  a  régné  trop  longtemps  dans  le  mbndé, 
^.  dpni  le  triste  kéritage  ea4rave  sans  cesse  notre 
BUff^f)  AI  féaa  aiif  nom.  '^é--  veqoMitié  qu^Hise^ 

w  «eifi''d#  nialiid'Moiété.  me 
l^da^t^  Ëiin^:Afi(eoouKM  k  fm/àtéi  det'MtWa^ 
fpr^§  poui'  (4rf  Uiûmpher  des  epinions.  le  décUre 


(  ) 

qm'  ié'^mlémwÊâ§k  wàtÊm^  aàit. 
.<  Msif  jeovoîsqilftUiiisfcs  lnoiiite«|MNiii«oinlMilliilv 

pour  annuler,  pour  déraciner  celte  lendanoe» doi^t 
vent  être  saisis  et  recherches.  Ëli  bien  !  croyez-le, 
Messieurs,  l'enseignement  qui  ressort  de  vosdéli- 
béfaiions  n'est  pas  parmi  ces  moyens  un  des  nooins 
influents ,  et  la  réforme  légale  et  pacifique  de  l'un 
des  abus  les  |)lus  évidenis  de  la  lorco,  toute  seule,  à 
rexclusion  de  tout  droit,  aura  un' effet  salutaire 
dont  chacun  devra  se  (éHciter. 

Quant  à  moi,  en  faisant  la  propo'sition  que  j'ai 
rhonneurde  vous  soumettre,  j'ai  cru  tout  simple-' 
ment  me  conformer  à  Tesprit  de  mon  mandat  de 
député.  j  .      .  î 

'  En  efljpt^  àarjjsi  çerlainsi  c^s^  ne  pas  faife 
d'un  drôH  éqmvaut  selon  moi ,  à  une  iiet^Mi  dh 
rccle  dans  un  but  contraire;  s'abstenir,  c'est  agir; 
car  c'est  maintenir ,  autant  qu'il  dépend  de  soi,  ce 
qui  devrait  cesser.  £t  pouvvous  exprimer  toute  ma 

Sensée^  permçtiez-gjpî,,  ^ï<^^eijr^,      ^ç^s  citer 
«u;[  lignes  dont  la  vérité  n^'^  (rappé ,  et  dQl}t  ^ 
cru  devoir  faire  l'applica(ioi^  (]ans  pl^s  d'une  ocç^r 
s^on .  Ces  !i|;neî^ ,  J[çs  v(>içi  j  %  Qmt^^ 
«?Vc4ç?rable»  pi^  dM,  fi^oiç(|^ài^(^|i49p.|i^.^ 

on  çonlinue  d^  1^  coa^rpsç^jrp^.c^îiçmf 
des  instants  où  çn  la  pcoloi:)^e.  » 

Cette  citation  est  extrade  d'un  ç^cejl^ep)^  ^yj^ 
.  publié,  il  y  a  plusieurs  années,  par  notre  savant  et 
respectable  ancien  colJègiMill*  oSionoui  sous  le  titre 
modeste  d'Essai  mr  ks  garaniiei  indwiéuelhss* 

Cesparole^  par  lesquelles  je  termine,  vous  éom« 
plétatofit  ïejpç^ié  de  mes  Motifb,  et  pourront  betit^ 
être  me  servir  d'apologie  auprès' des  pei'soiitt^  ^ 
tgeinéraiwi  m  yioyeiitietf  itH>p»<Wi^ 
tai4e. 
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àre  en  oMiridArtMon  la  proposition  que  j'ai  eu 
Thonneur  de  lui  soumeUre. 


PHOPOSITIOIV. 


Article,  premier.  .  , 

m 

A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
tout  enfant  qui  naîtra  dans  les  colonies  françaises 
sera  libre  i  quelle  que  soil  la  condition  de  ses  pa- 
rents. 

Les  enfants  nés  des  parents  .esclaves  resteront 
confiés  aux  soins  de  leurs  mères ,  et  une  indenn 
nité  de  50  fr*  par  téte  d'enfant  sera  allouée  aux 
propriétaires  des  mères  pendant  dix  années  consé- 
cutives. Cette  indemnité  cessera  d^étre  payée  dans 
le  cas  où  l'enfant,  dont  la  naissance  y  aura  donné 
droit,  \iendrait  à  décéder  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  dix  ans  accomplis. 

Art.  S.' 


Tout  esclave  aura  droit  de  racheter  sa  liberté  à 
un  prix  lixé  par  de^  arbitres. désignés  à  l!avanc^ 
par  Fautorité  métropolitaine.  ' 

Vindenmité^dii^  aux  ffUftiMfU^  pour  lesM* 
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fanls  nés  de  mères  esclaves ,  reviendra  de  droit  à 
celles  des  mères  qui  rachèteront  leur  liberté.  Les 
esclaves  mariés  ne  pourront  élre  séparés,  en  cas  de 
vente  de  leurs  personnes^  les  maris  ou  femmes  qui 
radièteront  leur  liberté,  n'auront  à  [  aver  que  les 
deux  tiers  du  prix  arrêté  par  les  arbitres  j  le  troi- 
sième tiers  sera,  payé  par  l'État.' 

Art.  4. 

Des  ordonnances  royales  »  dont  il  sera  donné 
communication  aux  Chambres  dans  la  session  qui 

en  suivra  la  promulgation ,  staUieront  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  le  recensement  et  la  protec- 
tion des  enfants  nés  de  mères  es^clavcs,  poi^r  la  ré- 
partition et  le  choix  des  arbitres  chargés  de  régler 
les  conditions  des  rachats  de  liberté,  pour  rétablis* 
seaieiiL  de  caisses  d'épargne,  et  pour  tout,  ce  qui 
concernera  F  améliora  lion  du  sort  des  esclaves  fit 
inexécution  de  la  présente  loi. 


P.-V*  S 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1839. 


RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Ck>mmission  *  chargée  tl'examiner  le  projet 
de  hi  portant  demande  d'un  crédit  de  2,000,000  f. 
pour  travaux  d^agrandissement  et  itmlement  du  Pa- 

'  kiU-de-JuBtice  de  Pam  9 

PAR  H.  DE 

Dépoté  du  Haat-Khiii. 


Séance  do  13  Juin  1839* 


MESaiEUliS.  * 

Les  travaux  d'agrandissement  et  d'isolement  du 

Palais-de-Jusiice  de  Paris  intéressent  à  la  fois  la 
ville,  le  département ,  l'Etat  ;  c'est  sous  ce  dernier 
rapport  que  votre  concours  est  demandé»  car  TEtat 

*  Cette  Commission  est  composéa  de  MM.  le  baron  Péri- 
gnon ,  Ragoet-Lépine ,  de  Golbéry,  Desmortiers ,  Allier, 
Golif»  le  comte  de  Ciiabroi  de  Volvic ,  Debelleyme»  Oger. 
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doit  supporter  les  dépenses  de  construction  et  d'en- 
iretiea  relatives  aux  Cours  royales  et  à  la  Cour  de 
cassation. 

Le  premier  poinl  à  exaininer  était  donc  celui  de 

savoir  si  la  Cour  royale  de  Paris  a  réellement  besoin 
d'un  local  plus  étendu.  En  effet  c'est  pour  elle  seu- 
lement«  ci  non  |K>ur  la  Cour  de  cassation ,  que  l'on 
demande  en  ce  momeni  une  8Oininede2|000,000  f. 
Les  améliorations  nécessaires  au  service  de  la  Cour 
suprême  ne  se  prései)tent  encore  que  dans  un 
avenir  fort  éloigné  et  conime  simple  prévision  de 
rexécution  d'un  plan  général.  Il  n'est  question 
maintenant  d'aucun  crédit  pour  cet  objet.  ^ 

Il  ne  ftudrait  pas,  toutefois,  se  laisser  induire 
en  erreur  par  cette  expression  depUm  général.  Mal- 
heureusement les  sacrifices  que  s'imposent  la  ville* 
et  le  département,  quelque  ennsidérables  qu'ils 
soient,  ne  donneront  pas  à  l'édifice  où  siègent 
les  premiers  corps  de  la  magistrature  française  un 
aspect  qui  réponde  à  la  graïuieur  de  h  nation. 
La  façade  nouvelle  de  ce  palais  restera  cachée  dans  * 
la  rue  du  Harlay,  et,  pour  ainsi. dire,  interceptée 
par  la  place  Dauphine  de  cette  magnifique  assemf- 
bléc  de  monuments  qui  borde  le  cours  du  fleuve. 
11  eût  été  beau  et  conforme  à  la  splendeur  de  la 
France  d'élever  à. côté  du  Louvre  et  de  l'Institut, 
à  la  vue  du  palais  de  nos  rois,  un-  palais  de  plus  ^ 
d'y  réunir,  avec  la  juridiction  suprême,  toutes  celles 
qui  assurent  l'exécution  des  lois  dans  la  première 
ville  du  royaume.  L'élianger  eût  admiré  cette  ave-^ 
nue  d'édifices,  ces  chefs-d'cBuvre  d architecture 
politique,  où  se  délibère  notre  législation ,  où  siège 
le  Conseil  d*Etat ,  où  les  sciences  et  l'étude  ajoti-»' 
tent  à  noire  gloire,  où  s  offrent  à  la  vue  les  créa- 
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lions  de  Fart.  L'état  de  nos  finnnces  ne  perniet 
pas  l'exécution  de  cette  noble  pensée;  il  l'aot  se 
borner  au  strict  nécessaire .  Plusieurs  membres  de 
la  Commission  en  ont  eipHmé  an  profond. regret; 
ils  auraient  voulu  pour  les  première  corps  de  la 
magistrature  française ,  qui  est  incontestablement 
la  plus  éclairée  et  la  plus  respectée  de  i'univers  , 
une  résidence  plus  digne  de  Téclal  que  la  patrie  doit 
à  sa  science  et  à  ees  lumières.  Maia  ee  Toeiu  a  été 
émis  par  des  personnes  étrangères  à  la  mat^fietra- 
tuie  et  au  barreau  de  Paris  :  les  membres  de 
nos  Cours  joignent  à  leurs  hautes  qualités  une 
laborieuse  modestie  i  pour  continuer  à  rendre  la 
justice  à  tousy  pour  véiller  avec  le  mémo  zèle  au 
maintien  de  Tordre  public  et  do  noe  libertés  ainsi 
qu'à  la  saine  inlorprékiLion  des  lois,  ils  ne  deman- 
dent qu'un  local  qui  leur  permette  d'accomplir  as- 
sidûment leurs  fonctions^  et  de  s'acquitter  sans  in- 
terruption de  toils  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés. 

Lorsque  le  service  public  a  pris  de  tels  déve- 
loppenients  que  radministraiion  delà  justice  souffre 
'  de  i  impossibilité  où  se  trouvent  plusieurs  juridic- 
tions de  siéger  en  même  temps^  lorsque  le  local  des- 
tiné à  plusieurs  chambres  d'une  Cour  est ,  pour 
ainsi  dire ,  perpétuellement  occupé  par  une  seule 
à  l  exclusion  des  autres,  on  ne  saurait  trop  tut 
porter  remède  au  mal.  Votre  Commission  ,  après 
avoir  pris  connaissance  des  j>lans  dressés  par 
M.  Uuyot  f  après  avoir  examiné  lespiècea  soumises 
à  son  appréciation  a  voulu  se  convaincre^  par  ses 
propres  yeux ,  de  l'état  actuel  des  choses  j  elle  s'est 
donc  rendue  au  Palais-  de-Justice. 

IMj  s'occupant  d'abord  de  la  Cour  royale,  die  a 
reconnu  qqe  la  Chambre  des  appels  de  police  cor« 
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reclionnelle  n'a  rj'^ellernent  nuciine  salle  qui  lui  ap- 
pariieone.  Jusqu'à  ce  Jour,  elle  siégeait  dans  le  lo* 
cal  occupé  par  la  seconde  section  de  la  Cour  d'as> 
«ises,  maïs  celte  ipénnion  dedeux  jurididions  dans 
une  mênrie  salle,  a  de  graves  inconvénients;  ils  se 
sont  fait  sentir  d'une  manière  encore  plus  fâcheuse 
à  mesure  qae  les  doubles  sessions  d'assises  deve- 
naient plus  fréqtientes^  carie  nombre  des  séances  de 
la  pdioe  correctionnelle  décroisanit  dans  la  même 

.  proportion  au  grand  préjudice  des  picvcnus  sou- 
vent détenus  et  forcés  d'attendre  leur  jugement; 
ou  bien  la  Chambre  allait  siéger  dans  une  aulre 
salie  do  la  Cour  royale;  et  dans  le  cas  assez  fréquent 

'  de  noQirelle  assignation  de  témoîn^t,  cenx-d  i'éga- 
raientdansce  vaste  palais,  ne  sachant  où  s'adres- 
ser. H  est  même  arrivé  que  des  prévenus  se  sont 
évadés  pendant  qu'on  les  conduisait  ainsi  d'une 
salle  à  l'autre;  ce  caractère  nomade  est  d'ailleurs 
peu  digne  de  la  îuridiction  d'nnecour. 

La  Chambre  d'accusation  est  de  /neme  reléguée 
dans  une  assez  mauvaise  salle,  et  quoique  le  mal 
soit  d'une  moindre  importance  pour  une  chambre 
qui  n'a  pas  d'audiences  publiques,  noiis  devons,  dans 
le  nouveau  projet,  chercher  pour  elle  une  meilleure 
place.  LepaïqucL  du  procureur  général  oUï  e  aussi  le 
désavantage  d'être  à  un  autre  étage  que  le  cabinet 
del'avoeat  général  de  service.  La  nécessité  de  chan- 
ger 'et  d'agrandie  le  local  de  la  Cour  royale  une 
fois  reconnue,  on  se  demande  commeni  l'État  doi| 
agir  pour  atteindre  ce  but  j  il  ne  peut  étendre  le  bâ-v 
tinient  du  coté  du  sud  où  jl  rencontrerait  la  Pré-, 
fecture  de  police,  ni  vers  le  nord  où  se  trouve  le  local 
actnelde  la  Cour  de  cassation  :  il  n'y  a  donc  qu'un  seul 
moyen  de  conserver  réunis  tous  les  services  de  la 
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Cour  royale,  et  de  concenlrer  sur  un  ni^ine  point  et 
dans  un  seul  édifice,  ic»  dépenses  qui  sont  à  ia 
charge  de  l'État  ;  c'est  de  prendre  possearion  des 
deux  Cours  d'assises  et  de  leurs  dépendances,  et  de 
fournir  au  département  un  autre  emplacement,  en 
lui  payant  le  prix  des  bâtiments  cédés  à  la  Cour 
royale.  Ce  moyen  est  aussi  pour  TÉtat  le  plus  éco- 
nomique, C9r  il  n'a  aucune  dépense  d'appropria* 
tion  à  supporter,  les  salles  qui  servent  aujOQrd'huî 
aux  Cours  d'assises  se  trouvant  dès  à  présent  en 
état  de  recevoir,  Tune  ia  Chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  l'autre  la  Chambre  d'accusa- 
tion, et  les  pièces  laissées  vacantes  par  celle-ci ,  pou- 
vanl  facilement  être  attribuées  au  parquet.  On  de- 
vra de  plus  dégager  les  abords  de  cette  partie  de 
de  Tédifice,  du  petit  parquet  qui  appartient  au  tri- 
bunal de  première  instance,  et  dans  lequel  sont  eh* 
tassés  de  nombreux  prévenus,  des  témoins,  des  pa- 
rents qui  sicmient  présenter  des  réclamations  à 
raison  d'arrestations  opérées  dans  la  nuit,  et  qui 
sont  obligés  maintenant  de  stationner  dans  les  froids 
corridors  qui  précèdent  les  Cours  d'assises,  où  ils 
sont  de  plus  un  objet  de  gène  et  d'encombreùient 
pour  le  service  de  ces  cours. 

S'il  y  a  nécessité  pour  TÉtat  d'agrandir  le  local 
de  la  Cour  royale,  ce  besoin  n'est  pas  moins  urgent 
pour  le  département,  en  ce  qui  concerne  les 
Cours  d'assises.  La  distribution  des  pièces  acces- 
soires est  telle  que  le  bien  du  service  et  l'exécution 
des  dispositions  du  Code  en  sont  gravement  com- 
promis. La  première  section  ,  qui  est  cependant  la 
plus  vaste,  n'a,  pour  loger  ses  témoins  &  charge, 
qu'un  étroit  couloir  dans  lequel  une  cloison  forme 
un  cabinet  qui  n'en  est  que  la  prolongation.  Les  ac- 
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àîs  que  l'aile  qui  se  prolongera  irers  le  sud  appar-* 
lieiidra  &  la  Préfecture  de  police.  Quant  à  présent 
le  département  et  la  ville  auront  l'obligation  de 

transférer  vers  la  salle  des  Pas-Perdus  la  4"  cham- 
bre du  tribunal  ei  le  greffe  général  de  ce  tribunal 
qui  se  trouvent  interceptés  par  la  Cour  royale  et|la 
Cour  de  cassation  »  et  sont  éloignés  d'une  grande, 
dislance  de  la  compagnie  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. Ces  travaux  étrangers  à  l'État  devront  pré- 
céder la  construction  des  salles  d'assises ,  qui  ne 
seront  guère  terminées  qu'en  1846.  Ce  n'est  qu'a- 
prèsrachèvement  de  ces  constructions  qu'il  pourra 
vous  ôtre  proposé  une  dépense  relative  à  la  Cour 
de  c  assation;  et  celte  prévision  n'a  absolument  rien 
de  comm^un  avec  la  nécessité  actuelle  d'agrandir  la 
Cour  royale. 

Nous  ne  vous  parlons  ni  des  sacrifices  communs 
que  font  le  département  et  la  ville  pour  établir  une 
salle  des  criées  dont  l'existence  permettra  de  con- 
tinuer les  audienc  es  civiles  des  1"  et  2°  chambres  du 
tribunal  qu'il  faut  lever  aujourd'hui  quand  les  en- 
chères commencent  ;  ni  de  la  construction  d*un 
bâtiment  autour  de  la  cour  de  la  Sainle-Chapclle  , 
où  pourront  ôtre  réunies  les  services  correction- 
nels de.  l 'M  us  lance  et  les  juges  d'instruciion  qui 
sont  aujourd'hui  logés  d'une  manière  dommageable 
au  service,  ainsi  que  le  petit  parquet  et  te  dépôt  de 
police.  Nous  garderons  le  silence  aussi  sur  ce  que 
les  archives  judiciaires  gagneront  d'espace  à  ces 
diverses  consti  actions  et  sur  la  possibilité  qui  en 
résultera  de  conserver  dans  toute  sa  beauté  la  Sainte- 
Chapelle,  l'un  de  nos  monuments  historiques  les 
plus  intéressants.  Nousaborderons'sur  le  champ  la 
^  partie  financière  du  projet  i  en  discutant  la  part 
contributive  de  l'État. 
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cusés  y  doivent  s^OHrner»  soit  pendant  la  délibéra- 
tion du  jury,  soit  pendant  Taudienee même,  dans 

Jesinstants  de  repos,  soitenfin quand  il  y  a  nécessité 
momentanée  de  quitter  la  salle.  Si  le  présid<iut  veut 
user  de  la  (acuité  que  lui  donne  le  Gode ,  d'inter- 
roger séparément  les  accuséSi  ou  de  les  faire  reti- 
rer pendant  la  déposition  de  tel  oii  tel  témoin ,  le 
témoin  ainsi  appelé,  passe  et  repasse  nécessaire- 
ment devant  raccusé,  dont  Tattitude  j^ui  l'inlimi- 
der  ou  ràvertir.  U  n'y  a  point  de  surveillance  qui 
puisse  prévenir  un  mot,  un  geste,  et  encore  moins 
une  impression  inoralc  résullanUrop  souvent  de  la 
simple  vue  de  celui  dont  on  va  compromeUre  la 
destinée*  Les  témoins  4  décharge  peuvent  se  pro- 
mener dans  les  corridors;  la  force  publique,  lea 
personnes  de  service ,  et  d^autres  encore,  passent 
sans  cesse  au  milieu  d'eux.  La  seconde  section  est 
encore  en  plus  mauvais  état  :  là  ii  faut  que  les  ma- 
gistrats abandonnent  aux  jurés  leur  chambre  de 
conseil  et  se  retirent  en  un  réduit  où  la  chaleur 
du  jour  et  la  mauvaise  odeur  d'un  inéviLable  voisi- 
nage peuvent,  pendant  de  longuet  délibérations, 
compromeiire  la  santé  de  magistrats  que  Tâge  af- 
faiblit et  dont  le  corps  n'a  pas  autant  de  vigueur 
que  Fesprit.  11  y  a  donc  une  urgente  nécessité  de 
rendre  ce  local  à  un  service  qui  exige  moins  d'éten- 
due, et  de  trouver  pour  ia  Cour  d'assises  un  em- 
placement plus  convenable. 

11  a  été  pourvu  à  ce  besoin  par  les  d^ibérations 
du  conseil  général  et  par  les  plans  de  M.  Huyot: 
Le  département  fera  des  acquisitions  du  côté  de  la 
«'ue  du  tiarlay,  et  les  Cours  d'assises  iseront  établies 
•4ah8  la  partie  centrale  de  Tédlâce.  prcjeté.  C'est 
dans  cet  éditée  aus8t,otduc6tédu  nord,  que  devra, , 
dans  la  suite,  éue  placée  la  Gourde  cassation,  tan- 

•  a 
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Comme  le  dit  l'exposé  des  motifs,  le  projet  siip«  x 
pose  une  dépense  de  15  millions  »  dans  laquelle 
l'État  n'interviendrait  9  quant  à  présent^  que  pour 
2  millions,  et,  dans  un  avenir  assez  éloigné, 
subordonné  à  un  vote  nouveau,  pour  2,200,000  fr., 
tandis  que  pour  le  seul  établissement  des  nouvelles 
Cours  d'assises  le  département  aurait  à  s'imposer, 
dès  à  présent ,  un  sacrifice  de  3,825^000  fr. 

Les  experts,  choisis  par  l'État  et  le  département, 
ont  estimé  le  local  qui  serait  cédé  par  le  dépar- 
tement à  l'Etat,  oi&ant  en  superficie  2^330  mè- 
tres à  200  fr. ,  à   466,000  fr« 

Les  bâtiments  à  500  fr.  le  mé« 
tre,à   816,000 

Total   1,282,000  • 

Il  y  a  entre  cette  somme  et  celle  qui  est  deman- 
dée une  différence  de  718,000  fr. 
Mais  il  faut  considérer  : 

4*  Què  restimationa  été  faite  sur  la  valeur  brute 
de  l'édifice  et  du  terrain,  sans  aucune  dés  éva* 
luatious  dont  le  jury  d'expropriation  fait  état; 

2°  Que  pour  roai placer  les  Cours  d'assises  qu'il 
possède ,  le  département  sera  obligé  do  recourir  à 
la  voie  d'expropriation,  et  qu'alors  il  subira 
inévitablement  ces  exigences  et  cés  appréciations 
de  convenance; 

3*  Qu'il  aura  de  plus  à  supporter  tous  les  dé- 
placements (les  sièges  judiciaires  et  notamment 
les  frais  de  translation  de  la  4""  chambre  et  du 
greflfe  de  première  instance  au  local  qui  leur  sem 
construit  près  la  ^lle  des  Pas-Perdus,  parce  que 
les  salles  d'assises  absorberont  remplacement  actuel 
de  cette  chambre  et  de  ce  greffe^ 
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4'Qu6r£lai  n'aura  aucun  fra's  d'appropi  iaiion 
<|iHJteonq4!«  à,80€ï*rp ,  et^  qii'ill  peiil  pMm*e  1  ûdi- 
liccqui  Ini  eaicédé  tri'qii'H  isf  et  ÉikM  J  rien«h«»- 

^r;  tandis  que  s'il  eût  choisi  afUeiire  «1*1*0158*  d» 
la  Cour  d'assises ,  il  eût  sui»i>orir,  oulre  le  pri» 
d'^alualiofr;  dlos  frais  tréveonsidérables  ^  ooa- 
strueiion  ;  , 

•  '5*  Enfin,  que  les  bî\tîl<feïlt8  qui  fi^OTlt  cédés  wvM 
été  évalués  qu'à  500  fr.  !e  métro,  et  quelcié- 
partcqient  aura  à  payer  les  nouvelles  oonstroc- 
fions  à  1,000  IIP*  Celle  opération  est  doitc  pius 
àvatoisgetise  â  f  Elat  qu'au  déparltemen^. 

Yotrc  Commission  vous  propose  d'sdbpècrà^scl 
égard  l'avis  du  conseil  des  bAlinjt  nls  civils,  et  de 
porter  à  deux  nriHions  V  indemnité  mise  à  la  charge 
de  TEIM  pour  cession  du  local  qui,  désormais,  ap- 
partiendra à  la  Cour  royale;  mais  en  même  temps 
elle  a  pourvu  à  cequecc  uiux  ne  fût  pas  dépassé,. et, 
•moyennant  une  disposiiioa  additionnelle,  l'Etat 
demeure  garanti  de  toute,  dépense  ultérieure  dans 
rétablissement  de  la  nouvelle  Cour  d'assises. 

D'autres  dîsposhîofis  do  projet  de  ioietitorisent 
le  deparlement  de  là  Seine  à  s'impe«er,  pendafl* 
huit  ans ,  à  compter  de  18^*0,  3  c.  additionnels,  ce 
hui  produit  sur  tes  quatre  contributions  drrecles 
ferie  somme  de^  *;8W,'000,  Ainsi  s'accomplira  là 
prcmièi-e  partie  du  projet  généinil'dènt  l'exécrftîcm 
mi  si  nécessaire  à  tous  les  services  judiciaires  ;^  mais 
un  trop  long  délai  retarderait  ces  améliorations , 
Sî' lê.  département  attcnçhiit  la  rentrée  do  cette 
contribution  extraordînaire.  La  vllîe,  quîprcnrf'à 
sa  charge  la  m.oiiic  dca  acquisitions  de  maÈtons  et 
de  tcrraiiïs  nécessaires  pour  roiiv^u'ture  des  mes 

nouvelles,  consent  à  prêter  au  Ucparleuieai  (sur  les 

1  ,  •  • 
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fonds  de  caisse  déposés  au  Trésor,  et  qui  résiiUen^ 
de  ce  que  les  receltes  précédent  les  dépenses)^  aîi  fur 
et  à  mesuré  besdîm ,  lais^iAMde  trois  mil* 
lions,  à  rinlérét  de  trois  pour  cent,  égai  à  celui 
qu'elle  reçoit  du  Trésor. 

Votre  Commission  n'a  pu  qu'approuver  les  mu« 
tuelé'el  totoableâ'eflbrts  du  conéMI  iftliirié!|^'ei  du 
oms«vl  génét^sir.  BHèf^iiegard^^^^ncïèpetoôSV^tTHrté 
nécessaires,  et  ceux  même  de  ses  membres  qui 
avaiertt  coiiçu  d'aliord  quelque  hésitation ,  sè  sont 
rendus  à*  l-évideom^  Us  seiifi9èto^:àidMperiles 
doutes  qui  pourraient  existér^eiiibdr«^^tië*re«f)irfe 
de  leurs  collègues.  C'csi  à  runanimité  que  uowH 
vous  proposons  1  adoption  dii  {^çjelidejJipii.  .     i  ; 
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Article  premier, 

lî  C8l  otiTcrt  à  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an 
d(^pattcmcnt  de  l'intérieur^ 
un  crédit  de  dciiv  millions  j 
à  l'effet  d'indemniser  le  dé- 
partement de  la   Seine  des 
terrains     et  conslrnrtions 
qu'il  cède  à  l'f  tat ,  pour  Ta- 
grandissement  des  services 
de  la  Cour  royale  de  Paris  ^ 
]e  tont  suivant  la  de8crip<» 
tion  qui  en  est  faite  au  pro- 
cès-verbal d'esliaiatioii  du  4 
octobre  1838. 

Cette  somme  de  deux  mil- 
lions  sera  répartie ,  par 
égales  portions)  sm  les  exer- 
cïces  de  1840,  1841 ,  1842 
«11843,  < 


Art,  2. 

Cpilignnémeiit  4  la  de« 


PROJET  DE  LOÎ 
Amendé  f*ar  la  Commission* 


Artiele  premier* 

Comme  au  projet  # 


Au  ncmçén  de  eet'te  in-' 
demnité,  flEtat  ne  pourra 
être  tenu  d^'aucun  frais  dans 
rétablissent; ni  de  la  nou- 
velle Cour  d^assises,  quires— 
Itéra  entièrement  à  la  duUTge 
du  départemeal. 

An.  2. 
CofBiae  au  prejeU 
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l'UUJBT  I>K  LOI  raOJST  0£  LOI 

PréêeMêfmhGûiÊiifmvemêfkÊ.    AmmU  fmt  Im  €mmii^ 

niftode  qo^eo  a  faite  «m  qoii* 
fait  général,  par  délibération , 
da  3S  octobre  1838,  le  dé* 
partement  de  b  Sei«e  eit 
antoriié  à  t'impoier  éx« 
traordtnairemeiit  »  pendant 
huit  ans,  à  compter  de  1840» 
troii  eentiuiefl  additionnela 
an  principal  des  quatre  eoii» 
tribntio^i  direetei  • 

Le  prodnit  de  cette  impo* 
altion  sera  esdualTCflUent  af- 
feeté  ans  tfavanx  d*agran« 
'diitement,  d*iioleineiit  et 
d^nnéilonitioii  dttPa]aia*de- 
Jnttice  de  Parla,  désignée 
dans  la  délibération  ci-dea- 

Art.  8. 

lie  même  département  est 
autorisé,  conffonnëment  à  la 
demande  qu*en  a  faite  son 
conseil  général ,  à  emprun- 
ter  pour  les  mêmes  travaux, 
à  la  Tille  de  Paris  »  et  à  un 
intérêt  de  trois  pour  cent , 
nnesomme  de  frois  millions, 
réalisable  an  furet  à  mesure 
desbesoins, 

Le  remboursement  de  cet) 
emprunt  sera  imputé  sur  les 
cinq  demiérea  années  de- 
Pimpoaitîon  «rtraoï^inaire 
autorisée  par  Tarticle  précé. 
dcnt« 


Art.  3. 
Comme  an  projet. 


Ckambre  des  Députés. 

SESSION  '  i 

RAPPORT 

FAIT. 

ilu  î2o;n  (/c^  /«  Commission  *  chargée  it<9Ê!9nâMiF4»fi^9^ 

jet  de  loi  tendant  à  rmnïr  les  communes  du  Tem^ik  f 
de  Sainl-Gervais  el  de  sainl'Cffpra^^  (^fffftpn^  Samte*  - 

Livrade^  (orondkiementde  j/iilmmvi^i  4^?^tm04 
de  Loi-ehGaronne  t  en  unemil0JtM$éê€k/fiiàm4Ê0^ 

rail  fixe  au' Temple,  '    •     "  \'.  '  .     .  ' 

PAA  H.  PÀGANËIi^ 

Député  de  Lot^e^-Gàrbiijie. 

Siianre  du  13  Juiu  ' 


.      I.-    ■  r.   .    .    •'  >  t'     i  ,  ' 

Le  projet  de  circonscription  tmUowkii^anijflà 

vos  délibérations  est  digne  d'un  vif  înlérôt  t  il  9^a«- 

*  *  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Tourno^F^ 
Merlin,  lo  baron  de  Ladoucette ,  le  généra!  Doguerau ,  Ar- 
mand (Pa»^le-Calais),loaYet»  Raguet-Lépine,  Paganeit 
Vuilry. 
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jgii  à'mociev  aux  avantages  la  vie  municipale 
trois  communes  du  canton  de  âainte«Lîvràde ,  ar- 

iondisscnient  de  Villeneuve-sur-Lot. 

Les  autorités  administratives  du  département  de 
Lot-et-Garonne  ont  reconnu  que  la  6omtnùhe  de 
'  SaintTÇervaîs  ne  possède  pas  les  ressourcés  nécés* 
saires  pour  rbrgànisalion  d^une  t)bnnè  èt  ftdris- 
sanle  raunicipalîté  :  en  effet,  son  Icnitoite  est  àe 
405  hectares,  s^s  revenus  de  399  iV*,  el  sa  popu- 
lation ne  s'élève  qu*à  245  habhahls.  . 

On  a  donc  propose  de  la  réunir  &  là  èoitomi^nè  Qe 
Saint-Caprais;  mais  celle  amélioration  n*a  point 
pani  sullisante;  et  conuiiè  Saînt-Gervaîs  et  Sainl- 
Gaprais  sopi  dé^4  céu^iis  pour  le  cuUe  et  pour  Tins- 
trucUon  primaire  à  la  commune  du  l^emptci  il  a 
paru  çonfertoe  k  T^niérèt  des  liabitànis  èottilhè'  à 
celui  de  Tadministration ,  de  ne  dônnér  ^  cès  trois 
localités  qu'un  seul  centre  ûdaùnistratir,  cl  de  pla- 
cer ce  centre  au  Temple^  qu'enViroiiae  le  terûtoire 
de  Saint-Gaprais  et  de  Sainl-Gervais. 
,  Queilee  seraient  les  ressources  de  la  nouvelle 
commune? Territoire  :  1649  hectares;  population  : 
,  i2G4  âuics;  revenus  ordinaires  :  Ci7  fr. 

Une  instruction  complète  a  eu  licui  eu  voici  le 
résultat  : 

j  ■ 

Dans  la  eo^nmmie  de  $aint-Cvervai8 ,  sur  quatre* 
vingts  habitants  entendus  pendant  Tenquète ,  ctn* 

(juantc-sepl ont  approuvé  leprojct,  vingt-trois Tont 
repoussé;  mais  tous  les  votants  ont  reconnu  la  né- 
,  c^iti^  de  la  ,suj^pression  dé  cette  communcy^uisque 
la  minorité  opposante  a  demandé  sa  rétiîiion  k  k 
commune  de  Castef-Moronl  On  eût  changé  la  è1r« 
conscription  du  canton  de  Sainte-Livradc,  inoins 
populeux  déjà  que  le  canton  de  Gaslel-Moron. 
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Le  coiifieil  municipal  émit  un  vote  conforme  à 
celui  (le  la  majoriié  des  habitants;  et ,  tout  en  re- 
greUanique  la  commune  de  Saint-Gervais  ne  pût 
conserver  son  individualité,  il  a  constaté  tous  iès 
avantages  qui  résulteraient  de  la  réunion  des  trois 
corn  0)11  nés. 

Même  adhésion  dans  la  commune  du  Temple, 
et  presque  à  Tunanimité,  tant  lors  de  l'enquête  « 
qu'au  sein  du  conseil  municipal. 

Dans  la  commune  de  Saint-Gaprais,  il  n'en  fut 
pas  ainsi,  puisque  sur  137  votants,  entendus  pen- 
dant Tenquête,  44  seulement  ont  accepté  le  projet 
de  réunion;  93  Tont  repoussé.  Le  conseil  munîci* 
pal  a  manifesté  le  désir  de  conserver  la  municipa- 
lité ,  en  faisant  observer  que  Saint-Caprais ,  dont 
la  population  est  de  de  501  habitants,  pouvait  se  suf- 
fire à  lui-même.  Toutefois,  pour  ne  pas  entraver 
les  intentions  de  Tadministration,  il  déclare  ne  pas 
s'opposer  au  projet  de  réunion  à  Saint-Gervais  » 
mais  il  combat  formellement  Taggrégation  des 
trois  communes. 

Les  autorités  administratives  de  Lot-et-Garonne 
n'ont  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  cette  opposition. 
Indépendamment  des  motifs  puisés  dans  les  rap« 
ports  existants  entre  toutes  ces  communes,  elles 
ont  été  frappées  des  considérations  suivantes:  c'est 
que  leurs  habitants  vont  journellement  s'approvi- 
sionner aux  marchés  du  Temple,  et  qu'une  route 
royale  traversant  toutes  ces  localités ,  les  communi- 
cations y  sont  très-faciles. 

•  Enfin,  deux  circonstances  bien  essentielles  et 
déterminantes,  ce  sont  les  votes  favorables  du  con- 
seil d'arrondissement  de  Villeneuve  et  du  conseil 
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général  de  Lol-et-Gnronne ,  organes  éclairés  deê 
besoins  de  ce  beau  pays.  - 

Touehée  de  ces  raisons»  votre  Commismon,  Mes- 
sieurs, a  l'honneur  de  vous  proposer  Tadoption  du 

projel  de  loi  dont  la  leaeur  suit  : 


PROJET  DE  LOI 


Artiele  premier. 

Los  communes  du  Tmyipte,  de  Saint-Gervais  et  de 
Saint'Caprais ,  canton  de  Sainte^Livrade^  arrondis- 
sement de  Villeneuve  y  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne ,  sont  réunies  en  u^e  seule  dont  le  chef  lîeu 
est  fixé  au  Temple. 

Art.  9. 

Les  communes  réunies  par  l'article  précédent 
continueront,  s'il  y  a  lieu^  à  jouir  séparément^ 
comme  section  de  commune,  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir 
se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  char'* 
ges  municipales.  t 

Les  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une 
ordonnance  du  Roi- 
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Chambre  des  Députés. 


2'  SESSION  1^39. 


RAPPORT 


PAIT 


Ail  mm  de  la  Commssîon  *  chargée  de  (examen  du  pro- 
jet de  bi  tendant  à  distraire  de  la  commune  ifUrvHie 

{département  du  Calvados)  le  liameau  de  Langan- 
nnie,  pour  le  réunir  à  la  cmmuwe  de  Oruinville" 
*  'éa^€ktmpaij^i¥B^f 

Pia  M.  TOIjUKOBEB, 


1 


.t^éapQcU^  U  Juin  1^39. 


M 


"  La  commune  Je  GinînviHè-la-Ctini|oaigne,  «an- 
lon  (le  Brellevillc  sur  Laize,  arrondissement  <le 
Falaise ,  département  du  Calvados ,  ne  compte  que 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Tournonêr  , 
Merlin,  le  baron  de  LadoucettCi  le  général  Dognerau,  Ar-* 
mand  (Pas-de^Catsis),  Jouvet ,  Raguet-Lëpine ,  Paganel, 
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lin  territoire  de  408  hectares  d'ctend<re.  '  Ctfttt* 
commune  n*a  qne  lî^O  fr.  09  c.  tie  revemis  ordt-  , 
Baim^  elte  ne  trouve  donc,  ni  dans  sa  populaiion, 
ni  dans 

L'impossibilité  de  niaintemV  h  cotnmvme  de  • 
Gfafii1ifl|e  dans  état  «eiiK^l»  étant  bien  recon* 
me,  ilfam,  ou  etii»|mmer  cicKit  commtaAe,  en 
féuniémnt  è  tiiie  nutfè ,  6à  Itii  tlonner ,  par  un  ais^ 
erofefiement  de  populaiioa  do  lerriloifô,  tes 
moyenis  de  pourvoir  convenabloment  à  son  admi- 
fiiiMration.  ' 

'  Dm»  lé  cârs  de  la  ^ppr^ion  ,  la  cbhitnune  dé' 
Grainipfflb  ne  poiiTàit  être  réànic  qiU'à  celte  d'p'' 

viWe,  dont  elle  est  limitrophe;  mais  celle  réunîdtl* 
ne  serait  pas  sans  inconvénients;  le  village  de 
Grafnville  se  trotiverail  ainsi  à  une  dislance  d'en- 
viron deux  mille  cinq  cents  mètreà  de  son  cheMieo/ 
et  eettè  tlistance  serait  bien  plus  considérable  en-^ 
core  ponr  les  habitants  placés  aux  extrémités  dft 
lerritoirc  de  Grainviilo  ,  lequel  s'allonge  dan$  une 
direction  opposée  au  bourg  d'Urville. 

Dans  le  cas  de  raberoissement  de  territoire  et  de 
population,  cet  accroissement*  ne  j^urraît  àfoir 
lieu,  que  par  la  réunion  ,  à  Graiiivilic,  du  hameau 
de  Langaniierie  ,  dépendance  de  la  cominunè 
d'Urville,'  qui  renferme  deux  cent  trente-quatre 
liabHadts,  isur  une  étendue  de  cent  vin||t  hectares, 
et  dont  les  revenus,  en  centimes  addittoiineb,' 
s'élèveiiLà  139  fr.  67  centimes.  •  ' 

C'est  ce  qu'on  vous  propose,  Messieurs  ,  c'est  ce 
que  demandent  les  habitants  du  hameau  de  Lan- 
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gaonerie  el  ceux  de  GrainvUle,  malgré  ropposition 
du  conseil  municipal  d*Urville;  c'est  ce  que  con* 

seillent  le  géomèire  en  chef  du  départemeiu  et  le 
directeur  dos  contribulions  directes.  Le  conseil 
d'arrondissement  el  le  sous-préiet  de  Falaise  »  te 
conseil  géMral  et  le  préfet  du  GaWados  ^  ont  tous 
émis  des  avis  favorables  à  la  distraction  projetée. 

Après  cette  distraction  ,  la  commune  d'Urville 
quia  maintenant  sept  cent  vingt-neuf  hectares  de 
terrain,  sept  cent  seize  Uabitanis,  el  430  \r.  87  c. 
de  revenus  ordinaires,  conservisrait  six  cent  neuf 
hectares  I  quatre  cent  quatre-vingt-deux  habitants, 
et  29i  fr.  20  c.  de  revenus.  Quant  à  la  commune 
de  Grainville,  elle  se  trouverait  avoir  une  étendue 
de  cinq  cent  vingt-huit  hectares^  une  population 
de  quatre  cent  trente-trois  habitants ,  et  269  f.  76c« 
de  revenus  ordinaires.  Les  deux  communes  se  tiou^ 
veraient  ainsi  dans  une  situation  à  peu  près  égale. 

Un  des  pricipaux  moiifs  qui  militent  en  faveur  de 
ce  ^projet  y  c'est  que  le  hameau  de  Langannerie 
acquiert  tous  les  jours  une  plus  grande  importance; 
placé  sur  une  route  royale,  à  une  distance  à  peu 
près  égale  des  villes  de  Caen  el  de  Falaise,  possé- 
dant déjà  un  bureau  de  poste  et  une  brigade  de 
gendarmerie ,  il  serait  à  désirer  qu'il  devint  le  siège 
d'une  municipaltté» 

il  faut  ajouter,  sous  le  rapport  topographique, 
que  le  hameau  de  Langannerie  est  pour  ainsi  dire 
contîgu  aux  habitations  de  Grainville,  tandis  qu'il 
est  séparé  du  bourg  d'Urville  par  une  distance  de 
plus  de  deux  mille  métrés. 

Par  ces  considérations ,  Messieurs,  votre  Com- 
mission vous  propose  Tadopiion  du  projet  debi. 
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PUOJET  D£  LOI. 


Article  premier. 

Le  hameau  do  Langannerie  et  toui  le  territoire 
indiqué  sur  le  plan  ci-an nexé,  par  la  lettre  A  ,  sont 
dislraits  de  la  commune  d'Urviiie,  canton  de  Bretr 
teville«sur-Laiz6,  arrondissement  de  Falaise  »  dé* 
parlement  du  Calvados ,  et  réunis  à  la  commune 
de  Grainville-la  Campagiie,  mcaiecaïUon.  La  limite 
entre  les  deux  communes  est  fixée  par  le  chemin 
de  Saint*Germain  ie-Vasson  à  Brelleville<-le«Rabet  ^  « 
du  point  Â  au  point  B,  suivant  le  liseré  vert  tracé 
sur  le  même  plan. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d  usage  et  autres^  qui  pourraient  être  réci- 
proquement acquis. 

Les  conditions  de  la  distraction  ordonnée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par 
une  urduanaucc  du  Roi. 
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2«  SESSION 

RAPPORT 

.PAR 

jàa  mm  de  la  Commisêian  ^  chargce  d'examiner  h  pro^ 
jeêdeM  méantà  auwriter  h  reetifiMim  de  la  àr^ 
'  -emmartf^m  de»  eanttm'de  ta  Roche^Berrkn,  et  dè 

Tréguier,  dcparlcnicni  dc^  Côlcs-da-ISord,  entre  les 
Communes  de  La  RoclW'Derrien  et  de  Langoat^ 

PAR  M.  ARMAND, 

Député  da  F«^de-C«l«ib 


Séance  dn  13  JnialdWt;. 

La  commune  de  La  Roche-Demeni  ehef-liéu  du 
eanlon  de  ce  nom ,  arrondissement  de  Lannion , 
département  des  G6tes-du-Nord ,  avait  demandé  de- 
puis 1830  que  le  faubourg  connu  sous  le  nom  du 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Tournouêr, 
MerUn  ,  le  baron  «le  LadouctUe,  le  général  Doguerau,  Ar- 
mand (Pa9*dc«Culais) ,  Jouvet ,  Raguet-Lépine ,  Paganel  9 
"Viiilryt 
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Chef-du-Pont,  lenanl  à  celle  dite  commune  de  La 
Roebe-Derrkn,  et  administré  par  celle  de  Lan- 
giNit,  leaDéoii  defréguier,  tinAin6ari*bhdlS8ement  êà 
LaiHifoi»,  Rjlt  réairi  i  cette  strsdite  ebtnînune  dë 
Reche-Derrien. 

■  Après  avoir  rempli  ton  tes  îcs  formalit  és  alors  exi- 
gées en  pareille  matière,  la  réunion  demandée  f^lf 
i^econnvè  être  une  Mniie*  mcsifrcr  â  adopter-,  pareef 
q«r'eUe  réguldrit^ait  làr  marche  ^âe  PàdmînistratiaR^ 
af«surait  Texercicc  de  la  police  municipale,  et  faisait 
cesser  sur  la  ligne  de  l'oclroi  une  fVaude  préjudt- 
ciftMe  aux  intérêts  de  la  ville  de  La  Roche-Derrrên; 

nhe  ordonnancé  royale-  rendue  le 
45  «février  1836,  rattachai  cette  dernière  com*- 
niune  le  faubourg  d\i  Chef-du-Pont  ;  mais,  parure 
erreur  provenant  d'une  mauvaise  indication  de  11- 
mites  sur  le  pian  des  lieux,  une  partie  de  ce  fau^ 
bourg  se  trouve  avoir  été  laissée  en  dèhor»  é&  Ifo-^ 
pé^arion; 

'  Pour  réparer  celte  ouiission  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  commune  de  La  Roche»- Derricn  et  à  la 
marche  régulière  de  radminîstration ,  il  S'Sfgît 
maintenant,  ainsi-  qn^  e- était  Pililencion  des*  aîtio- 
riliés  et  du  conseil  g^éral,  de  l'éunir'  fer  Anbom^gi 
du  Clicf-du-Pont  tout  eiui(  r  à  cette  commune;  et 
de  distraire,  par  conséquent,  le  polygone  excepté 
ile  la  commune  de  Langoat. 

Aujoufd'bnt,  ce  n'est'  phit  utÀ-  ordMnMeè 
royale  qui  peQtfrègHriës  eiîpeon^ifptlms^^  tcM 
rîales,  on  e^  sou^  l-cmpire  de  la  loi  du  ^8  jufflet 
4837;  et  ses  dispositions  ayant  changô  la  marche  à 
suivre  pour  arriver  à  la  solution  do  semblables  af- 
faires, M.  le  Préfet  des  G6tes*du-Nord  a^élé  iil^4 
60' p^itiriaer  rmslraGtion\ 
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En  conséquonce,  les  conseils  municipaux  inié'» 
ressés,  kCom mission  syndicale,  le  conseil  d'arron* 
dissement  oot  été  consQUés,  et,  enquêtes  ouvertes, 
le  conseil  municipal  de  Langeât  s^oppoee  à  h 

disUaclion  du  j>olygonc  du  faubourg  du  Chcf-dii- 
Pontqui  lui  était  resté,  et  à  sa  réunion  à  La  Kochc- 
Derrien;  les  motifs  qu'il  fait  i^alolr  sont  de  nulle 
importance  et  ont  déjà  été  appréciés  et  rejetés 
dans  rinstruction  qui  a  précédé  TordonnaiiGe  do 
15  février  4836. 

La  Commission  syndicale  qui  s'oppose  aussi  a  la 
mesure  proposée,  oe  produit  pas  de  meilleurs  mo- 
tifs. •  , 

La  commune  de  La  Roche-Derrien  émet  un  avis 

favorable  à  celle  reelificaiion,  et  fait  valoir  les  mo- 
iifii^de  bonne  aduiinisiration  qui  avaient  déterminé 
rordimQancedei836. 

Bans  les  enquêtes  ouvertes  au  vœu  de  la  loi  de 
1837,  aucune  opposition  ne  s'est  manifestées  tous 
les  avis  sont  favorables  à  la  réunion  demandée. 

Le  conseil  d'arrondissement  émet  pareil  avis. 

11.  le  Directeur  des  contributions  directes  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «c  Considérant  que  la  de- 
»  mande  de  la  commune  de  la  Roche-Derrien  n'est 
»  point  de  nature  à  circonscrire  les  deux  commu- 
B  nesd*une  manière  irrégulière;  qu'elle  présente, 
»au  contraire,  l'avantage  de  soumettre  à  uiie 
M  seule  et  même  administration,  tous  les  habitants 
D  d*un  faubourg  dont  la  plus  grande  partie  appar- 
>  tient  déjà  à  La  Roche-Derrien; 

»  Est  d'avis  qu'il  y  a  lien  d'opérer  la  rectification 
3  demandée.  » 

M.  le  Garde  des  Sceaux  consulté,  donne  son  ap- 
probation à  cette  reclilicationi  comme  avantageuse 
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à  rudministralion  de  la  jastice  et  à  Fintérét  desjus- 

tiôiables,  le  polygone  dont  il  s'agit  louchant  à  La 
Roche-Derrîen,  chef-lieu  de  canton,  tandis  qu'il  est 
à  huit  kilomètres  au  moins  de  Tréguier,  chef-lieu 
du  canton  dont  il  dépend  maintenant,  et  à  p^u  prés 
à  deux  kilomètres  du  ehef-lieu  de  la  commune 
dont  il  fait  partie. 

Le  conseil  général  est  d'avis  qu'on  ne  doit  pas 
s'arrêter  aux  oppositions  formées  par  le  conseil  mu- 
.  nicipal  de  Langoat  et  la  Commission  syndicale,  c  U 
»  est  évident,  dit-il,  que  ta  réunion  du  polygone  à  La 
»  Rochc-Derrien  rendra  plus  régulière  la  délimita- 

*  lion  de  cette  commune,  facilitera  l'aclion  delapo- 
»  lice  dans  le  faubourg  du  Chef-de-Pont,  accroîtra 

•  les  produits  de  l'octroi  de  la  commune  de  La  Ro- 
»  che  et  fera  disparaître  Finégalitéquî  existe  actueF- 
»  lemenl,  car  l'on  voit  certains  habilants  de  ce  fau- 
»  bourg  asskijettis  à  Toctroi  tandis  que  leurs  voisins 
»  ne  le  sont  pas.  » 

Il  est  à  faire  observer,  Messieurs ,  que  la  rectifi- 
cation ,  proposée  par  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou« 
mis,  ne  portera  pas  un  préjudice  réel  à  Langoat,  qui, 
sur  mille  huit  cent  cinquante  hectares  de  territoire, 
deux  mille  trois  cent  quarante-neuf  habilants,  et 
i,009  francs  de  revenus  ordinaires,  ne  perdra  que 
soixante-un  ares ,  quarante-cinq  habilants  et  2  fr. 
69  c.  de  revenu,  et  (|ue,  dans  la  partie  dont  la  di-  - 
reclion  est  demandée,  il  n'existe  ni  terrain^  ni  édi- 
fice, ni  droit  communal. 

Votre  Commission  pense,, Messieurs,  que  les 
raisons  de  bonne  administration  qui  ont  fait  opé- 
rer la  réunion  delà  partie  du  faubourg  du  Chcf-da- 
Pont  (objet  de  l'ordonnance  du  45  février  iSSG)  à 
La  Koche-Derrica,  piebcnvcitl  ccjle  du  pol^tgoue 
P.-\,  3  35 
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qui  en  est  cvidcmmcDl  une  dépendance;  qu'agir 
autrement  serait  rendre  illusoire  la  rcclKicutiou 
qu'on  voulait  obtenir  en  iSdtB,  ccllQ  réunion  n'é^ 
tant  effeelivemenl  que  le  condplément  de  la  mesure 
qu*Qn  &*était  proposée  par  Tordonnance  précitée; 
et,  pour  s'assurer  de  celle  vérité,  il  ne  fauL  que  je- 
ter les  yeux  sur  le  plan  des  lieux  joint  au  dossier. 

Par  tous  les  motifs  qui  précèdent,  votre  Comiuis- 
sién  a  Tlionneur  de  vous  proiposer  Tadoption  du 
projet  de  loi  qui  vous  esit  présenté  ,  et  délabtir 
défini tivemenl  la  dcliuiitalion  des  territoires  do  La 
Roche-Derrien  et  de  Langoal,  telle  qu'elle  est  iixcc 
par  la  ligne  verie  tracée  au  plan,  qui  sera  à  aa*" 
nexer  à  la  toi. 


PROJET  DE  LOI 


Aitiek  iMÛqve. 

i4  limite  entre  la  commune  de  La  RocUc-Der- 
rien ,  chef'lieu  du  canton  do  ce  nom ,  arrondis- 
sement de  Launion ,  département  des  CAtes-du^ 
Mt>rd,  et  la  commune  de  Langeât,  canton  deTré- 
guier ,  môme  arrondissement ,  est  fixée  dans  la 
direction  indiquée  par  un  liséré  vert  sur  h  pjan. 
des  lieux.  En  conséquence ,  les  terrpfns  compris 
etttre  cette  ligne  et  la  limite  désig,née  par  Tordon- 
naucc  royale  du  |5  février  1836,  sont  distraits  de 
la  commune  de  Langoat,  et  r^uJuis  à  celle  de  La 
Roche-Derrien. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d^usage  et  «uiti^es  qui  poiMPraient  être  res- 
pectîvemcnL  acijuiiï. 
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Chambre  des  Députés. 

>•  SESSION  1839. 


RAPPORT 

FiU? 

Aunmde  h  Qmmimkiû ^  chargée éPexaminer  le  projet 
de  hî  tetiémi  à  (Rarmre  de  (a  commune  de  Lieuuidés, 
canton  de  Cliaudes-Aigues  ,  arrondi ssemeni  de  Sainl' 
Flour,  déparlement  du  Cantal,  les  villages  de  Mamy 
et  de  la  Mtdsm-Néiwe,  pour  les  rémir  à  la  eonumne 
de  Mnm,  même  canton, 

PAR  JK.  HEELIN, 


Mesbieuas, 

f  t 

La  cooMUvn^dè  Lîeuladès,  canton  de  Cliaudes- 

Cette  Commission  est  composée  de  MM»  TAwrnoner  i 
Merlin,  le  baron  de  Ladom  cttn ,  Ip  général  Dogueraa,  Ar« 
niand  (Pas-d«-C4l4ii8)i  Jouvet ,  Aagu^(-té0iae.  PanileT  • 
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grande  circoiiscripiioD  de  pays  moDiagiietiXr  dont 

rirrégiilarité  est  gênante  pour  Tadministration  mu- 
nicipale ,  où  les  villages  situés  aux  extrémités  des 
conférences  les  plus  éloignées,  ne  peuvent  souvenl 
aboutir  au  chef-lieu ,  à  cause  de  la  difficulté  des 
communications  el  des  neiges  qui  couvrent  la  mon* 
lagne  pendant  Thiver. 

Les  villages  de  Moussy  et  de  la  Maison -Neuye  se 
trouvent  dans  cette  silualion  malheureuse,  étant  à 
une  distance  cinq  fois  plus  grande  d.u  bourg  de 
Lieoladés,  cheMieu  de  la  commune ,  que  de  celui 
de  Jabnin  ,  chef-lieu  de  la  commune  limitrophe ,  oîi 
lis  onty  d'ailleurs,  leurs  habitudes  et  leurs  relations 
journalières,  et  où,  au  lieu  de  traverser  de  hautes 
montagnes  couvertes  de  bruyères,  et  impraticables 
pendant  la  saison  rigoureuse,  ils  peuvent  aboutir 
par  des  chemins  courts,  faciles  et  en  bon  état. 

Pour  faire  cesser  les  inconvénients  qui  résultent 
de  cette  situation-  pénible,  autant  pour  les  parti- 
culiers que  pour  l'Administration,  les  habitants  de 
ces  villages  onUlc  forcés  de  demander  leur  distrac- 
tion de  Lieutadès  et  leur  réunion  à  la  commune  de 
Jabrun ,  dont  les  deux  villages  semblent  naturelle- 
-  ment  faire  partie ,  et  dans  le  territoire  de  laquelle 
ils  font,  d'ailleurs,  une  saillie  très-prononcée,  que 
leur  réunion  fera  disparaître. 

Cette  demande  n'avait  besoin  que  d'être  vérifiée 
pour  constater  la  situation  de  ces  villages  et  être 
accueillie.  Le  conseil  municipal  de  labruo  a  donné 
son  assentiment;  les  conseils  d'arrondissement  et 
de  département  onl  émis  un  vole  conforme;  T Ad- 
ministration a  tout  approuvé.  On  a  même  observé 
les  formes  nouvelles  prescrites  par  la  loi  munici- 
pule,  et  la  distraction  demandée  d'une  commune, 
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comme  la  réunion  à  la  commune  limitrophe,  n*ont 

iaii  ([uo  icssortir  encore  davantage  du  supplément 
d'instruction. 

U  ne  manque  à  tout  cet  accord  d'assentiments 
que  celui  du  conseil  municipal  de  Lientadéa ,  qui 
n'a  pas  voulu  acquiescer  à  cette  mesure,  et  dont  le 
refus  a  forcé  le  Gouvernement  à  provoquer  un  acte 
législatif  pour  l'autoriser.  Elle  doit  l'être  avec  d'au* 
tant  plus  de  raison  qu'elle  ne  porte  aucuîi  préju*  . 
dice,  même  à  la  situation  de  la  commune  de  Lieu* 
tadés,  qui,  nonobstant  la  distraction,  conservera 
4,310  kabitants ,  3,998  hectares  de  terrain»  et 
305  fr.  30  c.  de  revenus  ordinaires» 

D'après  le  détail  de  tous  ces  faits  constatés  par 
le  plan  »  les  délibérations  et  autres  pièces  à  Tappui , 
,  la  Commission  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie 
me  charge  de  proposer  à  la  Chambre  rado|Uion  du 
projet  de  loi,  moyennant  la  correction  d'une  erreur 
intervenue  au  1"  paragraphe  du  i*'  article ,  où  le 
mot  jaune  doit  être  substitué  au  mot  rase,  indiquant, 
sur  le  plan ,  la  couleur  du  liseré  qui  fait  la  limite 
entre  les  communes  de  Lieutadès  et  de  Jabrun. 
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PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI 


PUOJfiT  DE  LOI 


PrèêeniépafUCowiirn9mtnî,    Amendé  ptir  U  Ùmkmiiêiok. 


Limitadès,  èatiton  lté  CbM-  ' 
4cs>Atgnet ,  arrdnmiMelf  ( 

U  commiiBe  d«  Jabxoii» 
même  canfoo» 

Eo  conséqtttacé ,  la  Hmite  En  coniéqtiaiiM,  la  lîmHe 
«itreles  eommima*  dé  tiëu»  «ntre  les  comm«Mi  de  Lie». 
ta4èi  el  da  JalMim  aH  flsâa  ta^ès  el  de  Jabrun,  ett  fiiée 
ainsi  qu*e]Ie  ait  iodiqtiéa  ainsi  qu'elle  est  indiquée  par 
pêr  un  U$eri  ro^ê  ,  snr  le  «»  Useré Jaune,  sur  le  plan 
plan  annexé  à  la  présente  annexé  il  la  présente  loi. 
loi. 

Ces  dispositions  auront      C3omme  an  projet, 
lien  sans  préjudice  des  droits 
d'Qsage  et  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement 
acquis. 


Article  premier. 


Article  premier. 
CoitoM  an  projet. 


Lai  yfXhieê  4a  Momij  «t 
de  la  Maisou-f^enre  «ont< 
distraits  de  la  commune  de 


Art.  2. 


Art.  2. 
Gomme  an  projet. 


Les  conditions  de  la  di^ 
traction  prononcée  seront» 
a'il  y  a  lieu»  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordon- 
nance do  Rot. 
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ChAiiibi*e  des  Députés. 

2^' SESSION  1839. 

♦ 

K APPORT 

FAIT 

Àu  nûm  de  la  Commis^m  *  elmr^e  d'examiné^  k  piv^t 
de  i(H  temkmt  à  wUmri9&r  k  département  des  Câm- 

PâB  VOITftY» 

Député  de  rXonue.  , 


Séance  du  13  Juin  1839, 


* 

L«  «iofisèil  général  do  dépâi^léfnéht  deà  Gdl6É«dU- 
JUt^û  n'a  \n\  jiflecler  au  service  des  rdMlei  BêpSHè-  ' 

menlalcs,  tlans  sa  si  sfîîoil  dô  1838,  qn'iînfe  somme 
de  i0i|4li  fr.  74 c.  11  reconnaît  toute  i  insulQsatiee 

*  Qtilt  CoMitttigsidn  «il  «om|^o8ëe  de  MMw  Tourttouër  » 
Merlin,  leftefoii  de  Udouoetlei  le  générât  Dogeerau  t  Ar- 
mand (Pas-de-Calais)!  Jenvet^  Ragnet-Lépiiie,  Pasanel, 
Tultry, 
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de  ce  volei  et  etprime  un  vif  regret  ^de  n^avoir  po 

faire  droit  à  une  demande  de  ii2,587  fr.  49  cenl. 
de  ringénîeur  en  chef,  et  de  s'être  môme  trouve 
contraint  de  réduire  les  propositions  du  préfet. 
L'achèvement  de  la  préfecture,  la  construction  des 
maisons  d'arrêt ,  des  tribunaux  ;  tontes  les  charges 
enfin  crcues  par  la  loi  (IcparlemeiUalc,  absorbent,  en 
outre  des  revenus  ordinaires  ,  une  part  notable  des 
centimes  tacultatifsi  et  |)èsent  sur  Tavenir  du  dé- 
partement. 

Cependant f  suivant  un  rapport  de  M.  l'Ingénieur 

en  chef,  les  dépenses  qu'exigerait  le  service  des 
routes  s'élèvent  tant  pour  grosses  réparations  que 
pour  constructions  neuves  à  1^775,000  fr. 

C'est  en  présence  de  pareils  faits  que  le  conseil 
général  demande  une  imposition  extraordinaire  de 
deux  centimes  pendant  cinq  ans  sur  les  quatre 
contributions  directes,  imposition  dont  le  produit 
tout  s'élèvera  environ  à  220,800  fr. 

Plus  celte  ressource  est  faible,  moins  il  doit  rester 
de  doutes  sur  l'indispensable  nécessiié  de  raccor- 
der. Puisse-L-elle  suflire  du  moins  pour  empêcher 
le  mal  de  s'accroître  ! 

Du  reste,  la  situation  financière  du  département 
des  Côtes-du-Ncrd  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  ce  lé- 
ger sacrifice  soit  demandé  aux  contribuables.  Au- 
jourd'hui il  consacre  cinq  centimes  aux  chemins 
vicinaux,  deux  à  l'instruction  primaire,  et  quatre 
au  cadastre.  Il  ne  supporte  pour  les  routes  dépar- 
tementales d'autre  impôt  que  les  deux  centimes  au-  ' 
torisés  pour  cinq  années  (jui  finiront  en  1843,  par 
la  loi  du  4  avril  1838  :  encore  iaut-ii  ajouter  que 
ces  deux  c^times^  aux  termes  de  la  loi ,  ne  pèsenf 
que  sur  rarfondissenient  de  Loudéac. 
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VoU6  Commission  d'h  donc  pas  d'objeclion  à 
faire  au  projei  présenté,  et  vous  propose  sou  adop* 
tioQ  pure  el  simple. 

PROJET  DE  LOI. 


Ariicle  unique. 

Le  département  des  Côteê-du^Nord  est  autorisé , 
confomiénieiit  à  la  demande  qu'en  a  faite  a^n  oon« 

seil  général  dans  sa  session  de  1838^  à  sMmposer 
extraordinaîreraenl,  pendant  cinq  années,  à  partir 
de  184Ut  deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 


(IM**  96.) 

.Chambre  des  Députés. 

S'SESKON  483». 

RAPPORT 

FAR 

.Ammimde  k  Qfauhkêim*  tàar^ée    (wBmn  duprcjet 
^  \  éeioi  tendant  è  miorher  le  dépœrtemmit  de  Sme- 
eirMume  à  s'imposer  exiramUmurement  ^ 

•  la  r 

PAR  M.  VCITRY, 

Député  de  TYonne. 


Séance  ûn  13  Jain  1839. 


Messieurs, 

Le  département  de  Seine-et-Marne  a  déjà  fait 
de  noiîibreux  sacrifices  pour  établir  un  système 
complol  tie  viabilité,  que  sa  posiliuii  aux  portes 
de  la  capitale  et  la  richesse  de  ses  produits  lui 
rendent  si  nécessaire. 

*  Cette  Commission  est  composée  deHN.  Toarnouër, 
Hcriiii,  le  baron  de  La  doucette,  le  général  Doserait,  Ar^ 
mand  (Pas-de-Calais) ,  Jouvel ,  Raguet-Lépiue ,  Pao^anel , 
Vttitry, 
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.  ;  .Apré9  avoir  demandé  auK  oonlribiiablâs  un  sa- 
.crifice  de  dqi  centimes  pendant  cinq  années 'de 

1833  à  1837^  et  do  cinq  centimes  en  d838  ,  il  lui 
l'estaii  encore  six  routes  nouvellemenl  classées  à 
ouvrir.  La  loi  du  4  avril  iSâ^  y  a  pouiivu^  eh  nn- 
torisant  une  imposition  extraordinaire  dè  trois  cen- 
times pendant  quaU  u  années  ,  de  1839  à 

Aujourd'lfui  le  département  do  Seine-et-Marne 
possède  29  routes  départementales  ^  qui  présentent 
*  un  parcours  de  632  iMiomètres  (495  lieuea  et  demie), 
dont  54  kilomètres  (18  lieues  et  demie)  en  lacunes 
pour  la  construction  desquelles  des  ressources  sont 
assurées.  Le  reste  est  à  létat  d'eptretian^t  aeces- 
.site  cependant  quelque^ grosses  r^rationsqui^ont 
dû  être  ajournées  pour  satisfaire  à. des  besoins  plus 
urgents. 

Lemoo^eat  était  venu  d  j  pourvoir»  et.  dans  ea 
dernière  ifession  iq.içouseil  gSntéral»  comprenant 
cette  nécessité ,  a  voulu  fiiire  droit  aux  propostliens 

du  préfet.  Mais^  après  avoir  assuré  les  dépenses 
d'entretien  sur  les  ressources  ordinaires  et  iescen- 
tinies  facultatifs ,  après  avoir  appliqué  aui  grosses 
réparations  quelques  fonds  laissés  libres  sur  le  pro- 
duit des  dix  centimes  ,  il  restait  encore  à  pourvoir 
à  une  dépense  de  1 69,290  fr. 

On  ne  pouvait  disposer  d'aucune  partie  des  cinq 
centimes  de  4888  ;  ces  fonds ,  comme  le  dit  le  con- 
seil  générardans  sa  délibération  du  22  août ,  ont 
été  réservés  au  budget  de  cet  exercice ,  comme  ap- 
partenant «  aux  arrondissements  de  Meaux ,  Melun 
»  et  Provins ,  pour  être  exclusivement  appliqués  à 
»  la  construction  des  roules  nouvellement  classées, 
»  qui  inléressciu  ces  trois  aiiondissemcnLs.  »  Les 
liuis  centimes  aiilorisés  par  la  loi  du  4  avril  1838 
avaient  également  une  destination  spéciale» 
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11  fallait  donc ,  sons  peine  de  foir  des  commu- 
nicatioas  importantes  rester  fauparfaites ,  et  la  dé- 
pense s'accroître  par  Jcs  retards  apportés  h  Texécii- 
tion  des  travaux  ,  s'adresser  de  nouveau  à  l'impôt: 
c'est  ce  que  le  conseil  général  a  fait,  et,  pour  ren- 
dre  la  charge  plus  lé^re ,  il  propose  de  la  par- 
tager en  deux  années. 

Le  produit  des  deux  centimes  s'élèvera  pour -4840 
et  1841  à  15  ,900  fr. ,  tandis  que  les  travaux  à  exé- 
cuter montent  à  1^9,290;  mais  il  sera  bellement 
ponnu  à  la  différence  sur  les  revenus  ordinaires 
ou  sur  les  centimes  facultatifs. 

La  situation  financière  du  départementale  Seine- 
et-Marne  permet  de  demander  ce  nouveau  sacri- 
fiée aux  contribuables.  Il  affecte,  ilestvrai,  cinq  cen- 
times aux  chemins  vicinaux;  mais  ce  déparlenient 
ne  paye  qu'un  centime  quatre  dixièmes  pour  Tins- 
Iruetion  primaire^  et  deux  centimes  nn  quart  pour 
leeadastre.  11  ne  supportera  donc  en  1840  et  1841, 
en  y  comprenant  les  trois  centiuies  autorisés  par 
la  loi  de  1838,  que  11  centimes  13/^0  extraordi- 
naires. 

L'utilité  de  la  dépense  a  paru  démontrée  à  votre 

Commission  ;  la  nécessité  de  la  faire  le  plus  tôt  pos- 
sible est  évidente.  Elle  n'hésite  donc  pas  à  vous 
proposer  Tadoption  du  projet  présenté  par  le  Gou- 
vernement. 
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PROJET  VE  LOI 


Âiliclo  unique. 

Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorist3 , 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  laile  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1838,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  les  années  4840  el 
1841,  2  cent,  additionnels  au  principal  des  quatre 
colUribulions  dirccLes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
exclusivement  alleclc  aux  travaux  d'amclioralion 
des  routes  départementales  désignées  dans  la  d^lî* 
bération  du  conseil  général. 


(  .A**  97.  ) 

Chambre  de^  Députés. 


2' SESSION  1839, 


RAPPORT 


Aunomde  la  Commission  *  chargée  de  l'excnncn  dnpro^ 
jet  de  loi  tendant  à  ai^toriser  le  4épfirlmçnl  de  i  ïoimc 
à  s  imposer  eaflraflrdimirm^ii n 

De:puig  de  lionne. 


Séance  da  t3  Juin  1839. 


Pendant  longtemps  le  déparlemenL  de  T Yonne 
s'est  vu  privé  de  voies  de  communications;  les  cen- 
times facultatifs,  absorbés  presque  entièrement  par 
d*autres  dépenses,  ne  lui  laissaient  que  de  bien  in- 

*  Cette  Gommiision  est  compoi^e  de  MM*  Tonrnouir  , 
Merlin ,  le  baron  de  Ladonpette ,  le  général  Dof  nerau ,  Ar- 
mand (  Pas-de-Galait  Jonvet ,  fiaguet-Lépinc ,  Pag^nel , 
Vuitry, 
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suffisantes  ressources  pouf  te  çonslruction  des  rou- 
tes dont  il  avait  réclamé  le  classement  ou  <|u*a\ait 

mises  à  sa  clua  ge  le  décret  de  1811. 

Mais  depuis  1830,  le  mouvement  social  imprimé 
à  la  France  s'est  vivement  fait  sentir  dans  le  dépar- 
tement de  l'Yonne  ^  les  besoins  nouveaux  du  corn-* 
mérce  et  de  Findustrie  s'y  sont  révélés  avec  toutes 
leurs  exigences  ;  chacun  a  compris  qu'il  ne  fallait  re- 
culer devant  aucun  sacrifice  pour  assurer  à  la  fois 
les  ihiérèts  moraux  elles  intérêts  matériels  du  pays; 
la  propagation  de  l'instruction  primaire,  l'établisse-' 
jiicnL  d'un  bon  système  de  viabilité  ont  clc  les  ob- . 
jels constants  de  la  sollicitude  du  conseil  général.' 

Dans  ia  session  de  1833,  a  la  demande  unanime 
des  conseils  d'arrondissement  provoqués  dés  4832 
à  donner  leur  avis,  5  centimes  additi^nnets  aiii( 
fjuatrc  contributions  directes  furent  demandés  pour 
sept  années.  Le  département  avait  alors  quatorze 
routes  présentant  un  parcours  de  442  kilgmctres 
(liO  lieues  i/2),  dont  la  plus  grande  partie  éiait  à ' 
l'état  de  lacunes.  '  »  /  * 

La  loi  du  28  juin  1833  intervint;  elle  est  ainsi' 
conçue  :  -  .    '  " 

liedéparteoient  dé  l'Yonne  est  autorisé^  co^i  ' 
}}  formémënl  à  la  demande  qu'ëj»,  â  laite  son  c6n- 
»  seil  général  dans  sa  session  dé  1833,  à  s^impo^èr^ 
»  extraordinairemenl  pendant  sept  années^  à  dater/ 
»  de.  1834,  ^centimes  additionnels  au ^pHncipal* 
»  des  q^iati!^  contrii^u^ions  directes.'  '  \  ' 

»  Le  produit  de  celle  imposition  sera  spécîaie-f 
»  ment  affecté  à  des  travaux  d'achèvement  desrô^*' 
»  te^  dépai^t^mÊntales  classées  et  à  cjasser  dans  ce 
»  département»  et  réparti  etllre.  les  cina  arroiidi^-i ! 
A  scments  4p  TTonnc^  prop(^rtiéhjiellemenè  au 
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»  montant  des  coniribuiions  Uirecies  payées  par 
»  chacoo  d*oox»  » 

Le  dernier  terme  de  cet  impôt  exuaoïdinaire  sera 
perçu  en  1840 ,  el  c'est  la  prorogation  de  celle  loi 
avec  un  accroissement  dans  le  nombre  des  ceoli- 
mes,  que  le  département  de  l'Yonne  demande  au* 
jourd'htti,  | 

La  mesure  prise  en  1833  n*était  en  elTei,  pour  i 
le  conseil  général ,  qu'un  premier  pas  dans  une  voie 
de  progrés.  Le  système  de  commanications  était 
tout  à  bit  incomplet  :  sans  rapports  suffisants  a?ec 
SCS  voisins  ,  le  déparlenienL  ne  pouvait  profiter  des 
avantages  de  sa  position  ;  une  grande  partie  de  son 
territoire I  privée  de  débouchés,  restait  inaccessi- 
ble aux  progrès  de  Fagriculture  et  de  Tindustrie. 

l)e  nouveaux  classements,  successivement  obte- 
nus, portèrent  à  22  le  nombre  des  routes  dépar* 
tementales.  Deux  nouveaux^classements  nécessai* 
res  pour  compléter  Tensemble  du  système  ont  été 
réclamés  dans  la  dernière  session;  ce  sont  ceux  des 
routes  de  Saint- Aubin  ,  Chàteau-Neui  à  Mézilie$i 
et  de  Courtenay  à  Yilleneuve-le-Guyard. 

Ces  bits  nouveaux  viendront  modifier  les  calculs 
présentés  par  M.  Tlngénieur  en  chef  dans  un  rap- 
port défaille  j  mais  il  faut  tenir  compte  également 
des  travaux  qui  seront  exécutés  sur  les  Ibnds  de  | 
Texercice  courant  et  sur  les  budgets  de  report.  11  - 
en  rèiulte  que  le  département  de  TTonne  sera  an 

janvier  prochain  dans  cette  situation  :  il  pos- 
sédera vingt-*quatre  routes  départementales  présen- 
MAtant  ensemble  un  parcours  de  720  kilomètres 
(180  lieues)  dont  272  kilomètres  (68  lieues)  è  ou- 
vrir ou  à  terminer.  La  dépense  à  laquelle  il  laudia 
pourvoir  s'élèvera  à  1,770,000  fr. 
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A  cette  même  époque,  il  ne  restera  plus  à  per- 
cevoir pour  y  subvenir  qu'une  annuité  de  l'impôl 
établi  par  la  loi  de  1833 ,  environ  130,000  fr. 

Le  moment  était  donc  venu  pour  le  conseil  gé- 
néral de  songer  sérieusement  à  assurer  les  moyens 
de  terminer  un  système  bien  conçu  de  communi- 
cations dont  le  pays  appelait  de  ses  vœux  le  prompt 
aQhèvement.  La  continuation  d'un  impôt  de  cinq 
centimes  ne  sufiisait  pas ,  il  aurait  fallu  le  prolon* 
ger  trop  long  temps  ;  la  richesse  publique  aurait 
perdu  à  ce  retard  ;  les  irais  inévitables  d*un  en- 
tretien presqu'en  pure  perte,  auraient  aggravé  le$ 
charges  des  contribuables  :  un  emprunt  pouvait 
assurer  le  présent;  mais  il  aurait  grévé  Ta  venir 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  conseil  gé- 
néral à  reconnaître  unanimement,  dans  sa  séance  du 
26  août  dernier,  ta  nécessilédc  proroger  de  six  an- 
néesle  termede  Timposition  extraordinaireautorisée 
par  la  loi  du  28  juin  1833 ,  et  de  porter  à  dix  au 
lieu  de  cinq  les  centimes  cxlraurdinaires  à  percevoir 
ainsi  pendant  sept  ans  à  partir  du  1''  janvier  pro? 
chain. 

Le  produit  de  cet  in^pôt  s'élèvera  pour  les  sept 
années  à  1,820,000  fr.  il  pourvoira  d'autant  plus 

aisément  à  la  dépense  présumée  qu'il  la  dépasse  de 
70,000  fr.,  et  qu'on  n'apas  tenu  comptedes  nouvel- 
les souscriptions  communales  ou  particulières  qqi 
viendront ,  comme  cela  a  déjà  eu  lieu,  accroître  les 
ressources  il u  déparlement. 

La  loi  proposée  assurera  do  ne  largement  le  service, 
et  dans  sept  ans  le  déparlement  de  l'Yonne,  placé 
entre  les  départements  de  Seine-et-Marne  et  de  la 
Nièvre  qui  l'ont  précédé  pour  rétablissement  d'un 
bon  système  de  viabilité,  uiurchcra  sous  ce  rapport 
régal  (le  ses  voisins. 
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En  outre  des  dit  eôtitimesdeMaftdte  pàt  le  (ntifct 
de  loi ,  leboAM^n  gftnA)*iil  affecté  ètidqtiè  aWnfeetÇïq 

ceiiilinos  aux  chomins  de  grande  commnnîcaiion  , 
deai  cenlimcs  à  rinstrnclion  primaire  cl  trois  cen- 
times et  demi  ao  eadastre.  Il  §era  dokte  grévt'^  de 
vingt  tfetitimes  et  demi  exliraoïirdinatres  ;  mais  il 
faut  njoiilcr  rpie  le  cadasire  louclic  à  son  icrme  ; 
sur  482  coirHmiiusdont  se  compoF;e  !o  (ic^partonicnl, 
il  ti*en  restera  quc3i  à  caflastrer  au  1 janvier  pro- 
ehSilA  ;  tes  trois  centimes  et  demi  àffeetén  à  cé  ser-^ 
vfee  auront  dô'ne  disparn  eA  1842,  Od  dn  moins  fl 
n'eu  reliera  une  bien  faible  partie  destinée  à 
Tentretien. 

fen  tidopllant  il  Vunanîmité  la  proposition  de  Hf.  lë 
Préfet  relative  h  Uimpôt,  le  conseil  général  n'a  pas 

atl(i[iié  roi)iuion  de  ce  mngislrat  sur  le  p^iiti^^^e 
entre  les  arrondissenienls,  tel  qu'il  est  écrit  dans 
la  loi  de  iSSA  :  nne  forte  majôrité  s'est  phinôneée 
pour  le  maintien  de  cette  blanse;  nn  des  cènsi* 
déranis  de  la  dulibération  du  20  août  1838,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Considérant  aussi  que,  depuis  vingt  années, 
t  les  fonds  aflbctés  aux  travkux  des  routes  dans  le 
%  département,  ont  toujours  été  cxactetucnl  ré- 
»  partis  et  employés  ^.\\v  le  territoire  des  cinq  ar- 
•  »  rondissoments,  dans  la  proportion  du  cliiffre  do 

i  rimpOt  de  chacun  d'eux ,  et  qn'il  est  ntfle  dte 
1  maîntenit*  &  Tégard  de  Vimposttfoii  extfaVnttt- 

»  n  iiie  qu'il  va  voter  ce  principe  ré^lâteur,  le- 
quel a  fait  cesser  de  graves  abus  ci  procuré  les 

)i  meilleurs  résultats.  • 
Lb  conseil  à  fait  do  l'adoption  de  ta  blidtps  fa 

condition  de  son  vote. 
Votre  Commission  a  voulu  savoir  près  du  Hi- 
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nistére  de  Tintérieup  s'il  y  avait  des  précedcnls  à 
o«i  ègardj  la  réponse  a  été  qu'ancunc  loi  «'«i^aA 
é^.Kiiilue  avec  oeUe  ckiusef  ma»  qa'îi  y  avtitdm 
1«  d^impositrais  d'arrondissement ,  dont  h  dm*' 
wèrej  fom  -te  départenent  des  Gùies-du-^ot^ , 
portait  la  date  du  i  avril  1838. 

En  présence  du  vœu  du  conseil  générât  et 
précédent  créé  dans  le  départenenl tle  t' Yonwe  »uî* 
iMftMe  par  la  loi  ^  M  jain  l$3B ,  dont  la  loi 
proposée  n'est  que  la  continuation  ,  nous  n'avons 
vu  dans  celte  clause  qu'une  mesure  d'ordre  appK-. 
cable  pour  la  construction  des  routes  déparlemen^ 
tates  senlemènt,  ce  qui  ne  compromettait  aucun 
principe  :  c'est  une  règle  de  budget  que  le  conseil 
général  a  voulu  s'imposer  à  hii-niôme  pour  éviter 
tous  les  contlils  qui,  pendant  longtemps ,  et  jus- 
qu]en  i818,  ont  produit  les  graves  inconvénients 
qui  depuis  ont  complètement  disparu. 

Enfin,  un  ancièh  membre  du  conseil  général, 
•notaire  honoraire  à  Paris,  a  adressé  quelques ob- 
«servationsà  votre  Commission.  11  voudi^it  ^fue  le 
«A  ^ÊfédaknwMi ,  écrti  daas  to  prejet ,  Ml  rémplaoé 
•par  le  ml  eaoctmkmmem.  H  Tondrait  aussi  qu'il  ne 
pût  être  fait  de  nouveaux  classements,  et  qu'ainsi 
on  supprimât  du  projet,  ces  mots  et  à  €ia$èet,  tve  qvrii 
permettrait  dei^cîieto  dvrée  oa  la  ^uMité  de 
rimpûtw 

BnexâiAibant  l'ensemble  des  délibérations  pri- 
ses par  le  conseil  général  dans  sa  dernière  session, 
votre  Commission  y  a  trouvé  un  système  eomplet  de 
^  viabilité  auqn^  se  rattachent  les  dassemelits  deman- 
dés peur  leslml^sde  Satnt-râubin  à  Mézilies  et  de 

Courtenay  à  Yillcncuve-la-Guyard  ;  elle  ne  pouvait 
pas  scinder  aiusi^  comme  on  le  lui  proposait,  des 
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propositions  volées  à  runanimilé.  Quant  aux  clas- 
semenls  nouveaux  qui  pourraient  ôlre  demandés 
pltts  tard,  il.  ne  faui  pas  'perdre  de  Yiie  qu'ils  m 
poarrateiit  awir  lieu  qiie  par  une  ordonnance  ren- 
due en  conseil  d'Ltal,  et  que  la  condition  première 
qu'exige  avec  raison  le  comité  des  travaux  publies, 
est  la  justification  des  voies  et  moyens. 

En  conséquence,  votre  Commission  a  Klionnear 
de  vous  proposer  Tadoption  pure  et  simple  du  pro«* 
jet  de  loi  présenté  par  leGouveruement. 


PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

Le  département  de  V Yonne  est  autorisé,  confor* 
mément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  4838,  à  s'imposer 
èxtraordinairement  cinq  cenUmes  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  directes  de  18  40, 
et  dix  centimes  sur  les  mômes  contributions,  pen- 
dant ski  années  consécutives»  à  dater  de  1841* 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  aBecté  aux  travaux  d'acMvement 
des  routes  départementales  classées  et  à  classer, 
et  il  sera  réparti  ejitre  les  cinq  arrondissements  de 
r  Yonne ,  proportionnellement  au  montant  des  con- 
tributions  directes  payées  par  chacun  d'eux. 
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.  Chambre  des  Députés 

2' SESSION  1839. 

RAPPORT 

*  • 

FAIf 

Au  nom  de  la  Ckmmimon  *  chargée  <f  examiner  le  pro- 
jet de  loi  tanémi  à  mtêomer  û  déparêemen^t  du  Ba»- 
Jttflt  à  ê'mpùÊor  extramBntàremmd  pour  nmUê 

êt  bâlimenls  dépariemenlaux, 

PÂB  H.  LA  DOUCETTE, 

Député  de  la  Moselle. 


Séance  du  13  loin  1889. 


.  Les  routes  départeinentales  ihi  Bas-Rhin ,  au 
nombre  de  dix-huit ,  et  sur  un  développemonl  de 
657,753  mètres,  ont  essenliellement  contribué  à  y 
élever  I  &  un  trèi»-baul  points  la  prospérité  et  ta  ei* 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Tournouër, 
Merlin,  le  baron  de  Ladoucette ,  le  général  Doguerau  »  Ar- 
mand (Pas-de-CalaU)f  Jouvet  |  Raguet-Lépiue ,  Pagaael  » 
Vuitry, 
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vîlîsfftîon.  Notrs  aimons  à  porter  à  voire  connais- 
sance an  Taii  digne  de  servir  d*exeinpk,  •!  ^aû^jette 
du  jour  sur  la  qjMStiw  iraiiio  dans  une  séance 
yécente^  par  H.  le  Ministre  de  la  g^uerre. 

Ku  1837,  les  entrepreneurs  refusaient  de  se 
charger,  par  ad|udiaalion,  de  la  construction  d'une 
de  ees  routes,  «eM^di  Barr  à  Yiiiét  pour  la  somme 
de  450,000  francs ,  et  ils  exigeaient  une  augmen- 
tation (Je  20  pour  cerTf.  M.  Doré ,  ingénieur  ordi- 
naire, fit  un  appel  au  zèle  des  troupes  en  garnison 
dbfis  te^BÉS-HMir,  et  aveePaiii^cfe  fesrtftniÉ^»  il 
ex^tar,  en  iMMisrif  ichik ,  léi  inmMK  ISdono- 

mfe.  La  drpcnsc  no  s'(3eta (pie de  MOà  f20,000fr. 
Ce  résultat  nous  sentbie  répon(ïr« d'une  manière  vic- 
torieuse aux  objections  tant  de  fois  reproduites 
contre  i^WÊplÊi  àm  in>apes  datK  les-tgaMur-civib* 

Cependant,  dit  le  coiiseil  générni,  t  les  roules 
»  départementales  du  Bas-Rhin  sont  en  partie 
»  mal  tracées,  et  présentent  des  rampes  et  des 
»  pentes  de  d  à  iJl  eentioMStes  par  mètre,  aa 
»  lieu  de  5, maximum  admis(même  en  pays  de  mon- 
»  tagnes).  Les  empierrements  sont  généralement 

>  usés.  )^  Le  préfet  ajoute  «que  la  moye^pe  d'entre- 
»  tien  n'y  est  que  de  26centfmétfWi^  mètre,  tan- 
»  dis  que  celle  des  routes  royales  monte  &  53  cen- 
>)  i i  Jiièires  2 .  Il  (vst  nécessairé  de  poorvoît  à  la  circu- 

>  lation  toujours  croissante,  au  monvemespl  général 
»  d^asceMion^et  de  progrès  dbn»le<|Ml  Bas-Rhin 
y  dl6vaneefe$;lultf^sfMietAiroyc^u«le^ll«BCOT 

»  ficii  pour  lus  roules  départementales,  de  41,000  f. 
»  par  an.  »  L'rngénîmr  en  chef,  dans  son  rapport, 
a  expRqtié'qtic!  mode^  on  sttitràit  pour  I*  mise  en 
état  db  ces  céniiMûnicéUoils.  tt  ^tùè  qttirrfau- 
drait,  savoir  : 
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r  Pour  entretien  4,756,7Q.O  fr; 

2"*  Travaux  neufs  et  grosses 
f^épc^ratipns  »  * .  t .  i)355>800  » 

Total  *  a,élâ,MOfr.  »e« 

Maisi  ep  r^rd.  4e  co  clufire  ^ 
ringénieur  en  chef  détaille  des 
resfiioiirces  doni  on  pourra  dis- 
poser jusqu'i  U  fin  de  iB44 ,  et 
qui  montesfit,  suivant  ^«ss  q^l- 

anif^,  à., M  a,cftt^>QOo 6r>  »c> 

Ces  ressources  se  trouveraient 

s^Urdessous  des  besoii^S|  ^>ûur. .  ijQ^0j^5Q0  fy,  »  c. 

Le  CQnseil  j^énéral  q  craint  de  charger  trop  for- 
t^en,t  les  contribuables  ^  ^t  il  s'est  bori^éà  yoter 
une  sommé  de  470,000  Tranes,  au  moyen  de  riin* 
position  e?çlra.or^\inaire ,  pend^int  cinq  annûcs,  à 
partir  de  1840,  de  i  centime  au  principal  di  s  qua- 
tre contributions  directes,  lequel  centime  monte  ù 
34^qû0  francs. 

beplus,  40,000  francs,  faisant  partie  du  fonds 
autorisé  pîir  la  loi  du  19  avril  4835,  pour  les  tra- 
vaux neufs  de  cii^q  routes^  départçineulales,  restent 
sans  emploi,  parce  ^ue  lê  ^enîe  militaire  8*0{»po5e 
à  ccHe  d<?.  Bitçhe  à  Haga^j^au  (  où  |>o'iriaiit  les  ba- 
^Jiitanis  de  la  Moselle  travaillèrent  gratuitement  en 
4835,  pour  lier  les.  opération  s  militaires  de  ce  pays 
avec  celles  du  Bas-Bhin).  Le  conseil  général  de- 
mande à  disposer  de  la  susdite  somme  pour  les  au- 
tres routes,  sauf  à  la  rendre  plus  tard  à  sa  première 
destination.  Votre  Commission ,  Messieurs ,  n'a  pu 
qu'approuver  ce  virement  de  fonds. 
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*  ^ôns  pasfvons  au  second  objet  dos  voies  du  can- 
Si;il  général. 

^  €  Plusieurs  bâlimeots  départcnienlaux ,  dit  le 
.9  préfet  du  Baa-Rhin,  Boot  loin  de  répoodre  à  leur 
9  desUnation  ;  et  la  restauration  quHs  exigent  pour 

»  des  services  indispensables,  demande  des  dépen- 
»  ses  assez  élevées.  Le  chiffre  de  celles  qui  ont  été 
»  faites  jusqu'à  ce  jour,  prouve  qu^îl  faut  attribuer 
N  ce  Acheux  résultat  au  système*  vicieu!t  suivi 
M  dans  les  réparations.  En  ellet,  tout  a  élé  exécuté 
»  sans  plan  général,  sans  vue  d'ensemble;  on  ne 
»  considtait  que  le  besoin  présent  :  pour  appro- 
»  prier  i  un  service  une  partie  de  bâtiment,  ou 
»  détruisait  l'harmonie  de  la  construction  ,  et  les 
>  modificalîons  trop  étroites  qu'on  y  apportait,  en 
»  vue  d'une  économie  mal  entendue»  obligeaient 
»  à  défaire  continuellement  ce  qui  venait  d'être 
»  exécuté.  » 

La  dépense  est  évaluée  à  i99,000  francs.  Le 
conseil  général  no  pouvant  y  subvenii'  avec  les  res- 
sources ordinaires ,  demande  une  imposition  de  i 
centime  pendant  cinq  années,  ainsi  qu'il  Ta  fait 
pou  ries  routes,  el  (|ui  |)io(liiira  égalcineiu  170,000f. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  partagé  la  solli- 
citude* de  l'Administration  et  du  conseil  général. 
Mais,  avant  de  vous  proposer  de  sanctionner  le 
vole,  elle  a  porté  son  attention  sur  la  situation  fi- 
nancière des  charges  déparienien laies  du  Bas-Rhin 
en  1839,  situation  qui  présente  le  résultat  suivant  : 
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Nombre  de  centimes  facultatifs  vorés  par  le 
con«îeil  cernerai  sur  lesconiribuiioas  per- 
sonnelle et  mobilière  pour  dépeniet  fa- 
cttlutiTet  d«  1 839 .  witrw  que  celte»  de 
l^nttractian  primaire*  ••••••  

Nombre  de  centime»  cxtrâOfdînww  împo- 
•ëa  sur  les  oonlribations  foncière  et  mo- 
bilière des  impoM««  pour  dépenses  extraor- 
dinaires, autorisées  par  la  loi  du  19  avril 

Nombre  de  centimes  «spéciaux,  vmcs  sur  les 
qiinirecoatributioQS  directes  pour  dépen- 
ses des  chemins  vicinaux. .  ...•••••t*** 

Nombre  de  centimes  facnltaiifs  vntes  pour 
rinsiroction  primaire  (portion  des  5  cen- 
limea  facuUaiifs  ci-d*i&sus)  •••••• 

Nombre  de  centimes  votëspour  Tinstruction 
primaire  en  exécution  de  la  loi  du  a8  juin 
i833  

Nombre  de  centimes  vote»  pour  le  cadastre 


Totaux. 


10 


121,806  30 


4ik,«  tttl 

&0] 


444,t09  U\ 


(1)  Cette  imposition  conlinaera  pendant  les  annce»  1840,  1841, 
i84a,  1843  et  i844< 


Ett  ajoutant  à  ce  total  les  2  centimes,  il  en  résul- 
te que  le  département  paiera  18  centimes  8  dixiè- 
mes, seulement  pendant  cinq  annéesj  il  reste  par 
conscqucai  au-de'ssous  des  20  centimes  auxquds , 
à  moins  de  circonstances  parliculières,  Vusage  et 
non  la  loi  conseille  de  iîxer  le  maximum  à  s'imposer 
par  les  départements. 
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Nous  vous  proposons,  ■éMlme^  Jilowoiogiiti 

le  projet  de  loi,  avec  une  légère  modifiealion  qui  a 
pour  oLjel  de  lïut  nx  éUiljlir  ce  que  doivent  rcs(>e^- 

iivfimen^  fûCOï^r  les  roules  ci  les  bAlimenU  dép^« 
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j^l^aJËÏ  DE  LOU 


PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

PréiwiUpMt'UGowînumêni.    Amendé  farla  Cwww^itfàwit 


Article  nfeoiitr. 

Le  département  du  Ba»* 
J?to  est  autorisé,  conforii|<7  • 
ment  à  *la  demande  qu'en  a 
jbMte  «on  CQHS^l  général» 
4an9  sa  session  de  1838,. à 
s'imposer  exl^mot'dimire- 
m^t,  pendant  chM{  amidaa» 
à  partir  de  1840 ,  deuxceib- 
times  additionnels  au  prin- 
cipal dea  fMlm  «OUtvil^- . 
tiens  di^ctes. 

Le  produit  de  cette  imi^ 
'  sition  extraordinaire  sera 
spécialement  affecté  aiu^Uaik. 
vaux  d'acJièvement  des  rou* 
tes  ddpartementfJ^s  ç)fta^ 
sées»  et  anx  travaux  de  res- 
tauration et  d'appropriation, 
des  édiûces  département 
tauxi 

Art.  2. 

'  ,  Lo  d4paiiene«l  «sUnto» 
:  x\$ét  €f^.oi(tre,  4  i(9ect^r  aux 
^rmnx  4«s  routes  départe* 
mentales  ci  ^  dessus  dési- 
"  gnéès,  la  sonmle  de  ^ilarante' 
mille  franes,  restée  sans  em- 
phii  snr  les  fonds  de  P#m«*  ' 
prniit  de  deuxeent  einquan* 
te  mille  fravoif  autPrlsé  par 
la  loi  dul9aTra  1835, 


•  Article  premier, 
'Comme  au  projet. 


Le  produit  de  cette  impo« 
sitioA  extraordinaire  sera 
spécialement  affecté  pemr 
nwUiè  aux  travaux  d'achè- 
vement des  routes  départe- 
mentales classées  ,  et  pour 
moitié  aux  travaux  de  res- 
tauration et  d'apiit  opriation 
des  édifices  déparleaien- 
taux» 

Art.  2.  . 
Çoo^m^  au  pçoiet.  . 

*  r 


1 
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Chambre  des  Députés. 

•    2*  SESSION  4839. 
mmsssssssss  .  l  .  aawapwg 

RAPPORT 

*  m 

rànr  ■ 

Au  nom  de  la  Commission*  cliar{/('c  cCexaniîner  le  Pro* 
jet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  déparlement  du  TmI 
à  emprunter  et  à  simpoêer  extrmrdmautement  pour 
«et  rmiteg  dèpartemenialeêf 

PAR  m.  LAD01JGETTE9  . 

Député  de  la  Moselle. 
^^^^^^^^ 

Séance  du  n  loin  im' 


1^  département  du  Lot,  étanné ,  pendant  quel- 
que temps ,  des  sacrilices  très-considérables  qu'il 
faUait  s  imposer  pour  améliorer  ses  communications 
intérieures^  s'y  est  enfin  déaMiét  et  il  marche  coura* 

*  Cette  Commission  est  eomffêaéê  (U  MM.  .Toiimoiiêr , 
Merlin,  le  baron  de  Ladoucetl»,  U  géttér»!  Dogneriui,  Ar»' 
mand  (Pa»-de-Ca1a»)^  Joimk,  fiagiielrli^pîne,  Pagaoel* 
.  .Vnitrj. 
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» 

geusemenl  dans  cette  voie,  qui  doii  influer  d*une  ma» 
nière  si  notable  sur  la  prospérité  du  pays.Laloi  du  4 
juin  1834  Tadéjà  autorisé  danscedc$sein  àétablirune 
conlributionextraordinairede6centiinesaupriiicipal 
des  quatre  conu  ibutions  directes,  à  i7,000fr.  Tun, 
et  dont  la  durée  expirera  au  31  décembre  i840. 

Âu  vu  du  rapport  de  l'ingénieur  en  chef',  le 
préfet  a  estimé,  qu'à  partir  de  ce  dernier  exercice 
inclusivement,  et  sans  parler  de  deux  voies  dépar- 
lemenlalcs  qui  paraissent  être  indéfiniment  ajour- 
nées, comme  faisant  double  emploi,  l'achèvement 
des  dix-huit  routes,  sur  H  mètres  de  largeur,  et  leur 
entretien  pendant  les  six  années  delà  construction, 
s'élèveront  à   2,850,000  f. 

Cet  administrateur  a  calculé  que  : 
i"^  le  prélèvement  annuel  sur  les 
sentîmes  ordinaires,  donnera. * . 

  70,000  r. 

2^  Facultatifs   65,000 

8*  4  centimes  à  ajou* 
ter  en  1840  aux  6  sus- 
énoncés,  total  10  cent.,  i  70,000 

Total  pour  1840.  .  305,000   ^  1,830,000. 
iO  centimes  seront  en 
outre  imposés  pendant 
cinq  ans,  ci. ....... •  850,000 

Les  ordinaires  et  facuU 
tatifs  susdits  pendant 

les  cinq  années.   075,000 

Le  préfet  eu  couclut  qu'il  faudrait 
recourir  à  l'emprunt  pour  le  déficit. 


montant  à . •  1,020,000  f. 
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Report  ;    1,020,000  f. 

Bl  qu6  riniérét,  à  4  et  demi  pour 

100 1  des  sommes  provenani  de  cet 
emprunt  y  qui  seraient  appelées  au 
fur  et  i  mesure  des  Jjesoias^  pou- 
^it  être  porté  à   121,870 

Total  de  r  eminruiit  à  effectuer*     1^  141 ,87 

* 

'  '  €eftbeM»oiit4léftdo|^iéeBpirlc  comnil  gtoérri* 

'  L'Administration  se  propose  de  loucher  annuel* 
Icment  i  peuda»!  tes  six  exercices  de  la  construc- 
lion,,»  •   170,000  f. 

Qui^  l(Âm  à  la  acwiMe  wMitt  de%»  805,000 
font  celle  de..;  .   476,000  f. 

montant  du  yfix  de*  mMàx  qu'eite  "Wit  raîve 
exécuter  dans  le  coiira  de  <Aiaenn  de<(M  escraces. 

Or ,  en  portant  Vimposilion  des  10  centimes  pen- 
dant huit  autres  années ,  c'est-à-dn^  jusqu'à  4853 
inclusivement^  on  obtiendra... iiSèû^OOO  f. 

Et  comme  on  vient  de  voir  que  le 

montant  de  Temprunt  cbl  de   1,141,570 

11  restera  p6ur  servir  les  intérêts 
de  Temprunt,  suîvanlla'p#0]portil)û 
décroissante  de  ramorlissement . .  •       2 18, 130 

On  a  également  pensé  à  l]issurer 
Tentretien  dés  585,338  mètres  tte^ 
développement  que  présentent  lèS 
routes  départementales  du  Lot, 

Le  préfet  estime ,  conformément 
aux  documents  fournis  par  Tingé» 
nîeur  en  chef,  que  cet  ent^Mien  • 
s'éiévm  aunueUemenl  à   126,000 

< 

•r 

t 
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heport   126,000  f. 

En  continuant  le  prélèvement 
sus^nonoé  ,  sur  les  oentinies  ordi* 

nairesel  facultatife,  d   i  * .  135,000 

U  y  aura  un  reliquat  annuel  de. .  9,000 

lequel ,  outre  ce  qui  resterait  éventuellement  des 
218,130  fr.,  servirait  «rautantà  couvrir  des  dépenses 
imprévues  ;  elles  tic  manquent  guère  sur  les  rouies, 
et  patiiculiélrèitient  dâtië  iéd  premiCm  «nàdbs  qui 
^uivetà  leur  ^confection . 

Avant  de  vo\iS  proposer  un  emprunt ,  et  Timpo- 
sîtion  de  dix  centimes  qui  pèsera  siir  les  contribua^ 
bled  Jusqu'éH  1853,  voirt  Oomml^im  »  gèit4nde<* 
ineht  prévenue  conciiâ  deé  charges  trop  proloiigées, 
s'est  assurée,  par  ses  commt!Tii6âtio)is  avec  MM^  les 
Bt'^pttlés  membres  du  conseil  gén^éral  du  Lot,  et 
dont  Tun  est  vice*prcsidenlde  notre  Chambre ,  que 
le  département  se  troUve  en  état  de  suppuriériselle 
iVnpt>sii!dh  qui  il«*fihl)  èft  âéfinîttfv  ^  i*eMbo»ser 
l'empruttl,  côilItM  nous  Tavotis  exposé  ;  qu'elle  ne 
compromettra  point  le  recouvrement  de  celles  de 
rÉtat,  et  qu'il  en  résultera  ,  grâce  à  Tachèveineat 
d^s  toutes  défMirtëiitMtàto  >  de  grandes  «oérc^  de 
prospérité  'ptiur  te  fieiys  ^  m  d«  rettlrées  Aias  le 
Trésor  ptiblitc ,  par  l'effet  des  transactions  de  tout 
genr^ ,  qu'amètiéf^a  tette  prospérité. 

tl  m  à  tàb^rver,  d'ailleurs»  qii'«UDiiiiè  «lire  toi 
spéciale  ne  grêverâ*4àèelit{iii0S  tatafM^tnairesIe 
département  iJhl  Lot,  dont  le^^hisire,  qui  en  coùlo 
atlhtieîletnènt  q\ifttr*e,  ééfH  terminé  en  1841. 

En  conséquence,  Mmieiirs^  votre  Conwis^ie^ 
est  d'avis  que  vous  donniez  votre  assentiment  au 
projet  de  loi  présenté  parle  Gouvernement. 

N°  00 
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PIIOJËT  DE  LOI. 


Article  unique. 

Le  déparlemenl  du  Lot  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  consed  géné- 
ral dan»  88  session  de  4838,  à  emprunter  par  por- 
tions successives  one  somme  de  un  nuUion  cent 
quarauie-un  mille  huit  cent  soixante -dix  franc» 
(i  441  810  francs),  exclusiveinenl  applicable  aux 
routes 'déparfomentales  désignée»  dans  la  délibéra- 
tion <Ui  <  f>nseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  eoneur- 
fenoe  j  le  Uux  de  l'intérêt  ne  pourra  dcpasser  5 

''^Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  direc- 
tement avec  la  Caisse  des  dépôto  etconwgnauons, 
à  un  uux  qui  ne  pourra  excéder  4  et  demi  pour 
400 

n  sera  pourra  au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement  de  remprunt,ainsi  qu'aux  travaux  res- 
tant à  exécuter  sur  les  sus  dîtes  routes,  au  moyen, 

4»  D'une  imposition  extraordinaire  de  quatre  cen- 
times additionnels  au  principal  dçs  cQMlribuUons 
directes  pendant  l'année  1840;  . 

2'  D  une  impoâlîon  «traordinaire  de  dix  cen- 
times sur  les  mêmes  contributions,  pendant  treiM 
années  consécutive»,  à  partir  du  1"  janvier  1841. 
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Chambre  des  Députés 

S'  SESSION  1839. 


RAPPORT 

■ 

FAIV 

Au  nom  de  la  Commission'^  chargée  d'examiner  le  pro* 
jet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Von- 
cbm  à»'imposerfiXiraffrdimttrement, 

VASL  m.  JOUVET^ 

Député  du  Puy-de-Dôme. 


Séancèda  13  Juin  1839. 

».    .  . 

MfissiEuas^ 

*  Le  conseil  général  dn  départèmeiit  de  Tauelùse 

a  demandé ,  dans  sa  dernière  session  ,  que  ce  dé- 
partement fût  autorise  à  s'imposer,  pendant  cinq 
années,  à  partir  du  1''  janvier  1810 ,  5  cent,  addi- 
tionneb  an  principal  des  quatre  contributions  dt* 
.  rectes* 

« 

*  Cette  Commission  rat  composée  de  MM.  Touraouër« 
Merlin  ,  le  baron  de  Ladoucette,  le  général  Doguerau,  Ar- 
mand (Pas-de-Calaift) ,  J0uv«t|  Raguet^LépiiK  i  Pagapel , 
Vuitry. 

P.-Y,  a  '  37 
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Cet  impôt  extràbrdinaire  lui  à  «emblé  nécessité 
par  Içs  IravaMx  çonsidér.9ibles  qui»  restent  i^^aire 

pour,  compléter  ses  roules  départom^Àtataé,- et  ])ar 
le  besoin  impciieux  de  ]^  préfecture  dans 

un  lûcal  convenable. 

De  cdbrtés  explications  sont  indispensables  pour 
apprécier  la  demande  qui  vous  est  faite. 

Vii)gl-lrois  roiile^  4t4>artcni0nlii^les  ont  été  clas- 
sées dans  le  départemeiu  de  Yaneluse.  La  dépense 
à  faire  est  évaluée  à  près  de  3  millions 5  et ,  pour 
toute  ressource ,  le  département  a  été  autorisé  par 
une  loi  du  4  avril  1838 ,  à  emprunter  une  sotnde . 
de  300,000  fr.    *  '         '      v  • -  m 

D'une  autre  part ,  la  situation  et  la  distuibution 
actuelle  de  Thètel  de  la  préfecture  présentent  les  in«* 
cbnvénientS'Ies  pins  graies.  lii  paràè  fiSibiléepar  le 
préfet  est  séparée  par  upe  rv;p  de  celle  où  les  bu- 
reaux sont  placés;  les  deux  parties  communiquent 
ensemble  par  un  pont  volant  dont  la  municipalité  a 
le  droit  de  démoder  de^(ruc(jio^.  Les  bâtiments 
sont ,  d'ailleurs >  dans  un  état  déplorable,  et  pour 
les  réparer,  il  faudrait  une  dépense  très-considé- 
rable. .  / 

D'autres  établissements  d'Avijgihon  sé  trouvent 
4f^n^;^;^  ?!\MWMW^y?si  iffip»fl^àr^;i  l^w^.^iiia- 
Ue^n;  ToA  a  SiQpi^  à  iç^^  ajcrapg^r  à  la  (pis  ç^S  ^ 
^atisf4Cl,ion  djs  lous     i|ritéi;*essç5.  J-^p^fjtiS^ûiir>airc 
jj^nfert^^é  dj^nsî^iOiioçalAfpp  r^s^efi^^ngn^jlt^ftr 

spacieux. 

Les  bâtiments  de  l'archevêché  enfin,  peu  conve- 
jKibtement  pkicésen  face  les  eaaeriies  etl'Htttel-dc- 
Vllla^  préj»eniaient$ncore  le  désavalilftgê  d^e^tiîil^ 
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-  1  a uloiilé ecclésiastique  et  administrative  Tidee  .d'itf:^ 
rdngfîments  propi^s  à  tout  coii&iliier.  .Ik  «onsis- 

.  4*^^  Af'fefreàcqitérir  parf  Étftt  le  petit  aémimirê 

pour  ôtro  affecté  à  l'arc  hevcché;    *  .  f   ;  • 

2^  A  hure  vendre  par  i  iilaï ,  au  déiastemeiiliiléi 
IFduéluse^^lWehefèché)  pdur  y  plàcep  li  |>réfiw 

ture^'  '   '*  »,  • 

"  3^  A  aliéner  ,  au  proiiL  du  déparlemeni ,  les 
deux  hôtels  actuellemeAt  occupés  par.  la  .pvéfttch. 

tiM^i^'^;:  ♦•'■.«  *    "'.if  i  Il i;  ■» 

Le  conseil  générai  consulté  sur  ces  armgttnèfiisii 

lèlitt  à  dbntîé;  son  appiH)bialion  9  et  pour  aubveliir 
înix  frais  d'acquisition  et  d  appropriation  ck  la  noi»-?- 
nelle  préfeeture  ^  ita  voté  un  crédit 'flf!  la  somiiwv 
<Ui  mm9  fi^ilOA^i  ,^^  laquetfof  éié  eafettUeila  dllyo 
perÂ80^(léd«(sii(yn,  ilùle*du  podkiilrdéibilv^ille'dotf 
bâtiments  de  la  préfecture  aciueHe.  Les  fonds  du 
budget 'OiMilinaire  so  trouvaiit  engagé  pour  lon^ 

naires.  '  •  ♦  •  '    '  • 

^^^ël  est  ^  Messieurs ,  le*  docArte  motif  efui  a  dicté  le 
vote  du  conseil  général  de  Vau^tu^e  ét  le|M^4ufe» 
vous  est  présenté.  Ce  d^artemenl  s'imposera  5 
cenrimcs  additionnels  aux  quatre  contributions  dî- ' 
rectes ,  pendant  l'espace  de  cinc^anriée^  consécuti- 
ves ^  ce  qui  produira  la  somme  de  387,500  fr.,  qui 
ne  satisfera  pas  à  tous  les  besoins  du  service,  mais 
qui  permeltra  de  commencer  le^  travaux  projetés. 
Sur  le  produit  des  deux  premiers  exercices,  Ton 
pitélèverarl  les  ^,§§9  fr:  dOcent.  rédanvéisipouv  la 
tmélMMW'de  la  du  li^MflM 
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tribulion*  swât  appliqué  ans  rOttM  d^rl6iiioii«* 

taies. 

L'ulUité  de  la  dépense  est  trop  tvidenle  pour 
èire  oonleslée.  Lorsque  des  roules  ont  éié  classées^ 
il  faut  bien  trouyer  ks  i^ssourees  exigées  pour  les 
établir.  L'argent  ((ui  y  est  employé  ne  saurait 
Fètre  d'une  manière  plus  avantageuse.  Il  en  est  de 
même  lorsqu'il  s'agit  de  constmire  des  édifices 
commandés  [Kir  les  besoins  du  service  public. 

Votre  Commission  n'a  donc  eu  qu'à  s'enquérir 
si  le  département  de  Vauclusc  pouvait  supporter , 
sans  la  trop  ressentir ,  la  charge  quo  Ton  propose 
de  lui  imposer. 

Tous  les  renseigneMiils  transmis  par  rantorilé 
locale  établissent  que  jamais  les  circonslances  n'a- 
vaieut  été  plus  favorables,  grâce  à  l'augmenta  tien 
extraordiîMiîpe  du  prix  des  soies  et  des  garances. 
Du  resle^  TOpération  du  eadraste,  dans  dépar- 
tement comme  dans  beaucoup  d'autres,  touche  à  sa 
fin.  Les  cinq  centimes  deman.dés  aujourd'hui, 
ne  seront,  en  réalité,  qu'un  revirement  sur  le 
budget  départemantal»  sans  augmei^tation  4tl  chif- 
fre de  l'impôt. 

La  Commission  vous  propose  d'adopter  purement 
eL  simplement  le  projet. 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique.  ^ 

Le  département  de  Vaucluseotsi  autorisé,  confor- 
Hiémeutà  la  deoiande  qu'^  a  faUe  soa  conseil  gé* 
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néral  dans  sa  session  de  i838^  à  s'imposer  extraor- 

dinairemenl  pendant  cinq  années  consécutives ,  à 
partir  du  i"  janvier  1840,  cinq  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes* 
Le  produit  de  cette  nnposition  sera  éonsâeré  ex- 
clusivement aux  travaux  neufs  des  routes  départe- 
mentales, sauf  prélèvement  sur  les  années  1840  et 
i84i  d'une  somme  totale  de38,9891r.  90  c,  pour 
acquitter  une  partie  des  frais  de  translation  de  rhô- 
tel  et  des  bureaux  de  la  préfecture  dans  nn  nou- 
veau local» 
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Chambre  des  Députes. 

y  SESSION  1839. • 


i'   1  1»  ii'i  .  ■  i  . ;l  .'j  '  Mtf     '      {     **  '  •*  •  . 

'.«.1  '  :  *      4 1   •    *  M  !..   >!t  /i  ♦  ■      i  -M>  -  .  •  '* 

9 

Au  nom  de  la  Gommimon  *  chargée  (feàamkmr  k 
Projet  de  loi  tendant  à  aulriser  le  déparlemenl 
de  ta  Corrèze  à  iimfo$er  extraontànairement , 

PAR  M*  JOUVET^ 

Député  (lu  Pu^-de«Ddme. 


Séaoce  du  13  Juin  1839. 


La  créalioa  de  cinq  roules  départementales  k 
obligé  le  départomeni  de  la  Corrèze  à  s'imposer  i 
depuis  une  douzaine  d'années ,  une  contribution 

exlraoi  dinaire  de  4  cent,  sur  les  quatre  impositions 

I 

*  Celle  Commission  est  composée  de  MM.  Tom  notiêr, 
Merlin,  le  baron  de  Ladoucette,  le  général  Doguerau,  Ar- 
mand (Pas  de*CaUt8),  Joavet«  Baguet-Lépine^  Pi^aocl, 
Yuitry. 
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dtreeies;  Gek  impAtriapigc  -ett         Gependant  i^ 

travaux  sont  à  peine  exécutés  à  moitié  ,  et  la  somme 
néeessaire^oqr  1^^  ter4ii4<^r  is^éHlnee  '\  060,000  f. 

Dans  cette  position  ,  le  conseil  général ,  pour 
hâter  le  moment  où  le  département  profitera  des 

dépenses  qu'il  a  faites  en  se  mettant  en  posses- 
sion de  nouvelles  voies  de  communication  ,  a  cru 
qu*ilfallait,  i°  renouveler  pour  cinqans  ,  àpapirdu 
i*^  j^àfavier  iSil  ,  lé  Voté  des  4  cëntiméé  aeja  em- 
ployés aû  iffaèhlé  dëagé  déptiii  plusieurs  aripées  ;  * 
2°  Y  joiûdrë  2  ceritiiiiës  el  demi  de  pliîs  suf 

Vexérciéè  dé  \sm  -  '- 

S**  Enfin  y  ajbii t^r  chcorc  ^  âiiirés  cenlinies 
penââhi  quatre!  ans ,  a  partir  du      |anv^    f  f>'^?i] 

Nous  devons  vouSrfaire  jrëmarquei'  qu(^  ces'cleux 
(Icriiieres  inij)ositlons  né  solit  qiié  lé  tlépiacemeiU 
d'un  impùt^^ue  pp^^/'^f'^g^  c^l^^^Ual^s  ^j^aienl 
déjà  ^esêr  sur  lia  dépanein^^         ,  \  . 

Aussi,  l^essieurs,  la  Commission  considérant 
que,  saiis clal)tir  de  nouvbîics  charges  sur  ledé- 
parienieiît  de  la  Corréze  ,  la  loi  (jui  vous  est  pro- 
posée fournissait  les  moyens  de  pousser  presqu^à 
bout  une  entreprise  qui  ne  peut  être  abandonnée 
et  qui  ne  sera  réellement  avantageuse  qu9  lors- 
qu'elle sera  arrivée  à  son  terme ,  ne  balance  pas 
à  vous  eu  proposqr  Tadoption. 
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PROJET  DE  LOI 


♦  * 


'  Le  (lépartemen  L  de  la  Corrèze  est  autorisé ,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  soa  conseil 
général ,  dans  sa  session  de  1838 ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes ,  savoir  : 

i*  Quatre  centimes  pendant  cinq  annéei^  à  par- 
tir da  1"  janvier  1841  ; 

2''  Deux  centimes  et  d$uni  de  plus  sur  l'exercice 
mi; 

3*  Et  cinq  nouveaux  centimes  pendant  quatre 
ans  à  partir  de  1842. 

Le  produit  de  ces  impositions  sera  consacré  ex- 
clusivement ai|x  travaux  des  routes  départemen- 
tales. 
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Chumbre  des  Députés. 


2' SESSION  1839. 


RAPPORT 


t  AIT 


Au  nom  de  la  Commmion  *  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  hi  portant  demande  (fm  crédit  supplément 
tmeptmr  U$  Catuee  die  retraUe  4»  MMêtères  de  la 
fMiee  et  ite  tmbee,  de$  af^Oim  étrmgèrei  et  tk$ 

finances, 

PAB  M.  TITET9 

Député  de  la  Miit^lAriAwre. 


Séàuce  <Ui  12  loin  1839* 


Le  projet  de  loi  soumis  à  ipoirc  examen,  se  trouve 
avoir  un  double  bul  :  d'une  part  il  vous  demande, 
comme  les  années  précédentes,  la  subvention  né- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  HM«Pétot«  de  La* 
tom]>e,  ÊDouf,  Miiet,  de  Las-Cases  (  Kmmaiiuel  ],  Lu&eau« 
le  général  Jamia,  Barada,  Estancelio. 
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ccssaire  pour  racquîiK  ttrnnt  des  pensions  à  la 
charge  €ais$^^e  pBtraile  sur  fon()s  ëe  relenbe, 
de  l'aulre  il  réclame  de  tous  la  régularisation  d'or- 
donnances royales  (jbi  otit  biivéH  m  mois  de  mars 

déftiiçr  lin  crédit  suppléîfientàife  f(5pfftefilàlît  te 


Votre  Comtnission  s'est  d'abord  OQCupée  de  ce  qui 
concernait  ces  ordonnances.       —  ^ 

Personne  d^entre  nous  n'a  émis  la  pensée  de 
refuser  lebill  d'indemnité  qui  vous  csl  demandé. 
L'Adtftiriî^lration  se  tiouvait  dans  l'aiterhative  ou 
de  stispendre  cii^fotit  o»  en  plinle  te  paièmeni  {lu 
IR'Qteier  itfiiaéstiN^  4sB  peiisioiiSj  bo  d*M|^'^ilne 
lëild  e]itré»ité^«i»T»é#|M]Miiit  fc»èiie«tesiirt4imp- 
tionnelle,  il  est  vrai,  niais  justifiée  par  une  néces- 
sité impérieusej  il  n'y  avait  donc  pas  à  hésiter.  Sans 
doute  il  n'edtf  pii  éià  fmpeÀsible  dë  Vbus  présenter 
une  demande  régulière  de  crédit  dès  le  mois  de 
janvier  dernier,  îfikik  îl  ftè  fetit  dublier  qu'on 
ne  pouvait  alors  deviner  que  la  dissolution  de  la 
Chambre  viendrait  interrompre  vos  travaux.  L'Ad- 
ministration n^adonc  )[)à^  iiiàtiqtiéide  prévoyance, 
et  les  ordonnances  des  4  et  il  mars  ne  nous  sem- 
blent pas  avoir  besoin  de  jusLiiicalion. 

Quelques  membres  de  voire  Commission  auraient 
désiré  que  le  crédit  ouvert  par  ces  ordonnances  ne 
s'élevât  qu'à  la  somme  indispensable  pour  eflèctuer 
<les  {iaMmeDtfl  éu  firen^er  ^fmèstFéi  Us  <onl  fait 
observer  que  les  pensions  du  dépaftement  des  fi- 
nances inscrites  et  immatriculées  au  l*"' janvier  1839^ 
s'élevaient  à  la  somme  de  11^067,000  fr.  ;  que  par 


de 'S!,TOO,*^btffr.lLes  ressourcés  dé  la  Caisse  réàîisa- 
blfâ  ^1''  avril»  devaient  monter  à  1|175,Ô00  k.. 


.  premier  (juart  de  celte  subvention. 


Digitized  by 


(  m  ) 

somme  à  laquelle  veiiaieat  s'ajouter  3f)i,00i)  îi\, 
que;  1888'  liguait  cointtie  resàouree  disponible  à 
i839  ;  le  déficit  n'était  donc  que  de  1, 177,750  fr.  ; 

d'où  il  suit  (ju'il  était  înlîtile  do  flemandér  à  Tor- 
'donnancô  du  A  mars  une  somme  de  1 9550,000  îté 
0n  a  réjpondu  qu'ciit  se  dotinént  aitisi  de  la  Tmt' 
ge,  on  ne  préjugeait  l  îon  sur  la  dépense  totalé  dfe 
rànnée;  que  l'excédant  du  premier  Iriraeslre  devait 
élté  reporté  sur  les  trimestres  suivants  ;  que ,  d'aif- 
leursjes  ressources  ordinaires  delà  Caisse  fiaient 
pas  de  nature  à  se  réaliser  à  chaque  trimestre  par 
portions  égales,  on  ne  pouvait  prévoir  exactement  à 
quelle  insuffisance  U  faudrait  pourvoir.  Touterois, 
il  ne  faut  pas  perdre  dé  vue  que  pour  la  liquidation 
et  IMnsdrlplion  ié  nouvelles  pensions,  le  chiffre 
fixé  par  rordohnance  pouvait  avoir  quelques  con- 
séquences. D  où  vient  en  eilet  que  la  subvention 
qu'on  vous  démândè  cette  ahiiée  est  d'environ 
650,000  i^Hcë  plUë  élevée  que  celle  dé  l'â'niiée 
dernière?  c'est  qii'on  à  fintenlion  de  liquider  dans 
le  cours  de  1839  pour  5  à  600,000  francs  de  pen- 
sions au  delà  des  extinctions  probables.  Or ,  en  fixant  - 
lé  pi'emier  quart  dé  U  subvention  à  1,550,000  fr. , 
ne  donuail-on  pas  en  quelque  sorte  à  toutes  les  ' 
administrations  financières  l'échelle  des  liquidations 
qu'elles  pouvaient  opérer.  La  Chambre^  à  là  vérité^ 
était  toujours  maltressé  de  ne  pas  réaliser  ceis  pi'^- 
VÎsions;  mais  il  eûl  mîéux  valu  que  même  en  ap- 
parence cette  question  des  liqifidalions  ultérieures 
fût  restée  entière  et  eûtétècomplétement  réservée  à 
ràppréciatiori  dèla  Ghèfiabr^;  rordoiinaiice/danscè 
tas,  nitrait  dA      ^Oiitenter  de  pourvoir  à  ce  qui 
éiaii  impùi  ieusemerît  uryenl,  le  service  des  a rréra 
ges  échus  et  exigibles. 
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Sans  insister  plus  longtemps  snr  ces  observations 
nous  passerons  maintenant  à  i'examen  du  projet  de 

On  yous  deroiiiKie  6»060,000  francs  pour  com- 
pléter la  subvention  de  la  caisse  du  Ministère  des 
finances,  115,000  francs  pour  celle  du  Ministère 
des  ailaires  étrangères  ;  et  3,000  pour  celle  des  eoh* 
ployés  des  cultes.  Lescréditdeimandésjuaqa'icipour 
le  Minbtère  des  finances  ont  présenté  la  progrès* 
sion  sui vaille  : 

£n  1834^  preniièie  année  où,  par  suite  de  la 

vente  du  dernier  coupon  de  rentes 
appartenant  à  la  Caisse,  la  nécessité 
d'un  crédit  supplémentaire  se  fit 

sentir     850,000  fr. 

£n  1835.. •   4,000,000 

£n  1336  ; .  4,620,000 

En  4837   5,074,747 

En  1838   5,403,000 

En  1839   6,060,000 

Ce  mouvement  ascendant  avait  été  prévu  dès 
1834,  et  la  Chambre,  <|ui  vcailaît  8*en  garantir, 

n  avail  accordé  les  premiers  crédits  qui  lui  étaient 
demandés  qu  à  la  condition  expresse  qu'il  ne  serait 
liquidé  de  pensions  nouvelles  que  dans  in  limite 
des  extinctions,  et  qu  en  conséc|uence  le  chiffre  des 
crédits  supplémentaires  serait  désormais  station* 
jiaire.  Malheureusement  on  n'avait  pas  prévu,  en 
élevant  cette  prudente  barrière,  que  les  besoins  du 
service  viendraient  aussitôt  la  renverser.  En  effet , 
depuis  plusieurs. années,  le  nombre  des  liquida- 
dations  avait  été  considérablement  restreint,  L'Ad- 


%  Digitized  by 


(  538  ) 

roinislration  ,  qui  voulait  ne  recourir  que  le  plus 
tard  possible  à  la  nécessité  de  réclamer  dte  sub- 
Yentions  supplémeotaires ,  avait  évité  de  gréver  la 
Caisse  de  pensions  nouvelles,  et  il  en  était  résulté, 
notamment  dans  le  service  des  douanes  et  dans  ce- 
lui des  contributions  indirectes  ,  un  véritable  en- 
combrement d'agents  que  Tâge  et  les  infirmités, 
rendaient  notoirement  incapables  d'isxereer  utile- 
ment leurs  fonctioiis.  11  fallut,  dès  1835,  révéler 
celte  fâcheuse  situation,  et  la  Chambre  comprit  que, 
même  dans  Tinlérét  du  Trésor,  mieux  valait  faire 
un  sacrifiée  pour  payer  quelques  pensions  que  ris- 
quer de  compromettre  des  services  qui  produisent 
à  l'État  de  si  importants  revenus. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  si  sagement  décidé  qu'il 
ne  serait,  à  I  avenir,  liquidé  de  pensions  nouvelles 
que  dans  la  limité  des  extinctions ,  vous  fûtes  près* 
que  immédiatement  forcé*»  de  lettre  en  oubli  cette 
disposition  conservatrice.  Toutefois,  la  Chambre  ne 
voulut  pas  donner  son  bianc  seing  pour  autoriser 
un  nombre  indélini  de  nouvelles  liquidations.  On 
arbitra  d'avance  les  besoins  indîspensàbles  do  TAd- 
roinislration;  on  m'a  à  sa  disposition  une  somme 
déterminée  pour  chaque  exercice,  et  on  lui  imposa 
la  condition  de  limiter  le  nombre  des  admissions  à  la 
retraite  dans  la  proportion  des  fonds  disponibles.  ' 

Cette  condition  a  été  insérée  dans  léis  lois  rendues . 
en  1837  et  iSSSj  elle  fait  l'objet  de  rarlicle  2  du 
projet  qui  vous  est  actuellement  soumis. 

Un  des  devoirs  de  votre  Commission  était  de  s'as« 
snrer  si,  pendant  l'exercice  4838 ,  cette  coiidition ' 
avait  été  rigoureusement  observée.  ' 

Les  fonds  disponibles  alloués  par  la  loi  du  30 
mars  1838  étaient  calculés,  dans  la  prévision  d'une 
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insciiptiôn  de  pensiions  nouvelles,  d*oné  samnie' 
lot^le  do  1,455,000  fr.  Nous  avons  reconmr  que 
\^  cofikcessiûn^  e(Ci;ciuées  dans  le  couts.de  rej^emcii 
n'uv^te^      %U6ipt  4^  Umilevelteft  ne  se  sesi 
cle\éçs  qu'à  la  soqme  de  fr.  Nmi8^4MH' 

leçop;^  que,  d'après  les  icnseignçpients  qui  nous 
op^. été  donnés,  Jes  admissions  à  la  retraite  ont  été 
açi^4^§4^.  pr^Xéfii^HQe,    dans  une  proportion  (tei 
quatre  cinquième)!.,  w%  ^mpldy^â^lsi  partie  mn\ 
tive,^^  et  qup,,  dans  la  partie  sé<îen4aiFe,'Oii  n-a  fi-- 
quidé  de  pcnsioi^s  qu'en  fiiveiir  des  fonclionnairea: 
lesplu^  $gfi§»      i\i§Ufiçtnt  d'une  durée  de  service 
(Ù]|p|L  la:  moyenne  Qf^  35  9m  ^  «fiois.  IX w  il  «ui^^ 
que  rAdministraliçA  a^^K  appliquée  à  uaor  daa 
moyens  mk  â  sa  disposition ,  dan$  Tesprit  etdans 
riûlcniion  même  qui  les  ont  fait  accorder. 
.j|?^uj^       ,  1%  soip^e  de^  concevions  qu'on  voua- 

327,000  f.  de  moioft  qu'en  i(9BS.  (m  eatinoliaaa 

probaf)lcs  titant  de  5GU,00Q  fr.,  c'est  une  charge; 
a^ditio^ineilq  de  568  fr.  que      np^v^les^  iiWfirip-f 

vous  o(^t  dét^erm^nés  dans  les  pré^daplf  o  ilQllaiiMi 

permettre  que  les  inscriptions  iiouvcUes  dépassas-, 
sej^l^.     iMAÏ^       extinctions  ,  subsistant  ôoeorôx 
ajiwiîM'lniM  Ufï.ftTJaH  <ieH»d'accorder,  pwrl839, 
le  crédit  qui  vonseat  dfnpj^pdé;  £(laarété<)Ooflf«iàft> 

dans  celte  opinion ,  d'abord  par*  la  réduolion  dm\ 
chiffre  qu'on  vous  pi  o[)osc,  comparé  à  celui  de  i88i8; 

ef|.i|^and  lieun.psiji*  T^surano^  qui«a^a  a^t^donnéfe 
par  M.  lellini8tr^.4^<iAaec«9:âftnaa0iiêKpQ«édc» 
n|oU(5  >  que  le  complément  de  fesds  que  mm*  vo- 

W#  ponr  Xuiro  disparaître  en- 
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uiiio»  I  61  pouv  readra  aii!(  serVicm  leur  réguler 

iSûuâ prenons  aeie  de  oeite;  dàpiai'ation ,  cl  sî,  par 

née  ppochaine  dans  rimpossibilîlé  de  mener  à  fin 
celte  loi  générale  sur  les  [)c usions  de  retraite  si  iul'- 
paàîmmetil  ai  deiuiis  si  lûHgii^ittp&iiti^adDe,. il  d^r 
ii|feiife(aUrbif»;e(mYfiii^i|UQy|)fiiHir  îesewçki^iMf 
el4faivaQtsju0{  supplément. 4*Ni9eripi6oiitt  neiMMM 

pas  réclamé,  et  que  les  admissions  à  la  retraite  so-^ 
raient  réduites  dans  la  limite  des  extinctions,  h: 
Le  crédit  demandé  par  le  Ministère  des  affaires 

somme  est  Id  même  qu'en  i838. 

Quant  à  la  dea^an^e  de  3,000  fr.  que  la  caisse  de 
l'Administration  des  cultes  vous  adresse  pour  la 
première  fois,  eUes'exprK|u6  facileinent.  Cette  caisse 
possédait  des  rentes  qu'elle  a  vendues  au  fur  et  à 
mesure  de  ses  besoins  :  elle  n'a  plus  aujourd'hui 
pour  faire  face  à  ses  charges  que  le  montant  des  re- 
tenuesy  cl  sf  trouve  ainsi  en  deiicit  d'u^no  seitime 
^Lin'€tl^lHijour#iii  que  d^  3,00a  fri^^panse  ^o^M 
MbtèL>qiffiiî||mibaésiitÉ  'féiakant^de  hi  ^éetolè 
dBademAtesMvtes  ^  nmfqui'se^  poin»  1^8  années 
à  l^enijiid'envkpon  9^,60^  fr.  :   *  1  •  f 

Yotte  Cammission  9  Messteur^ y. leus  propose  à 
runaniiwÉél(adiEiptîm'd«  projiM  cle^torsflinii  *Me«&> 
l(ieaHnft<f  «loâisi  qfïe  Mpènu^ui  «ctei  iwtai^'deNilëre 
fois  que  vous  aurez  à  rendre  un  semblable  volé* 
Le  Gouvernenient  prend  rengagement  de  vous  pré- 
senter, à  Touverturc  de  la  prochaine  session,  utt 
projet  de  législation  générale  des  pensions  de  re- 
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iraite,  vous  ne  laisserez  pas  s'échapper,  encore  une 
fois,  l'occasion  de  mettre  un  terme  à  un  état  pro- 
visoire, doni  vous  avez  sous  les  yeux  les  dangereu- 
ses coDséqueaoes.  De  tovtes  les  questions  fimnciè- 
ros  <|ui  fontrobjet  de  vos  préoccupations,  il  n'en 
est  pas  assurément  dont  lu  solution  soit  plus  ur- 
gente, car  il  s'agit  à  la  fois  de  donner  sécurité  à 
rAdminislration ,  en  assurant  &  ses  sêfvitears  une 
rAmunération  légitime ,  et  de  garantir  la  fartùne 
publique,  en  réglant  les  sacrifices  du  passé,  en  li- 
nûtaot  ceux  de  l'avenir,  et  en  délivrant  le  Trésor 
d'une  manière  absolue,  irrévocable,  de  ia  plaie  des 
subventions.  . 


PROJET  l>E  LOI» 


Article  premier. 

11  est  alloué,  sur  l'exercice  4839,  ponr subven-^ 
tion  aux  caisses  de  retraites  des  Ministères  de  la 
justice  et  des  cultes,  des  ai&ires  étrangères  et  des 
finances,  en  addition  aux  crédits  accordés  sbr  le 
même  exercice  par  la  loi  de  finances  du  A  A  juiHet 
1838,  des  suppléments  montant  k  la  somme  de 
six  millions  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs. 

Ces  suppléments  demeurent  répartis  comme  il 

^  .      ■     ♦    •  •  • 
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MOmUire  dê  ia  Justice  et  dei  Cu^es, 


Submtion  à  la  caisse  des  retraites  des  emploTés  des 

3,a00f. 


cultes 

Ministère  des  Affaires  Étrangères. 


Crédit  eitraordinaire  ouTort  par  ordon- 
nance royale  du  11  mars  1839  ,  pour  le  ser- 
vice du  1"  trimestre  de  l'exercice  1839, 
ci   W).000f. 

Crédit  nécessaire  pour  assurer 
le  service  des  trois  derniers  tri*» 
mestres  du  même  eiercice,  ci....  75,000  j 

Ministire  des  Finmees. 

Crédit  extraordinaire  ouvert  par  ordon-^ 
oance  royale  du  %  mars  1839 ,  pour  le  service] 
du  premier  trimestre  de  l'exercice  1839, ( 
ci  »...  1.550,000 

Crédit  nécessaire  pour  assurer 
le  service  des  trois  derniers  tri* 
mestresdumême exercice, ci..  4^17,000 


115,000 


Total  éfal 


•••«<« 


0,185,000 


Art.  2. 

Les  nouvelles  demandes  de  retraite ,  à  Texcep- 
tion  de  celles  qui  pourraient  être  formées  par  des 

veuves  d'employés  morts  en  aclivîté  de  service,  ne 
seront  admises  que  dans  la  proportion  des  fonds 
disponibles;  celles  sur  lesquelles  il  n'aura  pas  été 
statué,  Taute  de  fonda^  dans  le  cours  de  Tannée 

i839|  seront  ajournées  à  Tannée  suivante. 

Art.  3. 

Aucune  pension  liquidée  postérieurement  &  la 
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promulgation  de  la  présente  loi,  ik-  devra  exccJci 
le  maximum  de  six  u\Uk  irim$%  Uoiominé  par  la 
loi  du  15  germinal  an  \u 

Art.  4.  ' 

li  sera  pourvu  aux  dépenççs  autorisées  par  la 
préaente  loi,  an  moyen  di^s  ressources  accor^lées 
par  la  loi  de  Uiiancoii  du  14  jdUel  ii88  »  pour  les 
beiom8dek'63i^rctc<^}<s39«  - 


r 
f 


t 
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Chambre  des  Députés.  * 

'  V  SESSION  IS39. 


KAPPORT 


...  ♦ 
An  ^1)m  (fe.la,(k>]inmilt9Wn.^  chargée  d'exam'mr  le 
projet  de  loi  t^niUtni .  à  ruppon^K  fa  loidnB  juillet 
^838  y  relative  au  çheniin  de  fer  de  Xdlk  à  J)ufiT 

PAU  AI.  PUVEBGlËll  BE  UAVRANNÊ; 


>    .  6éftna«  du  12  Juin  1839. 


Vf 


mois  dq  mai  1838  ,  après  le  rejet  du  prçyet 
da  \oimf\  «l^ribu^U  lËUi  r^TL^cutiof^  ()e$  ^ranjea 
lignes  de  fer ,  rinduslri^  parUcuUèreDirrit  d'entre* 

prenfire  ,  ù  ses  risques  et.  périls,  la  coureclion  de 

4Ufl<lues.  uneii  lie  ce&  Uga^  au  dç  ieur^  euïJ^VfW^e* 

*  Cette  Comml.«sioD  est  composée  de  MM.  Mallet,  Bar- 
bel,  ^éWx  Aëal,  Denis,  WareiD,  Ditrei^er  de  HêaninM,  dt 
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nients.  La  session  éiait  alors  iori  avancée,  et  la 
Chambre  avait  i  mur  de  ne  pas  se  séparer,  sans 
doter  le  pays  des  magnifiques  voies  de  communi- 
cation qni  ,  en  Angleterre  et  en  Belgique  «  ont 
déjà  si  heureuseroenl  modifié  les  rapports  des  po* 
puiations  entre  elles  et  accru  leurs  moyens  de 
prospérité.  Les  projets  de  loi  proposés  par  le  Gou* 
vernement  furent  donc  rapidement  examinés ,  et 
votés  presque  sans  contestation,  bien  que  conçus 
dans  un  système  contre  lequel  s'élevaient  déjà  les 
plus  graves  objections.  Au  nombre  de  ces  projets 
se  trouve  celai  dont  Tabrogation  pure  el  simple 
vous  esL  aujourd'hui  demandée. 

L'exposé  des  motifs  vous  a  fait  connaître  les 
causes  de  cette  détermination.  Lorsque  la  ooiiees» 
sion  du  chemin  de  fer  de  Lille  k  Dunkerque  fut 
accordée  à  ThonoraUe  M.  Dopouy  ,  les  capitaux 
semblaient  affluer  de  tontes  paris  vers  ces  sortes 
d'entreprises  ;  mais  bientôt  il  apparut  d'un  câté 
que  les  devis  primitifs  seraieut  ooasidérablemenl 
d^ssés;  de  Tautre  que  les  produits  n*attein« 
d raient  pas  le  chiffre  qu'on  avait  supposé.  Les  ca- 
pitaux réels  ,  ceux  qui  cherchent  un  emploi,  plu- 
tôt qu'une  occasion  de  spéculation  et  de  jeu  pri* 
rent  donc  l'Aterino  »  et  à  des  espérances  exagérées 
succédèrent  des  inquiétudes  qui,  peut-être,  ne  Té- 
taient pas  moins.  Dans  celle  situation  ,  le  conces* 
sionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Dunkerque 
ne  put  réunir  les  ressources  sur  lesquelles  il  comp* 
tait ,  et  la  Compagnie  ne  se  constitua  pas.  Le  con- 
cessionnaire qui ,  conformémrent  à  rartic1e54  du 
cahier  des  charges,  avait,  avant  la  présentation  du 
]irojeL  de  loi  »  déposé  à  ta  Caisse  des  consigna* 
tions»  h  somme  de  500,000  f. ,  moitié  du  m-- 
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tionnément  exigé ,  se  trouva  donc  hors  d*état  de 
^  remplir  Tobligalion  qui  lui  était  imposée ,  de  dé- 
poser l'autre  moitié  un  mois  au  plus  tard  après  la 
promulgàtiaii  de  la  loi.  La  eoDséquenoe  légale  de 
célte  infraelion  ati  cahier  de»  charges  est  la  dé- 
chéance de  la  concession  ,  et  la  confiscation  »  au 
profit  de  TËtat,  des  500,000  tr.  déposés. 

▲inisi  poaée ,  la  question  est  bien  simple,  et  peut 
ae  résoudre  en  peu  de  mots.  Le  chemin  de  fer  de 
Lille  à  Dunkerque  est  nécessairement  ajourné  ,  et 
M.  Dnpouy,  concessîoiinaire  de  ce  chemin ,  a  en» 
oouru  la  déchéance.  Mais  à  cette  déchéance  ajoute* 
fe«4^on Ja  confiscation  de  la  portion  du  caotidnne- 
mentdont  il  a  firitle  dépdt?  le  droit  n'est  pas  don- 
teux,  et  si  le  pouvoir  législatif  n'intervient,  le  Gou- 
vernement, pour  se  conformer  à  la  loi ,  devra  main- 
tenir celte  confiscation;  Reste  à  savoir  si,  en  raison 
des  circonstance^  particulières  qui  ont  accompagné 
ou  suivi  la  concession,  cette  mesure  serait  aussi 
juste  que  légale?  Un  membre  de  la  Commission  Ta 
pensé»  et,  pour  défendre  scia  opinionjl  a  fait  valoir 
dea-raisons  dont  la  liiajorité  ne  se  dissimule  point 
la  gravité.  Il  est  incontestable  que  toute  entreprise  , 
industrielle  offre  des  chances  de  proiU  et  des  chan- 
ces  de  perte,  et  que  dans  les  actes  passés  avec  TE* 
ttit  comme  dans  tous  les  autres /on  est  mal  venu, 
parce  qu'on  s'est  trompé  dans  ses  calculs,  à  vouloir 
rejeter  le  poids  d'obligations,  trop  dures  peut-être, 
mais  que  l'on  a  volontairement  acceptées,  il  est  in- 
contestable  également  qie,  dans  la  matière  spéciale 
qui  nous  occupe,  àii  ne  doit  pas,  par  une  indul- 
gence CYcessive,  encourager  les  spéculateurs  à  con- 
tracter légèrement  des  obligations  avec  Tespoir  fon- 
dé de  s'en  décharger  ensuite  si  là  spécubtion  tourne 
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«Mil.  llAia  eeâ  prtndipMi  iwl  exootlenia  4|u'iU  «oai, 
pettiienMte  s'appliquer  '  ici  rowf>iiiitMelli«fitT  Le* 

concession I Kl ir6  a  eu  lorl  sans  doule  de  solliciler  la 
concmion  d  up  ck<iniin  de  fer  ç^na  s'èlrê  assuré 
préditblMiMi  des  cspf lécsiiaîcss  pov  iMlIre 
son  enlrafHilses  stéouiion.  llsis.eetiiriip|MNnisnl- 
il  à  lui  seul  /  Quand  il  s'ngil  de  concessions  à  Tin- 
dustrie  psriiculiére  «fins  subvention  ,  quelques  f>er- 
SO^nesi  à  la  lériléi  croisoi  «ncore^ius  ia  mission 
du  Ga«jveriisssantisborM&«blsiiir|i(B^ 
dfts  sonditions  aussi  avaaiageusssque  possibles,  satis 
s'inquiéler  de  tout  la  reste.  Mais  c'est  là,  la  dcMPiiière 
.  Gbainbre  .l*a%aU  reconnu  en.  principe  »  i  Un  {loiiii 
de  éif^iei;  faux*  8i  di^Oi  dsM  i'^niittllif mMt 
auquel  noMSr^iédioiiS.tDSia  $i9H.$  M'-i- négligé  kss 
plus  simples  préoautiona;  si  le  preiel  do  loi  a  éié 
présenté  et  voté  sans  qu*il  y  eut  une  Compagnie  or- 
ganiséeaii  a^éme  roriii«s.|êia  ooAtse  ioma^prudeoeet 
01^  Vesi  boroé  h  donMr  un  Uaii|HMÎii|'à  TAdoii- 
fiistralioo  d'unepari»  61  de  raittre  au  oonoession- 
iiaire  ,  serait-il  juste  do  i'aii  e  payer  à  cehri-ci  la 
faute  coiumunet  m  l'État  doit-il  ^éfioiav  à  ses  dé- 
pens d'une  Mumm  o9mi4if9l^'  pvtm  qn^ Je  Mi* 
oislre  et:lea  ChainbMs  qui  représeaieiit  rEtai , 
n'ont  pas  exercé  dans  loule  sa  plénitude  la  baute 
tutelle  qui  leur  est  confiée?  Il  y  aurait  là,  on  ne 
peut  se  le  dissinauler,  quelque  4îhose  4*^cessif  et 

Ïui  révolterait  à  bon  droit  la  eonsoiesôe  publique, 
est  nécessaire  il'ajouter  qu'aucune  autre  Compa- 
mue  ne  s'était  présentée  ppur  exécuter  le  chemin 
de  Lille  i  Punkerqtiefi  et.qi^  ce  chemin  n'ajraat 
pas  rnému  refiCi  un  éommenœqwit  d'esécmUon  p  les 
droits  des  tiers  ^  quelle  qf^e  soit  la  déciaieii  1^ 
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ChaMbt^o;       ssiuraieiit  sé  trouver  .  ëorpjirorui's. 

A'é69  raWôtfs  gcnéfaté^y  ëii  (|ii6l(}ilé  sorte,  Hb'^iî 
Joint  (Urtoitlcs  spécînlf^s.  Ainsi  ,  tout  le  n  ohde  sait 
que  le  Concession  nuire  ,  M.  Diipony,  n'avuii  nulle» 
ment  entendu  faire  du  chemin  de  fer  i^e  Lille  i 
Dunkerque  une  spéculation.  C'est  au  nom  des  ha- 
bitiàms'ddr  Aiittker(|iic,  ét  â|)fés  s'etré  vatnèment 
ddressé  à  de  puissantes  maisortS  de  bânqiie,  que 
M.  Dupoiiy  s'était  déterminé  à  soîlicîtef  pourlui  mê- 
me là  cohce.^slon  ^mais  il  n'avait  d'autre  désir,  uo6 
W\%  la  loi  votéè,  <|ué  da  tranaféhef  eat«  coneessioÂ 
â  Mè  Oomt^agnfe  sérieuse,  sans  ftttôune  è^f»Âéédé 

profit  personnel.  Tout  ce  qu'il  voulait,  èn  iih 
mot,  c'est  aîisurer  à  la  ville  (ju'il  a  si  lionorabiemehl 
représentée ,  le  bienûiii  d' u  n  ehem  i  n  de  i^r .  Â  prés  d 
efforts  persévérants  et  désiiktétréSiéa ,  il  a  éehoué. 

ttéi^ioti  I  ail  i^^ret  pfofdfid  qa*ll  en  éph>ttvc)  ajou- 
ter sa  ruine?     •     '  . 

11  est  utte  dernière  considération  décisive  >  selbft 
noua  ^-ei  dont  la  Ghambre  ne  peut  manquer  de  lé* 
Bil"  oMi^te^  Le*«MHta'  que  riiidUMrto  tluntcuIféM 
a  Mil  depvitf  Pirti  âériifer  poii^  donner  deé  ehe^ 

minsde  fer  à  la  France,  sont,  loin  d'avoir  été  heu* 
reux,  et  il  est  a  craindre  que,  découragée,  elle  n'a* 
bandonne  aoupléieiseiit  ces  utUea  entreprises.  Or, 
M  lataiiioe  pat  pèfier  ae  décourageaient  à  ion  deip4 
alea  Hrmèi  que  de. montrer  tant  de  aMrité  daai 

l'espèce  la  plus  HivOrable  peut-être  qui  puisée  se 
présenter?  Il  arriverait  filors  que  la  France  serait 
rûUutte  à  eeUe^|iernalivooudd  Fenoncer  aux  che'* 
mina  da  *ftlr  ^  ou.de  lee  ekéeuler  toaa  aas  fraia  de 
rÉial)  ifeA-inlire  ën  âmadani  (due  d'un  milliard 
aux  contribuables  par  voie  d'impôt  ou  d'emprunts 
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Naus  n'hésitons  pas  à  dire  que  celle  alternalive  so- 
rait  déplorable^  el  que  nous  devons  tout  foire  pour 
l'éviter.  Sachons ,  dès  lors ,  traiter  les  Gonipagnies 

avec  quelque  indulgence,  cl  n'usons  pas,  dans  toute 
leur  rigueur ,  des  droits  que  le  cahier  des  charges 
nous  confère* 

,  Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déler* 

jnînc  la  grande  majorité  de  votre  Commission  à 
adopter  le  projet  de  loi.  Mais  il  ne^sulHt  pas  d'ab* 
soudre  le  passé,  U  faut  songer  à  ravenir,  et  faire  ea 
sorte  que ,  désormais,  la  Chambre  ne  se  trouve  pas 
dans  la  triste  nécessité  de  détruire  aujourd'hui  par 
un  vote  ce  que,  par  un  autre  vole,  elle  avait  fait  hier. 
Aussi  votre  Gommissîpa.  tout  eatif»re  i)ii*a-t-elle 
chargé  de  vous  présenter,  sur  ce  grave  si^et  quel* 
ques  courtes  observations. 

Jusqu'ici  le  Gouvernement  et  les  Chambres  ont, 
en  matière  de  concessions  ,  procédé  d'uue.a^iiière 
peu  logique  et  p^u  régulière.  Quand  la  ofmeession 
d^un chemin  de  fer^  par  exemple,  est  demandée, 
deux  choses  seulement  sont  constatées,  d*abord, 
que  le  pays  qu'il  doit  travers  le  croit  uiile  etfNTO*. 
fitable  I  ensuite»  qu'il  m  troui^  une  ^u  pltisieulrs 
personnes  qui  consentent  à  en  courir  les  chances. 
Mais  après  le  vote  de  la  loi,  si  la  loi  est  votée,  il 
reste:  i**  à' trouver  des  aclioniMUi)esf:2' à  consti- 
tuer la  Compagnie }  3**  à  &ire  approuver  lesiUfeitats 
par  le  eonieil  d'Étal;  À""  à  Mdiger  les  projets-^ a 
évaluer  sérieusement  la  dépense.  Le  vote  et  la  sanc- 
tion de  la  loi  ne  sont  donc  en  quelque  sorte  qu'une 
formalité  préparaloirei  etie  pouvoir  législatif  inter- 
vient au  oommencemeal  «m (à  la  finile  l'opéra- 

tion.  •  .        .  ' 

Comment  ne  résulterait-il  pas  d'un  tel  mode  de 
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prpcci€l.civ  (les  erreurs  fréquents  oi  de  «ruelles  «lé* 
ceplionsV  11  en  serait  tout  aMtrement»  j»aiis  doute  « 
si,  avant  de  présenter  aucun  projet  de  loi  portant 
concession  en  matière  de  travaux  jnihlics  ,  le  Gou- 
verneuieni  exigeait  que  des  engagements  persQO- 
nels  fussent  souscrits  pour  la  plus  Ci^rte  poriiom  jde. 
la  dépense;  qu'un  *4  compte  eûl  été  versé  par  les 
souscri pleurs;  que  la  Compagnie  lût  oonslituée; 
que  des  projets  et  non  des  avanis-prqjets  fussent 
Ûen  et  dûnient..rédigés.$,enfi|99  ^iie  rien  ne  manr-' 
quât  de  ee  qui  peut  éclairer  sur  b  solidité  et  sor  la. 
moralité  de  l'entreprise.  -  > 

Il  serait  mépe  nécessaire ,  dans  ce  système ,  que 
les  statuls^  examinés  à  l'avançe  par  le  conseil  d'Eiiai».^ 
s^  trouvassent  »  .  comme,  le  oaliî^r.  des  charges,  « 
annexés  au  projet  de  loi  ;  car  c'est  là,  sans  contre- 
dît, un  deséléiiients  les  plus  importants  do  la  (|ues- 
tion.  Il  est  aisé  de  comprendre  que  Taccomplisse- 
reent  de  ces  oUtgationfi  «rdeees^rmattiés  arrête- 
rait les  folies  spéculations ,  celles  qui  ne  reposent 
que  sur  la  présomption  et  sur  la  crédulité.  Il  estaisé 
de  comprendre  aussi  que^  munies  de  ces  renseigne- 
ments indispensables,  ainsi  que  des  documents 
statistiques  et  linanciersi[|Ue  fournirati  TAdminis* 
tratîon,  vos  Conuiiissious  pourraient  se  livrer  à  un 
travail  utile,  el  les  Cliambres  juger  avec  coni^is- 
sauce  de  cause.  Tiuot: qu'on  suivra  la  yieMl^  ^  noiér^ 
thode,  au  contraire,  votr^  vote  .n*âura  . d'autres  «é-. 
sultats  que  lie  donner  à  <|uelqu'un  Tautorisation 
de  chercher  des  aclionnaires ,  et  de  faciliter  uno 
opération  dont  nous  ne  pourrons  nous^^mêmes  ap* 
précier  la  valeur  et  la  morâliié.  : . 

Les  idées,  qu'au  nom  de  la  Commission,  |e  soiw 
mets  sommairement  à  la  Chambre,  ne  sont  d'aiU 
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ItfiiTf;  [loiiir  noavcllcs  5  t>l  ce  âont  précisémùîit  celles 
qui»rMclei^Aier;  dVdîèrtC  prévâlu,  presque  sons  con» 
leslalion  ,  dans  là  Commission  générale  des  che- 
mins de  l'i'r.  Ce  sont  celles  auxmieUes  s'élaîent  at- 
tachées ia  plupaia  (les  ComniUsidtis  nommées  pour 
eiîamfiief  tesproje^tsdd  l(ri  épëclaaj^,  présentés  à  b 
fitl'de  li  iesstofi.  Malhèureusenieiu  le  temps  man- 
(juait  alors  pour  en  exiger  la  rigoureuse  applica- 
tion. Espérons  qa*à  Tavenir  il  n'en  sera  phis  ainsi^ 
ei  ^ue  leGouvertiement  sentira  Im-mèfAe  fà  péced- 
silé  éé  ne  saisir  la  Gtiambre  (Joe  fle  projets  mûrîs 
et  complets.  C'est  le  moyen  d'évilér  de  fâcheux  mé- 
comptes ,  et  de  prévenir  ces  alternatives  de  con- 
fianee  ei  de  désostloir  qai, «relies  sèrenoûtélaic^nt, 
porteraient  tin  eMp  ktionel  «M'  ^raiîdës  é/itreprl- 
ses,  qui ,  bien  èdnçues  et  bien  conduites ,  doivent 
enrichie  et  vitiUer  le  pays.  .     '        ^  "  ; 

î  ••      :  •    .-uni  '.' 

Artic|a.|UMque#  :  i  r/^upua 

La  loi  du  0  juillet  1888,  qui  a  accepté  f  offre 
ftite  par  le  sieur  Dupouy  ainé ,  d'exécuter  à  ses 
<Ma,  riiqiies  6t  périls,  tin  «bemin  de  fer  da  Lille 
A  Bankefqiue^  ésl  ët  denîettra  rappôhéel  ' 

•En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  du 

cahier  des  charges  arrêté,  le  47  aiai  1838,  par  le 

Ministre  des  travaux  publics,  de  ragricùlture  et  du 

commerce ,  et  accepté ,  le  18  du  mtktié  tridiè ,  pài' 

le^ietff  Dupouy  Htné,  serçnt  considérées  comme 

nulles  et  non  avmnes*  '   *  ^ 
*  » 
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RAPPORT 


FAIT 


projet  de  lùlrèlatîf  à  la  demande  a  m  €ràUt  estraoT' 

dimtire  de  409^070  francs  à  ouvrir  an  Ministère  des 
travaux  public^  ^  pour  dfifen$çf  jnqn  prùiU€S  auMud- 
\  getdem9,  .''  ..  ■  :".       .  . 

fiétaUffânlS  Juin  1839. 


I 


1 


Lë  iSfidft  iMtrddrdltialre  dé  406,070  francs  qui 
vous esi  demande,  se  rattache  à  la  créâlîon  récente 
d'un  nouveau  département  ministériel;  Tordon* 
Bance  du  12  mai  derniers  en  constituant  lo  Minî^-* 

inriili  P^îer  (Alphoiii^,  d«laPliiii|iBiibiill»,VpHiVèaùft. 
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lèro  des  trdv«iii.\  publies»  entraînait ,  h  partir  de  sa 
dale,  tant  pour  le  personnel  (|ue  pour  le  matériel  de 
ce  Minîsière  ,  une  dépense  non  prévue  au  budget 
de  4839. 

Votre  Commission,  en  examinsnt  le  crédit  récla- 
mé à  ce  sujet  pour  les  derniers  mois  de  Tannée 
courante,  a  porté  son  aitenlion  et  sur  le  principe 
de  la  dépense  el  sor  le  détail  des  chiffres  dont  elle 
se  trouve  composée. 

En  principe,  rulilité  de  la  création  d'nn  Minis- 
tère des  travaux  publics  ne  lui  a  pas  semblé  con- 
testable :  les  affiiires  qui  se  rattacbcnt  naturellement 
A  ce  Ministère  ont  )|>risen  France»  depuis  quelques 
années ,  un  immense  développement.  Notre  pros* 
périlé  matérielle,  les  intérêts  bien  entendus  de 
notre  agriculture!» , de,  notre  i^du&trje-i  de  notre 
commerce,  '  exigent  ^impérlbusement  "«ciu^un  re- 
seau de  comiuinications  faciles,  sans  cesse  aug- 
mentées,  toujours  entretenues,  touche  à  tous 
les  points  du  sol  et  les  féconde  de  plus  en  plus 
par  sa  vivifiante  influence  :  la  grande  œuvre  encore 
inachevée  de  nos  routes, celle  bien  plus  incomplète 
encore  de  notre  navigation  fluviale  et  de  nos  ca- 
naux; la  restauration  trop  longtemps  négligée  de 
cette  ceinture  de  ports  maritinoes  dont  H  nature 
nous  a  si  heureusement  dotés;  le  développement 
el  laréLilisation  de  celle  grande  pensée  des  chemins 
de  fer si  puissante  en  espérances  d^s. l'avenir, 
si  faible  encore  dans  le  présent ,  et  qui.  demande 
pour- ses. premiers  pas  tant  de  lumières  et  d'appuis; 
la  recherche  incessante,  la  meilleure  et  moins 
QOujyeuse  exploitation  de  toutes  nos  richesses  mi- 
aévalogiques,  €lt  notamment  de  ces '  trésors  houii- 
liei^,  aliment  si  précieux  de  la  piH^spérité  et  la 
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force  indu8ftriQll4f8|  ces  nombreux  (lesséchements. 
à  raid&  ' desquels  Taigricultcar  peut  si  fructueu- 
sement encore  étendre  son  domaine;  Faclière- 
mcnl  ou  îa  consli  ucLion  de  tant  de  monuments, 
les  uits  glorieux,  tes  autres  utiles,  votes  successif 
veinent  par  les  Chambres  ;  tout  cet  imftiense  en- 
semble do  travaux  féconds  auxquels  nous  consa- 
crons sur  le  buib^cl  (le  l'État  plus  de  cent  million^' 
par  année,  auxquels  aussi  nous  devons  de  plus  en 
plus  convier  les  richesses  et  les  ressources  de  cet 
esprit  d^association  bien  enfonf^encbre,  mais  dont 
la  virilité  future  importe  tant  à  Pavenir  dé  notre 
pays;  cet  ensemble,  disons-nous,  constituait  à  lui 
seul  un  dcparlemeal  ministériel  d'une  importance 
évidemment  politif|ue  :  car  b  politiqiie  se  tréuvc 
aussi  dans  ce  grand  maniement  des  forces  màcé* 
riclles  d'un  peuple,  elle  y  est  souvent  plus  forte, 
plus  leconde,  et  pour  le  inoins  tout  aussi  progres- 
sive (]i!e  dans  ces  questions  d  un  autre  ordre  qu'on 
semble  généralement  regarder  comme  exclusive- 
noent  politiques. 

Aussi  voire  Commission  a-l-elle  pensé  que  ce  n'é- 
tait pas  à  tort  qu'une  place  avait  été  faite  dans  les 
conseils  du  Roi  pour  un  Ministère  qui,  dans  l'ordre 
d^importanee  des  capitaux  attribuée  sur  1è  budgèt 
aux  divers  départements  ministériels,  vient  immé- 
diatement après  celui  (le  la  guerre,  et  dont  Tacliou 
d'ailleurs  se  lie  d'une  manière  si  intime  et  si  in- 
fluente aujrand  mouvement  de  la  prospérité  Aiia« 
lértelle  du  pays. 

Une  réflexion  cependant  a  frappe  quelques  bons 
esprits  dans  la  Commission;  en  voyant  ce  dépar- 
temetitdes  travaux  publics,  simple  airîiexè  d'abord 
du  Ministère  de  riiitérieuri  passer  ensuite  à  celui  du 
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€Oiun)erco,  puis  éiigé  eu  Ministère»  prendre  à  son 
tour  la  dîreclion  des  oionum^aU,  jasque-là  ioissée 
à  riplérteor, .  ib  .ont'  qraint  ».en  génémlir  que  ces  « 
décompositions  e(  roconvpositions  suceessives^trop 
iir(|uenies  en  Frappe ,  n'entraînassent ,  dans  les 
aLtà'ii>uU94i&  diverses,  de  in^nvai^ea  déliipitaliQUâ, 
et  1)0  jii^t^ot  ^iirtpui  à  cet  esprit  de  suil^  «i 
nécessaire  d^ns  Ie9f,gran<|e^  aflaires  adminislrali'- 
\esj  ils  ont  regrellq  que  le  nombre  des  Ministères 
et  leurs  aiu  ibuiions  respcciives  ne  fussent  pas  ré- 
glés d*ju|ne  "tanière stable ,  ^ai  prévint  ces  ineou^ 
vénienU  en  m^md  que  les  frais  qiu'aaftralneiil  iou-* 
jours  les  organisations  nouvelles.  6nns  «éconnat* 
tre  la  gravité  de  ces  considérations,  voire  Commis* 
sion  n'a  pu  cepeudant  se  dissimuler  les  difricuUés 
pratiques  de  ces  irègles.:tliéqriqueaieat  iallsiUbles$ 
elle  se^bçrnç  à  mei^tiopaer  ces.  observa tiona:,  -tout 
en  approuvant  le  principe  de  la  dépense  qui  tous 
est  en  ce  moment  proposée,  mais  en  exprimant 
aussii i*e$^raupe  que  la  création  du  nouveau  dé* 
partemenl ministériel  sera  Theureuse  occasion  d'a« 
méKoralions  vivement  désirées  daM  j-oi^uiiatiua 
de  nos  travaux  publics.  •  - 

Ouant  aux  chillVes  dont  celte  dépense  se  com- 

pose^i  vp|cii^^^uméde  l'examen  que  nouSjeAaiVQoa 

faiM,  •  /  '  ■  •   '  '  * 

tê  crédit  réclamé  pour  le  traitemeiit  du  Ministre 

n'a  été  l'objet  d'aucune  obscrvalion. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  celui  proposé  pour 
compléter  le  traitement  d'un  sous-secrétaire  d'État  | 
votre  Coma^i^sion  s'c^t  demandé  ai  eetle  créatioii 
était  i)ien  indispensable  »  si  un  secrétaire  général 
n'eût  pas  pu  suffire  àux  besoins  de  l'Administra- 
tion y  elle  a,,pé^|[)mQin^  conipri^  çoiAmUf 
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daionlel  d'anciens,  services  roiidus,  eirnîiliié  poi|r. 
le  Miiiistrc,  d'avoir  près  de  lui  niiJia4iidéj|jfQsii{|îre 
de  sa  ('on/iance,dcvanl  suivre  et  r(Wou(Ir"c^pardé|é'- 
^alîoiid  .  sôn  autorité,  line  fo.uledeqîieslioiis  de  dé* 
lail  dont  les  exigences  eussent  fuclieusement  ab- 
sorbé un  lenips  réclamé  par  de  plus  f^j-aves  inlcrél^-. 
raaiselle  doit  vous  faire  remarquer  (^a'ij  auru  lié» 
•  de  pourvoir  ultérieurement  au  logement  ciu'  sftua 
secrétaire  d*£tât;  cette  dépense  devra  se  trouver 
comprise  dans  les  frais  annoncés  comuic  indispen- 
sables par  le  Ministre  pour  loger  et  mieux  reunir 
ses  diveis  bureaux,  iàclieu^eiiient  |jj)arpillés  dans 
plusieurs  locamcsé^^af  és  les  uns  dès  autres»  et  pour 
quelques  uns  trop  éloîgnésde  Thôtel  du  Ministère , 
ou  en  tous  cas  n'étant  pas  susceptibles  d'une  occu'- 
paliun  définitive.  Des  lors,  il  devient  nécessaire, 
(  et  la  Commission  le  signale  au  Ministre  et  à  lu 
Cbauibro)  d'arrêter  et  d^réservenfioiir  câiladesiirta^ 
liyn  collective,  la  portion  affectée  au  logement  de 
la  direction  générale  des  ponls-et^haussées  sur  le 
crédit  ouvert  par  la  loi  du  18  juillet  au  Mi-*» 
ni^lUe  du.caoïiaerpe.pour  construciMa  0liiiiiÉa<>t 
geo^eul^  pouY^iixdaos  1  hôltel.do^  Minittèrei.  r 
.  La  création  et  le  salaire  des  six  enaployés  destt-' 
nés  à  constituer  le  travail  du  secrétariat  prés  du 
Ministre,  n  ont  donné  lieu  à  aucune  observation, 
nqn  plus  que  le, crédit,  dei^ndé  pouc.  bi|i#siettB, 
garçons  de  bureau  et  ordoiinances.:  /. 

Ouant  au.  crédit  réclamé  puui  le  matériel  de- 
radmiaislration  centrale,  la  ConimissiQn  ^  riMloqn 
nu  la  nécessité  de  la  dépense  d*ameublemeiit  fm^: 
posée  ;  mais  elle  insiste  fortement  pour  qu'en  ce 
qoiconcernelesfraisdecbauffage,  éclairage  et  four- 
nilurcs  de  Lui  eaux,  lesjslénie  d'abonnement,  si 
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avanlageosement  pnitiqué  dans  les  bureaux  du  Xi* 
ntstère  de  la  justice,  soit  établi  le  plus  tôt  possible 
dans  ceux  du  nouveau  Ministère  des  travaux  pu* 
blics. 

Telles  sont*  Messieurs ,  les  considérations  prin- 
cipales «jui  onl  liappé  voire  Commission,  daos 
Texamen  du  projet  de  loi  que  vous  hii  aviez  ren- 
voyé, el  dont  elle  vous  propose  Tadoplîon* 

1>H0J£Ï  D£  LOI' 

4  • 


Article  prcuiier. 

«  Un  crédit  exti^ordînaiic  de  ceiu  neuf  mille 
sotxâaie*dix-  francs  (  109,070  fr*  )  est  ouvert  an 
Ministëre  des  travaux 'publics,  au  titre  de  l'exer- 
cice 1839,  pour  dépenses  du  personnel  et  du  nia- 
térict  de  1  Administration  centrale,  non  prévues 
au  budget  de  cet  exercice ,  et  détaillées  dans  le  ta- 
Meau  ct^annexé. 

#     «  Art.  3* 

H  sera  pourvu  siux  dépenses  extraordinaires  au- 
torisées par  le  précédent  article,  au  moyen  des 

ressources  accordées  par  la  loi  des  finances  du 
M  juillet  pour  les  besoins  de  rexercice 

1888. 
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TJBIEAJU  détaUU  du  crédit  extraordinaire  demandé 
^  pjur  dépenses  non  prévues  au  budget  de  4859. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTAIT 

CftÉolT. 


d« 

i*AdlminiainitioD 
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Traitement  du  MiaUtrc  (7  nioU 

^    it>  iourh).   $0^809  C. 

Traitement  du  sons* 

pic  tuent  Aur  I^mW'^*^»-^  y'*m\'f  V 
de  10,000  fr.  pcn-  I 


rents  tître«i  (  7  der- 
niers mois  à  pariii 

AppointcoMDlt  ae  6 

nuifgicr?  ,  garçons 

domumee»  (  7  'dçr- 

nieri  liioîs,  ^  ptflir^ 
de  mat  iSig)., ...  3,66() 

iSuppiem^m  de  chauffage  et  dV- 
p  Wrfpti  «dâiàe  meubles  et 
â*4rgeDtene  et  fourniloree  de 
papcierie,hiibîncm.  nt  fies  i^ur- 
çons  de  bureau&  «i  ordonoan* 
Ctf.......  


69^090 
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FAIT 


'  ils  nom  ili^  ia  Cbmtnbftan  t  ckargée  de  texamm  éi 
pnjet  de  M  rd^f^^^  Qà^semnt  de  la  rouit  m 
*    TUtmviUe  à  Sierck  au  rang  des  routes  rùimles  ,  * 

l       Uéjjfuié  d  ËiU'C<'el»Loir. 

j   

■  % 

r 

Séance  du  15  Juin  1|39. 


»  >  •  ♦  »  • 


Le  Gouvernement  vous  propose  de  déclarer  ï^otile 
royale  ta  route  départementale  deThion ville  à  Sierck 
et  à  Trêves,  et  de  la  prolonger  depuis  son  point  de 
dépari  açtael,  sur  b  rive  droite  de  la  Moselle i 

*  CetteCemiDitdoiictteoMpoiéedeMil.lseoloiielPiiip 

hdns,  Girod  (derAin),Cliatlèsy  Gor4ter,  Auffoii,  Bartmanoi 
D«ro&ier,  de  Vatry,  de  Beaumonti 
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de  )!iiiiK0      du  fleiivA. 

àmm  mmiin  ito  fi««i(ii»teiM*  mot 

^  Puis  une  dépense  annuelle  de  10^000  fainoe  poar 
l'ei^^etifin  ^ lanouiièUe^KHiie,' '  • 

L8  OemmiBeloa  à  bççiet^  vous  avez  renvoyé 
rexamen  dn  projet  de  loîi  m'a  chargé  de  vous  en 
proposer  k  rejet ,  et  de  vou3  exposer' les  moiffi  qui 
enl  déterAïkié  sa'FéiéluljiMj^''  i  •  ''i>  .  ^t^  ' 

Depùiî^qilelaloIdaT'Juillet  1833  a  retîréà  l'Ad- 

Îinistralion  le  droit  de  créer  des  roules  rojrales, 
que  ce  droit  est  pa^sé  dans  fea  àUrîbuiioiJs  du 
ttVôlr  législatif,  le  Èouyemèiffent  4  les'Charohfts 
QUI  constammeôt  tialïAéîa^^^^  que  des 

cpntniiiHealions  dépafl,emëntales  ije.  seraiehl  çlaa. 
èêés  au  nombre  dc$  roules  eniretèn lies  par.  le 
8or  pubfîc  qu'àprès  qu'elle»  Sufeîent  lté  mises  eà 
était  WS  'i&baaé'^Miïriète       fiiîi,  '  i«,  départe- 
ments.  .  -^ff  n  u  nry  f o- 

Celte  règle  vient  d'ôlre  encore  tout  récemme|ît 
consacrée  par  deux  proie|s  dé  loi' p^oMÂi^^^  ^^^^^^ 

gissait  aeaoWcommunjc  itiuus  que  rAdmini%traa 
tion  déclare  ôlre  d'ui^e  haute  miporuqce  Je  ch^ 
njui  de  Çarkf  Ûrjaimj^,  et  le  çHèmm  3e  eiiâJona 

9Ç  »  Wî\'8^4  le?,  iijçess3nles  réclamalions  du  ddi 
partementde  l'OrRi^,  l'^dminislr^yj^  ^'^  çonseijti 

©aiiwne  qu  a^,  qjii     d§pnJ«,jMi|t  4  VQr»c 


etil  COI.  sacré  >rè8       nilhWli '  *  rachè^alieil'ak 

celle  roule;  ' 
'  fil  malgré  Timportance  commerciale  et  militaire  - 
delà  route  «le  Cbâlons  à  Strasbourg,  <iui  cum- 
plèiel»^«*Mtfii  d^<no»  oMMMciiiMiÉ '^entH  le 
nord  et  le  midi,  le  Gouvernement,  éti'vèiis  •pîToi» 
m^f^L  4^  classer  celle Touto,  a- stipulé  que  l'Élat 
n'en  prendrai!  l'entretien  à  sa  charge  qu'après 
que  le.  déparlemeni  Psmto^jMn^t.en  «lirait 
complété  la  parlaîte  viabilité  à  s^es. fiaient*    ,  ■  :  . 

principes,  Messieurs,  dont  il  nous  pai^U 
indispensable  de  maintenir  la  slricie  application, 
sont  com  plétènieni  ^éfaewwf^.df^nsle.pfWS^  f^i  io» 
qu<^  nous  examinons  •  «  ;>  »  i  tvs'*  - 
'  On  vous  propose  de  cla<4ser  comme  rpul^  royale 
«ne  communication  qui,  dans  son -éla^j  ftçtijcl , 
présente  iine  lacune  considération  .  o/j.  . 

'  l)e  décider  que  la  çonstruçtioo  ia<^«ne 
devient  une  obligation  de  rÉtpVj^auf  w  loqaîijés 
à  fournir  une  modique  subvention  à  forfait,  v 

j^pus  repoussoifs  cetta.  df^ge^fUgÇ(ii/l|ç^xfr^A 
dés  Vrais  principes.  '  . 

Nous  pensons  que robligation  de  çon^l^ter  préa- 
lablement la  communication  projetée  Inisombe  auit 
locaUtés,  sauf  à  elles  à  obtenir  de  TÉiai  des  sub- 
ventions propçrtion  nées  à  ruVîUé  que  l'Étal  relire 

aé^cétlë  c:omm^i<»ïion V  , V  - 
'  Qu  aprôs  richèvemënt  delà  roojte  sotif  joc^ i  î| 
sera  leiups  d'examiner  si  l'Élat  doit  prendre' à /seç 
frais  renirelien  de  la  route  précédemment  dépar- 
fuieiitale  ;  ^  que  jusqu  à  ce  moment  la  demande 

•  de  la  Moselle  doit  être  rejetée. 

^  u  iu  tieii  d'expliqiîcr' ealquoi  çanliste 

tsUe  lacune  que  nous  avons  signalée. 
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roulo,  royaljo  53,  ,da  Mia^  à  Trêve»  {at 
Loiembourg ,  transe  Tbton^iUpi  sur.  la.nyiw.gfllQT 

cbede  la  Moselle.  De  l'autre  côté  du  fleuve,  à  1,441 
mèlres  de  distance  ,  est  le  point  de  départ  dé  deux 
roql^,déparl6mmLales ,  allant  à  la  frontiéç^ide 
Vffjmi  j  upe  <^|i*iU  à  Sjjsrcik.  e|..|^ ,  Jt^e^,  et 
Vautre  à  Sarrelouis,  ,   ^        .  ,     *  i 

Ces  deux  roules  (iépartemeiilales  devraient  évi* 
depiiuent  8*eiubraiicher  &ur  la  route  royale  n*  53, 
puisque  Ttitte  d'elles  eçi.  comiae.  ia  i:^ute 

de  Metzà  Trèveêf  eî  (|ife>  potir,rejoindr0cet|e  romte 
i:ojîile  de  M^lz  n**  53 ,  elle  emprunte  forcément 
1,140  Qiètres  de  rues  ou  de  chepai^s  vicinaux. 
,;JÇi,,eneffet,  M,  le  Dirç^iMi^air  gén^wl.des  ponts- 
et-phanssées  airaii  pensé  qu0  ce  pafOQtirb  1,U0 
mètres  appartenait  aux  deux  rputds  département  àf» 
les  de  la  Moselle,  et  il  avait,  h  plusieum reprise!), 
invité  le  conseil  général  (\u  dépariemeni  à  pourvoir 
à^^on<  enir^iepiimaiS;tp^îoiiff$  rte  C(»niseiti général 
é^H,i^fusé|.préteD49nfi4M^sc9d«uiinMiieidé- 
partementaiesne  s'emlmrichaient  point  $ur  la  route 
royale  n°  53  ,  qu'eUes  s'arrêtaient  de  l'autre  cùié 
de.ta  Moselle ,  à  l'entrée  des  fortifications  dites  le 
Gouronné-d'tJtz}  querespaeeîa^ri^taii«eda 
inètres  étsiiL  communal*  .    ,  )  ?î      *  \  • 

,  Arrètoas-ijous  uaipsl^nt  sur,  cette  prétention 
cju  conseilj  général. 

,  .OitfeUaét^U.fondéj^  ^^  Ji»  roiUe  départementale 
.ne  deyait.po^Ql  s>fttbwi€hep  sur  laroiple  de  Mélr; 
mais  dans  ce  cas  on  e^l  mal  teçu  à;  prétebdfeqtio 
cette  route  réunit  toutes  les  eonditions  requises 
ppuc  é^ro  classi^e  .parmi  les  grandes  communica- 
^tMiçajfplifiat^qme&aiiK  bais  de  rÉlat'|  GBMr.«ne  route 
20  l^ilQmèlrti  8*afr«tai«4i'B  litiMm4e$à4efa 

lori 
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«tl«fll#lr>i&  IM(<B  tt'ulfè  ^eà%  me, 

relterft  ëijcniiè  gràhdë  bommùhîcalîon;  tiëfJrlîs^nl^ 
l^b'Màé  utilîlé  sfecbttdiîlre>  barfehiéhi  déDarléiïiëii- 

cm  Me»  )a  ibbÀniflKtbâtrôft  &T»t  fôtlfg  hm^l 
line»  l|il*ïn  4ul  îilWbiié  àujouffl'hln ,  et  elle  bôiîi- 
muniquail  réellement  de  la  froHlîé^è  â  fâ  roùt^ 
royale  53i  puis  à  la  «llô  dé  Meti,  ëlj  Jiér  èiiile, 
â  f  ihtéCiéëi-  dé  M  rbdëé:  et  ttàtîé  éë  ëak>  (ë  d»:^ 

{«ttëiiiént  Hë  funmmm  mk  tte  «isséi^ 

«hé  feèiihe  cdri^idêraBIb:  » 
"  M8I8  le  vrai  Kiôtif  dit  rfefus  periislâril  dtl  cbtiséU 
général  de  lù  Moselle  ,  b'éUiit  le  dé^ir  tfë  Se  i))lift£ 
iràlfti  à  rdbligtftioii    èÉlKt^nh*  lé  pdlit  ttë  ThMn- 

«iiiei  diM  ram iéiwtéiiiMil bfsmahë  u  hd^ 

irhcliott  prochaltic;     •  '  -  -  . 

En  étàblissdrit  le  polttl  dè  départ  des  déut  roii- 
'  tes  déprirtehlétilâlèé  à  td  ëèrlH  détf*  ^tfrtincùiiolti  9é 

iéW  géftéNI  I%bMdl»itdtr  jibnt  qu'il  eriteridàîi  \dîs- 
seriiih'sî  A  la  charge  Bé  la  commurièj  II  fëfusaîi 
m^rned'enireitinîr  les  abords  du  pont;  bbiîr  i^àik 
soiulionf  d«  conliMilé  ^ntre  Ite  tiéint  fiMtt^  à  M 

U  ville,  de  son  côté,  j^tëmâàii  qué  fë  (jorît 
n'a>ail  gaèré  d'iiuportàncë  que  comnié  corfiJ)témenl 
des  deux  roules  déparlemenlalck  ,'  éorfiWè  flî* 
|lendui€è  àe  1  él*MiédeillQifr  lfiU!t«Kë  tHfon- 

chargé  de :i*eiititerefir!r  iii  de  lé  répai»e^;  Elîe  faîssàil 
même  dans  un  délabrement  cdmplét  fé        de  ses 
rues  conduisant  duponi  à  là  ifoûté  té^Mér  S3. . 
U^UfoMoMi  de  te  ifubA^  à  80É  lWl#tllé|fiiall 
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(  5r>0  ) ,     .  , 

J^i3 il  gé  d'enlrelenir.  fiiio  Ls,  ppii  l  s  si-; 

Ijijé^sjir^e^  fos^s  qy,  c^jipus^.crQi^^p^  ppnr  le  busoiq 
^ft  ja  d/'f^n,$e,,  et  non  ceux  construits  sur  dos  cours 
d'eau  naturels.  ^ 
^,      ^cft{\séfluençe  ,  qhaçiin  Répudiait  la  charge 

Jenl£çler\ji\lp  Rom.f!.<'tjTI>!pn>ili<îf  D'aprç^je.  d^.:^r: 
lf'P^/^^(^<^.^^f*ff?^.^pyi|il  pi^çer  sur     poipp^wQ  . 
l-f.5"A:iî#Uî  iMjiX^vajl  pa^  .yMlité  dépaj:ipi>i9n^alç^ 
|^;ap5'ês,J{i  coii^iyupc,  qlbdcyaifjipeser  ^nr 
l^ç  Je  clépartenient  ;  il  n'y  avait  pas  utililc  com- 

rieure  reconnaissant  la  nécessité  d'cnlfeiçni^fi  li 
(jpmiijunjcialijOn  ^nlre  les  dei^x  viyf\s  ^c  la  IV^ppelle , 
#/?s.lAn^f/:^lP^'WiÇ:'  dutjinferyenjr,  La  iégislatiçn^ 

qnrlles^  jiroj|j)oi  liçns      Jqcali^és ,  (jpiilri^ieraic^U  à 
?  f^eon^lrucii9fl  diippnt,,  |];arlpitf;çr^^rjnléré!^|d(^ 
rÉlal,  du  département,  de  rarrondissemcnl  ,  des. 

LTAdminislration  supérieure  n*a  point  use  do  ce 

^fiV%*^fi  W^'9?  «nf.VrÇ?!^^,'  Si'e^a  décidé  (ii5';l  se-; 

la  concession  d'an  péage.  Des  plans  et  devis  fur^ei^j 
dre^és  tj^ij^  ce  sens,  et  i'enquôte  prescrite  par  la 

Alors,  se  ^ (^veja,  la  preuve  qe  1  utdile.si  longiepipa 
conjlestée  par  clmcgn  de^  iptérejssés,  ta  commune, 
I  arrondissement,, k  département,  firent  entendre 
^'urianimes,rcç|t\maiiions  contre  l'idée  d'établir  uu 
p%c;  itfi|l.déw  pai;  ,l:en(juèle  que  ce  pont 
était  indispensable  aux  communes  de  rarrondis^q- 
ment  et  à  la  ville  de  Thionville;  qu'il  était  le  dé- 
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bondié  nécaïaaire  des  dmi  réoteft  dépaneiMnta* 

les.  Il  demeupfidonc  bien  démontré  que  le  dépar- 
tement el  la  commune  avaient  eu  tort  de  laissa 
dépérir^  faote  de  l'entretien»  celle  ifliportanièèoiib* 
Bunicalion.  '  ji,  • 

La  ville  et  le  département  offKrent  alors  de  se 
rédkner  du  péage,  eo  contribuant  à  la  dépense  de 
cmslrdeiioii  do  pont  {'mais  kf* département  iii* 
pnla,  comme  conditien  etprene»  qt^  la  rentè  dé» 
partementalede  Thionville  à  Sierck  et  à  Trêves  se- 
rait classée  comme  route  royale;  que  cette  route 
aérait  prolongée  jusqu'à  la  rencontre  de  la  ouie 
n*  63,  et  comprendrait  le  j[k>nt  d6*Yliionviile  el 

la  traverse.        "        .       *  ^ 

Ainsi ,  au  moyen  d'uh  sacrifice  une  fois  fait  de 
75,000  fr.,  non^seulement  le  département  rachetait 
le  péage  du  pont;  non-^senlement  il  (âiaail  face  à  une 
dépense  que  l'Administration  aurait  pu  déclarer 
obligatoire  pour  les  communes;  non-seuiement  il 
complétait  tes  communications  interceptées»  en  re* 
liant  deux  renies  déparlemenlahs  à  la  rduie  royale 

Mais  il  se  déchargeait  pour  ravehîr  de  rentre- 
lien  d'une  route  départementale,  entretien  évalué 
par  le  projet  de  loi  à  la  iwindie  aafàaeUe  de 
10,000  fr.  ^  :  '  •       "  • 

L'Administration  des  ponls*el-chaussées  a  subi 
ces  conditions ,  dictées  par  le  conseil  général.  Nous 
les  croyons  inacceplabtes,  el  noos  disons  :' 

I*  Tant  que  la  route  départementale  de  Metz  à 
Trêve»  par  Sierck  présentera  une  lacune  de  i,i40 
métrés,  il  n*y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du  classe- 
ment  de-cette  voie  de  commuilication  comme  rçnle 
royale.       .    :  "  "  '      '-'y"'''"  •  '* 

1  '  : . 
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3"*  La  reconstruction  du  pont  de  Thionville  étan^ 
d'une  grande  utilité  pour  les  communes,, pour  T^r^ 
roiiiiissement ,  pour  lè  dépàrtemeht  ;  le  départe- 
ment ^^rarroodissement  et  les  communes  sont  te- 
nus  de  pourvoir  à  la  reconstruction  du  pont ,  sauf 
àirStat  à  fournir  telle. siibvention'<tU*il  appartiens 
(dra,  Bi  VinimUrgéoéial  de  1- filài  tesiienga^  dan» 
qiiesliofii  '  ''y  *  .«  ^i-         hiv  t/.*  jrA  "j 

En  éflei,  Messieurs  .  Tintérèt  de  l'Etal  y  est  en-* 
gagé  :  c^est  ce  qu'il  nous  restô  à  établir.  -  *  ! 

rénolne  de  ae  subititiier^inr  lo«attti»/dlim 

pouvait  vaincre  les  résistances,  et  de  faire  con^^ 
stmire  un  pont  au  moyen  de  la  concession  d'uil 
péage»  «Ile  ne  fut  préoccùpée^  qiiâi  da'  besoin'' des 
eovmiÎDiealim  joomliéres,  «t  eité  âilo(M  Ib  ifi^ 
tème  le  plus  économique  de  construction.  Un  pôïit 
suspendu  fut  projeté,  dont  la  dépense  fut  évaluée 
i  âM|OyO  fr.,  y  compris  quelqqes  travaux  àoces^ 
sei»}  qnia  lergénie  wlitam  iftl«^mV«l'»  dMié 
Pihtérèl»  non  dit#eiivioe;joavnàlier  dè  hî  phce  de 
Thionville,  mais  de  la  défense  du  territoire  du 
royaume,  en  cas  de  guerre^  il  démanda^la  consiruc* 
tiOii;il'ila|»ntêse  ml  — gemnaie*  ftiigMe  ètvil 
et  I»  OoipmietionrdNBttqliile!  rèronnttkiiélitf 4tf fè^diM^ 
nance  et  l'utilité  de  ce  système  :  aujourd'htti|  tant 
le  monde  est  d'accord  à  cet  égard*  '  -  tJ%v'»i, 
Mais  le  départeoteill  ètitasoDinniaiiee  ne'ilItMifl  {ma 
lenua  de  pourvoir. à  leora  frais  aux  besoini»de  la 
défense  du  royaume ,  et  il  est  juste  que  TÉlat  con- 
tribue à  la  dépense  de  la  construction  du  ppnt.  Or» 
d*aprô&  les  devis  dressés  par  l*iidininktration,  d^ 
poI^s-€d•cha  le  jpont  'sf^spepdjiji  devait  coA* 
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LildlWwrtéëèéldè..:         ii&fiW  ir.  ï  ' 

<d  ,        ....      '    •       *  r.   ■  •■•  '    ;  ; 

-nMoii9^./:f^gratfoiM  ide  nie  pdii^oir  |Mro))(^sèf"4  lé 

lubtiitution  d*iiii  nouveau  système  4  eelurfnhilpbai 
|)ar  Je  .Oo««s3f|Qi(îem  hod^  a  parùdé^bs^r  les  pro- 
portions d'jflf  sdnipte  nmendeihènt;  inàis  en  vpui^ 
iTORRWSi-to^PSWl  [lu J^rotet  deMi  doui  eiiiQtU>n8 

rir.f^x,Cr?^is  d^  rfM;o;i$tructm.du:|kmljiUThKAtiUs 
WPT  ^Q^l  ce.qMÎ  exicédero  I9  dépense  q^raurait  en- 

^1 If»  lMaiii,4hMi  «Miin)iM«ttoDh^|fiin^ 

s  .MfiW^M^s^  nou$  avona  éjiposé.  les  raisobs  pour 
tHOM»  ^oU«aonâ  le4>cojq(     Igi  dn  £ûué 

Sl'Pii^ï»^  4ll  '^tMèaïc  ,qtti:  li!tdiàel:aii  rtfn|.dëi 
CQUt99:.ni>yales;4iie.les  cômifaudicalioiis  cdmplétëëS 

i\A  n^^M^^re^e  SMaeviriiai  ka  asâtUé  syR.léiqoe^ 
^  l^A4«m»l»lion:è;M .  taldçe  j^bur  mbs  prôposiiè 
nae;  d^rj^g^iion  si  forinèUe  aux  pHnCipes  consacrés 
jusqu'à  ce  jour.      »./ 1  'fs  ;  i  .w  •  •** 

.  l^'siipttido  préj0ldeJ«J.  r 

cftdses  asrii  lèm  mi  primitif:  oà  âl&ÉMi  ;  if^ 

sieurs,  repose  sur  uue  erreur. 
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roules  départementales  :  il  y  avait  des,  grandes  fb%* 
ici  ,  (des  diemins  vicinaux.  Ces  ^rariîfts  foutçs 
élaienl  construites  ou  réparées  aux  frais  del'ÉîsItî 
dés  Hë^artements  et  des  commiiiics  dans  dSs  pi-o- 
porlionâ  variables,'  qile  délernM'hdient  des  loîè  spê- 
ciaics  ou  deè  décrets  impériaux  qui  imposaient  ar- 
liilràîremèiil  les  localités.  Le  d  crei  de  i^H  mît  liH 
à  ce  régîriiej  il  clasèâ  les  grands  chéniiHs  bti  cleBi 
clii^iJonès  :  les  foulés  impériaïi?s  et  tes  roiHcf^  itë- 
parlemenlales. 

Les  roirtes  impériales  de  1''*  et  de  2'  ctâssc  (lufétlè 
ôlre  reconstruites  et  réparées  aiil  fralë  âè  TÉlat.'  Les 
fraîJ  de  corislrucnon,  reconslfliclîorf  hi  fcrfll^eifien 
(les  roules  impériales  de  3"  classe  dûréri/  6tte  slip- 
p'orlés  cumulatîvemehl  ppr  rÊta(J  nàr  Icà  àrrondîs- 
s8men'is  et  pai*  les  communes/* tS  Cbiiyern^ 
fesïà  maître  de  fiXër  les  èoriliri^erifs  S  fôflrhFi^  fiiv 
fés  lôcalitqs.  ^ 
•  Lès  routes  départemchlafcs,  doiu  fa  iïésîgnalîoA 
{lit  mièe  S  la  discrétion  dès  cônseifs  gSnei'iux  J  ?ès- 
Irfeht  à'  fa  char|[e  etc^usîve  des  départements,^  dès 
arrondissements  et  des  communes,"  qui  seriu€iWré- 
connués  participer  plui>'  pariiculièrèmént  fi  tèur 
ûsa^é. 

.  Tel  fui  le  réffime  consacré  iîfiir  toute  la  fiancé. 

Il  n'est  donc  pas  vraî  dè  dire  que  la  route  de 
Thipnville  a  Trêves  ait  été  spëcialèmènt  déclassée  k 
liiisè  a  la  charge  ilu  département  naf  ûnè  (li^psi- 
xioh  excepitonncllc.  foules  les  roules  dé|)^^fënïCT- 
fales  (îdnt  rexistence  remonte  â  181  f  sont  dans  |e 
qaeme  cas ,  ét  tous  les  conseils  généraux  i(uraiénl 
i  ètevér  des  réclamations  pareil  fés  à' cérte  du  Con- 
seil générât  de  la  kosdïe,  si  la  route  (ié  ffiionvilleà 
Trêves  élaft  ctassée  ctDmme  rouie  royale,  par  cela 
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m\  qn^lte, n'est  ^p^nw  i^épar^içeiitûlc  fpÇen 

.        .çsL  .  fait  ,.^lQir,  uo.,autre  argume^t  5  00 

La  roule  de  Thîon ville  à  Trêves,  par  Sierck, 
eRl  plus  courle  de  10  kilomètres  que  celle  par 
Luxembourg  :  elle  pénètre  au^cceur  de  la  Prusse 
Rhébane^vi^  éviui\l  Jea  enlra%^  des.flualre 
de  douanes  établiea  sur  le  parcoora  de  la  Gommo- 
nication  rivale.  Aussi  celle  ligne  est-elle  suivie  de 
préférence  par  les  voyageurs  et  par  les  transports 

fJli.çftipwrçe.  î  î.  -  .... 

^0110  répoqqQiis 
.  S'il  est  vrai  jque  la  route  royale  de  Metz  à  Trêves 
a^i|d9nné€i  p^i:  je  coramjepoe.et.par  les  voya- 
gèpi^ mi  ^ul  m  pi^«r6  MTfûMla  déj^rl^in^ii. 
taie  de<  TJ^ionvinerè  Sierck  et  Trèfea  Jl  nous  flem<* 
blerait  raisonnable  de  changer  la  direction  de  h 
route  royale,  de  substituer  la  ligne  de  Sierck  à  la 
J|j|g{ie^a0l]Kl|^,:.d§,d^clai^^^  la  rouie  abandonpée 
par  le  opomiérce  ^  c^ui  ii*a  plus  ^u'iin  intérêt  dépa^ 
tepièntal.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  propose.  iTAd- 
mini^tralioi)  :  elle  vous  demande  de  mettre  à  la  fois 
,à  If  i^bfMTge  de  rÉlal  deijx  roules  conduisant  du 
mèoie  pèini  vers'le'mëfaie  bai»  et  faisant,  par^ooa- 

séquent»4ftubleeniploi.  \ 
*   Enfin ,  Texposé  des  motifs  reproduit  cet  àlitfe  ar- 

^gument  du  conseil  général  de  la  Moselle  : 

.  ^Qu^  d^^>utes  les  communications  qui  rattachent 

ia  Pranee  aux  États  limitrophes  du'  déparïeffleiU 

,e  la  Moselle  ,  la  roule  de  ThIonVille  à  Si-eHA'e* 

la  seule  qui  soit  restée  dans  la  classe  des  rouie» 
dé]^r^ementales»  et  qu'elle  doit  être  a^imilée  au& 
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"  Êfl  hh  /  cétte  assértion  n'est  plus  exacte  i  éat 
Wké  Mbrk^^te  départemerilalè  ((«Ife  12  )  côii* 
duîl  de  Thionville  à  Sai  rclouîsen  Prusse,  et  si  l'ar» 
giimenl  avait  quelque  valeur ,  il  fandrait  un  j6nr 
classer  aussi  parmi  les  routes  royales,  la  routô 
de  Thionville  k  Sarrel6m8>;èe;  <p^ôil  ne'vims  jM* 
mande  pas  encore.       *  •    -  ■  '*  *  *         '  ' 

Mais ,  Messieurs  ,  nous  ne  pouvons  admettre 
l'argumentation  du  conseil  général/  et  par  cela  qu'il 
eàt  Iréa-fiivdrisé  dans  la  répài^lition  dea  èeirïeÉH^u- 
Mies  aHéctés  à'  Tentrelien  dés  Wiès  'de  c<)rmiAd<^ 
nications  ,  nous  ne  comprenons  pas  qu^il.y  ait  né- 
cessité de  le  &voriser  plus  encore  ,  et  de  créer 
«ine-*liuilidtiie  routé  eondifisatit  à  lé  frontière  ^  péè 
lataiéon  qu^l  y  er  a  déjà  sepi;  1jé&  eoltfmttiji:» 
cations  avec  Tétranger  sont-elles  assurées  par  des 
rout^  royales  assez  nombreuses  ?  voilà  la  seule 
ii«eAion  qu'il  s'agisse  d'^nriner  :  nous  ravons 
«àimliiée  èt  rftolue  affirmiittviaffiént;  Le  dé^e- 
nïént  de  la  Moselle  communique  avec  la  frontière 
par  sept  routes  royâlesi  '  *  '  -  ■  >)* 
1'  Mefibiéiirs»  en  teroiiliaiitVboQë  vous  soumettons 
quelques  reiiseigneiaienl8''élMMIique»  'qiil --iiViiit 

point  influé  sur  noire  résolution  ,  mais  qui  vous 
démontreront  qu'après  le  rejet  du  projet  de  loi; 
le  dépariement  dâ  la  àfoselie  n'aura  point  encore 
i'ae  pbttiidre  d'élre  mal  partagé  dans  la  disiribiflioii 
des  fonds  généraux  de  l'Ëtar,  atfectés  à  l'entretien 
des'gran des  voies  de  communication*       ''^  * 

Dés  ibll ,  le  département  de  la  Moselle  fut  doté 
de  onae  roiltea  impériales.  Une  douxiéme  roule 
royale  fut  classée ,  par  ordonnance  royale  du  40 
février  1821. 11  est  donc  aujourd'hui  traversé  par 
douze  routes  royales  enlretenucs  aux  frais  de  TE^ 
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.e^-O^e .  U  ;^ord  as  le  Ças-(|e.Calais  on  un  plus 
grand  nombre  de  ^on\es  royales. 

;ûS,**^^^'!"'"^^  V  ''^  «'^  î»«  <iouie 

ÇftHjes  depa^ten,en<;,^, 4^  charge:  soiiaïue  dé- 
^Wleff^^eoQntdavanu^g^.      **        4<«nie  qe 

La  longueur  tolale  des  routes  rovaks  ou  dépar- 
Ht  t '^^"^  ^''^     'O.ûOoWp  en viî,n. 

tSe^^'  ;,f  ^  départements .  et  quaraqte-si.  cea^ 
J^Jffles  J,u,  fra«  de  i;Éta|.  p^ns     ^osetle,  la  pr^ 

trln ^  '  ?«fl«"a^.je.si,  centièmes,  sont  en; 
\irm       f?a.s  de  r^,a^,  et  347  seulement/ou 

centièmes,  spnt  eotcete^w  aux 

«pS ^'^^        P*"^"^  ^  ^  cl'a'-gc  une 

ISSEr''^'  '*^'»^"  dépaçlc'r.ent  ,'iî 
mpRSsibJe  (Je  f«#partir  çxaçtemeoi  enl^e  tous  les 
dtecn>ents  l,,s  hi,,m^  1%  y^bilîté  etTprÏ 
duit  des  contributions  publiques. 

WPSsieuriî ,  çe^  considéraMon 
JjJJtiqH^  p  om  point  d«^er«,iiqè  noiçç  résoUnion; 

Sa  rvïï'^  r'r''^' 

m*  ^PBHM^ftftW  auues  localités,  ei  nota.«m<^l 
Nous  vous  Koftftsjîns  te       M  pjcojA  de  U 

'  •  t      If,     .  ;  •     ,  ... 


*■  l     ,    à-    ...  " 


La  route  départementale  de  la  Moselle  n'^  dê- 
Thibnville  è  Sierck  et  i  Trêves ,  est  ehssée  aa  nom* 
bre  des  routes  royales ,  sous  le  n*  53  bis  et  la  dé- 
nomination de  route  de  Mei2  à  Trêves  par  Sierck. 

La  nouvelle  route  s'embranchera  dans  Tintérieur 
de  ThioDvîlle  t  sur  la  route  royale  n"*  ô3  de  MelE  à 
Luxeoibourg. 

Art.  2é 

Il  est  ouvert  au  Ministre  secrétaire  d*État  audé^ 
partemeDt  des  travaux  publics»  un  erédit  de  quatre 
cent  mille  francs  (400,000  fr.)  pour  concourir» 
avec  les  sommes  oilertes  par  le  conseil  municipal 
de  Tbionvilie  et  le  conseil  général  de  la  Moselle, 
au  perfectionnement  de  la  dite  route  et  à  la  cons- 
truction du  pont  couvert  de  Thionville. 

Art^  3. 

Sur  l'allocation  déterminée  par  le  second  para- 
graphe  de  Tarticle  il  est  aflbcté  cent  mille  francs 
(  100,000  fr.  )  i  rexercice  1839 ,  el  trois  cent  mille 

i'raacs  (  300,000  fr.  )  à  l'exercice  1840. 

Art.  4t 

'Il  sera  poum  aux  dépenser  autorisées  par  Tarti* 


> 
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cle  3  de  la  pr^eatô  loi^  au  moyen  diiludlJ&tCMtf* 
dintire  ciéé  pour  les  irafmiii  publics* 

Le  fonds  ordinaire  d'entretien  des  routes  roy aies 
sera  augmenté,  à  partir 'de  Texercice  1840,  d'une 
somme  de  dit  mille  francs  (10,000  fir.)t  à  TeSéi  de 
pourvoir  à  l'enlrelieii'de  la  'roMb  royale    58  Au, 


•  * 
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Chambre  des  Députes. 

2*  SESSION  iSM. 

:  ( 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


li 


'     PROJET  DE  LOI 


Têndani  à  aeearikr  :  4^  au  ^eur  tktguèrrè  ',  unè  péit« 

«on  annuelle  et  viagère  de  6,000  fr.;  i°  au  sieur 
ISiepoe  fils,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  4^000 
^^franapour  la cmian  faite  par  eux  du pracé^ sentant 
*  àfimet  la  images  ëe  la  àkambre  ofncure  , 

Pkïi  M*  L£  MIMSTRE  DE  L'l^TÉRl£t;it; 


-t.}  >:<:        .   Stfànce  in  16  Juin  < 


'MessdeomV 


■ 

Ii^uâ  '  cftfybiis  aller  au-dévant  des  Vœux  de  b 
Chambre  en' vous  proposant  d'acquérir,  au  nom  do  * 
l'État  y  la  propriété  d'une  découverte  aussi  utile 
qu'inespérée,  et  qu'il  importe,  dan^ .Viqtérjèt  des 
sciences  et  des  arts  ^  de  pouToir  KW  A  la  publî- 
cUé«  '  V'"*  '  ' 
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Vous  savez  lous,  et  quelques  uns  d  enirii  \ons 
onldéift  pyê'w  (iOBvaincre  ^x-m^is^^  qu'a- 
près quinze  aas  de  recherches  persévénini^  el  dis* 
pendicnses ,  M.  Daguérné  est  pai*vènn  &  fixer  les 

iami^cs  lit:  h)  ehambre  obscure  et  à  ct'éei  nïn^\ ,  en 
quatre  ou  cinq  uiînuies,  par  la  puissance  de  la  lu* 

niièrejdfsdmfis  «ù  lis  olfetiroDwer«fhl  miUié- 

maliqoement  leurs  formes  jusque  dans  leurs  plus 

petits  détails ,  où  les  eflets  de  la  pc  rspeclive  li- 
néaire, et  la  dt^radation  des  tous  pt  ovenant  de  la 
perspective  aérienne  ».  sont  accusés  avec  une  déli* 
catesse  inconnue  jusqu'ici. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  ruiilitc 
d'une  semblable  inveulion.  On  comprond  quelles 
ressources,^  quelles  raciliiét.  loutâs  novveUèft  i^le 
doit  offrir  pour  Télmte  4^  sckpçwi  et  qnMf;  mi 
arts  y  les  services  qu'elle  peut  leur  rendre  ne  sau* 
raient  se  calculer. 

Il  y  aura  pwr  les  dessâiautoiirs  et  po«r  lis  pein* 
très,  même  les  plus  habiles,  un  sujet  constant  d'ob* 
servaiions  dans  ces  reproductions  si  parfaites  de  la 
nature.  D*un  autre  e6të,  ce  procédé  leur  olTrira  un 
moyen  prompt  et  facile  de  iormer  des  collections 
d'études  qu'ils  ne  pourraient  se  procnrer,  en  les 
faisant  eux-mêmes,  qu'avec  beaucoup  de  temps 
et  de  peine ,  et  d'une  manière  bien  moÎAS  parfaite. 

L  art  du  graveur,  appelé  à  multiplier,  en  lesre- 
produisant,  ces  joiages  calqaéeit  sur  Ia.n9ture,i|le- 
•même,  prendra  iih  nQuveau è^gpè^Xwfpçjt^fmf^jÂ 
a'inlérôt.    ^       ^  '  ' 

Entin ,  pour  le  voyageur ,  ^  pour  rarchéQlQgne* 
aussi  bién  ^iiè  jpottr  le  natohilôte ,  V^9lf9!^j(9 
M.  Bâ^uerre  deviendra  dTnn  usage  continad  et  ijji» 
dispcnsa|:)Ie.  Il  leur  permettra  de  fixer  icui^  bouve- 
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nirs  sans  recourir  à  la  main  d'un  étranger.  Chaque 
auteur  désormaiç  composera  la  partie  géograpliiiiue 
de  ses  Quvrag.es;  en  s'arrêtait.  qM^qnes  iu3lauts 
<]ev9n|l.  te  monamefit  la  plu9  cpmpfi^iué,  d^ya^nt  |e 
site  le  pluftélendu,  il  en  opli^pdri  ^i^r  IfirQliaipp 
véritable  fac  sîmil^. 

Malheureusement  pour  les  autours  do  celte  belle 
dficouverte  ^  il  leur  est  impossible  d'en  (air£  ob- 
i^t  d*in4u§trie,.#t  de  s'indçpiiaijs^r  de$8a<^ririGe8  que 
leur  ont  imposés  tant  d'essais  si  longtemps  infrnc* 
tueux.  Leur  invention  n'est  pas  susceptible  d'élro  ^ 
protégée  par  iin  brçvet*  Dès  qu'elle  sera  connue» 
'  chacun  pourra  8*en  servir.  pliis  maladroit  f^ra 
des  dessin^  aussi  exactement  qu'un  artiste  exercé. 
Il  faut  donc  nécessairement  que  ce  procédé  appar- 
tienne à  tout  le  monde  ou  qu'il  reste  inconnu.  Et 
^uels  justes  regrets  n'exprimeraient  pas  tous  les 
am^S  de  l'art  et  de  la  science,  si  un  tel  secret  devait 
demeurer  ' impénétrable  au  public,,  s'il  <^eyail  se 
perdre  et  mourir  aVec  ses  inventeurs. 

Dans  une  circonstance  aussi  exceptionnelle ,  il 
appartient  au  Gouvernement  d'iiU^ervenir.  C'est  à 
lui  de  mettre  la  société  en  possession  de  la  décou- 
verte dont  die  demande  à  jouir  dans  uiî  intérêt 
général,  sauf  à  donner  aux  auteurs  de  cette  décou« 
verte  le  prix  ou  plutôt  1^  récompense  de  leur  in* 
mention.  *  * 

Tels  9o^%  les  motih  qui  nous  ont  déterminé  à 
eonélure  atec  MM.  Daguerre  et  Niepee  une  eonven« 
lion  provisoire,  dont  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
Thonneur  de  vous  soumettre  a  pour  obje^  de  vpus 
flémander  la  sanction.  '  .  *  ' 
'  Afani  de  vous  iUre  connaître  les  bstsë$  de  ce 
traité,  quelques  détails  sont  nécessaires. 

m 
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La  possibilité  de  fixer  passagèrement  les  images 
de  la  chambre  obscure  élait  connue  dès  le  siècle 
dernier  ;  mais  cette  découverte  ne  promettait  au- 
cun résultat  utile, puisque  la  substance  suf  laquelle 
les  rayons  solaires dessînaieni  les  tniages  ix'^avs^it  pas 
la  propriété  de  les  cdfiserver,  et  qu'elle  devenait 
complètement  noire  aussitôt  qu'on  TexposaiLà  la 
lumière  du  jour.  . . 

M.  Nîepce  père ,  tnVénta  un  m'oijreii  de  rendre 
ces  images  permanéntes.  MaisV  bien  quil  eût  ré- 
solu ce  problème  difficile ,  son  invention  n*en  res- 
tait pas  moins  encore  irès-impariaite.  Il  n'obtenait 
que  la  silhouette  des  objets,  et  il  lui  fallait  au  moiils 
douze  heures  piour  exécuter  le  moindre  dessin. 

C*est  en  stiivantdes  voies  entièrement  différentes, 
et  en  mettant  de  côté  les  traditions  de  M.  Niepce , 
que  M.  Daguerre  est  parvenu  aux  résultats  admi- 
rables dont  nous  sommes  aujourd'hui,  t^moin$^ 
c*est-à-dire  à  Textréme  promptitude  de  l'opération, 
et  à  la  reproduction  de  la  perspective  aérienne  et 
de  tout  le  jeu  des  ombres  et  des  clairs.  La  oic thode 
de  M.  Daguerre  lui  est  propre,  elle  n'appartie.nt 
qu'&lui  et,  se  distingue  <fe  celle  de  son  p^déces* 
senr,  aussi  bien  dans  sa  cause  (|^e  daps ,  ses 
elFets. 

Toutefois,  comiue  avant  la  mort  deM..Miq)pe 
père  f  il  avait  été  passé  entre  lui  et  M.  Daguerre  Vfi 
traité  par  lequel  ils  s'engageaient  mutueliement  à 

partager  tous  les  avantages  qu'ils  pourraient  recueil- 
lir de  leurs  découvertes ,  et  comm^  ce^e  stipyuiation 
a  été  étendue  à  M.  Niepce  fils,^  i|  serait  in^piçss.ble 
aujourd'hui  de  traiter  isolément  avec  M.  Daguerre  ^ 
mémo  du  procédé  qu1l  a  non -seulement  perfection- 
Ré ,  mais  inventée  II  ne  faut  pas  o^blier^  d  ai  [leurs  » 


<  5^3  ) 

qJUfQ  la  qiçibodo  tie  M.  ^iie|lce^  bien  quiùilû  soit  de* 
n^^ui'ée  impdrfaile ,  soraii  peut-être  susceptible  de 

recevoir  quelques  amélioratîoBS,  d'ôlre  appliquée 
ulilcrueiil,  en  certaines  circonstances,  et  qu*ii  im- 
porte, par  conséque^it,  pour  i  iàisloice.de  lijisci^cq, 
gu'^lljBf^çil  publiée  en.liD<&me  leipoips  que^celle  Ue 
il:  baguerre.^  -         '  - 

Ces  explications  vous  font  comprendre,  Messieurs, 
par  ^eUc^.raison  et  à  quel  titre  MM.  Daguerreet 
Nifipoe.^fi^  09^i:4û ^tercvcnir .  4^iis  conveat^oi^ 
qtui  vous .  trQM^re^  .annexée  au  pcojei  de  loi. 

Une  somme  de  200,000  francs  nous  avait  d'à- 
boi^d  été  demandée  pour  prix  de  la  cession  de$ 
pp^Qçédés  fie  A(M«  Niepce.et  Daguerre^  et  nous  <der 
^Q^^  4i]t^  que  desofires'veaanl  de  sqayerams  étran*» 
gers  justifiaient  cette  prétention.  Néanoioins,  nous 
avons  ol)Lenu  tju'au  lieu  du  capital  de  la  somme 
deuiandée  il  ne  serait  accordé  qu'un  iftiérèt  via* 
ger,  savoir  :  une  pension  de  iO|000  francs  rêver* 
sible  sculemeifit  ^r  i(f ditié  Sur  neuves. 

L'atiribuiion  de  cette  pension  serait  faite  ainsi  : 

6,000  fr.  à  M.  Daguerre. 
i,000  fr.  à  M.  Niepce  bis. 

Indépendamment  des  motifs  que  nous  avons  in» 
diqucs  plus  haut,  il  en  est  un  qui,  à  lui  sent,  justifie 
ce  partage  inégal.  M.  Daguerre  a  consenti  à  livrer  à 
Jatpu)iticité.  les  procédés  de  p«intîiM  et  d^plqrsiquc 
^u  mojen  deBi)tielB  il  produit  les-efléls  ôn  ïHonkxiÀ^ 
invehlion  dont  il  possède  seul  le  secret,  et  qu'il  sé- 
rail regrettable  de  laisser  perdre. 

Avant  de  signer  Isr  convenibn  i;^  M.  Daguerre  a 
déposé  entre  nos  mains,  sous  un  pli  caiohelé,  la 

descri^iLiou  du  ^>ioccde  de  M,  Pliepce  ,  celle  de  • 
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6a  propre  ooéibodc  ,  ci,  eAlio  ,  celle  du  Diorama* 

Notts  pottfolis  afliriner,  devant  la  Ghambl^» 
CCS  dcscriptiotid  (loni  eomplètes  et  tffioèrel,  car  iifi 
membre  de  celte  assemblée,  dont  le  nom  seulêat 
une  incontestable  autorité  ^,  qui  a  reçu  de  M.  Dq* 
guerre  la  commiinieatlon  confidentielie  de  toi»  sea 
procédés ,  et  qui  les  a  Ini-mAme  etpArimentés  »  fe 

bien  voulu  prendre  connaissance  de  toutes  les  piè- 
ces du  dépôt  et  nous  en  garantir  la  sincérité. 

Noua  espérona,  H  eaaieulrai  qtt«  tous  approiiveresi 
et  le  motif  qui  à  dicté  cettè  conTèiitioll,  êl  léê  ëott* 
diiions  sur  lesquelles  elle  t*epoié.  Ifous  vous  asso- 
cierez è  une  pensée  qui  a  déjà  excité  une  sympa- 
thie générale ,  et  voua  ne  aoufiHrez  pas  que  iiouê 
laissions  jamais  aux  nations  étratigèrés  la  gloii^  dé 
doter  le  monde  s«ivant  et  artiste  d'une  des  plus 
nierveiliéuses  découvertes  dont  s'honore  notre pajrs^ 

PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Bol.  DES  Franç »  ' 

A  tons  présents  et  à  venir,  saint* 

Nous  avons  9tâoù9é  A  ordOnttoos  h  pf^il 
do  loi  dont  la  fianoifr  iitit  sefi  pr^«o»li».ott  notra 

nom ,  à  b  Chambre  dus  Dépiilés  par  notre  Minis- 
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ire  seriéiairo  d  Élut  au  déparleirtent  del'iuicrieiir, 
1^6  nous  ebargeoos  d'%o  c^j^oaer  )€»  iiiolife  et 

Article  premier. 

■'  La  convention  provisoire  conclue  le  1  i  Juin  1839, 
entre  le  Ministre  de  TintéHeur»  agissant  pour  le 
eompte  deTÉiat^^t  MM.  DagQerre  et  Niepce  fils,  et 
annexée  à  la  présente  loi»  est  approuvée. 

^1  .V  ept  accordé  à  M.  Daguerre  une  pension  an- 
nuelle el  viagère  de  6,000  fraAOS^è  M«  Niepoe  QIsi 
peipsipn  annuelle  et  viagère  de4,j(K)0  francs. 

.         .  .        ■  - 

pl.  .MIT*** 

,.Cçs  pénsions  seroni  inscrites  au  livre  des  pea^ 
^Pfis  civiles ,  du  tréaor  public  »  ^veo  jc^iiissftpce  ^  i 
pai'tir  de  la  promulgation ];de  la  présente  loi.  Élles 
ne  seront  pas  sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cu- 
mul. £iles  seront  réversibles,  par  moitié»  sur  les 
irauves  de  MM.  Daguerre  et  Niepoe.  - 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  16  juin  1839. 

.  5^  LOUIS^HIUPPE. 
Parlefioi: 

U  MMêire  êecrékdre  d  Èm, 

Signé  Duchatel« 

.'     *  »  •  . 


I 
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Entre  les  80ussig»é«,  M.  Duchâiel ,  Hiaiatre  te- 
crôiaire  d'ÉUt  aa  déparleiMBt  de  l'inlériear,  d'om 

pari;  .  : 

Et'  MM.  Dagoem  (  LouUJacques-Maiikdé  et 

Miepce  fi!s  (Jo^ph-isidorej,  d'autre  part; 

à 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Artide  pramier. 

•  MM.  IHigaem  et  Niepee  fils  font  cession  à  M.  le 
Ministre  de  Tintérieur,  agisssnt  ponr  le  compte  de 
l'État,  du  procédé  de  M.  Nîepce  père,  avec  les  amé- 
liorations de  M.  Daguerro ,  et  du  dernier  procédé 
de  M.  Daguerre  »  servant  à  fixer  les  images  de  la 
chambre  obscure,  lis  s'engagent  à  déposer  enire' les 
mains  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  un  paquet 
cacheté  rcntermatu  Thistorique  et  la  description 
exacte  et  complète  dôs  dits  pl^dès.    '  '    . ,  , 

Art.  2.       '  ' 

M«  Arago,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  et 
de  TAicadéiiiiis  des  sdénces,  qui  a  déjà  pris  con* 
naissance  des  dits  procédés,  vérifiera  préalablement 
toutes  les  pièces  du  dit  dépôt,  et  en  certifiera  la 
sincérité.       .  *  ^  , 

Art.  3. 

Le  dépôt  ne  sera  ouvert  et  la  description  des 

procédés  livitic  à  la  publicité  q«*après  l'adoption 
*  du  projet  de  loi  dont  il  sera  parlé  ci-dessoui  ;  alors 

M.  Daguerre  devra,  s'il  en  est  requis»  opérer  en 
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présence  d'une  Gommissidnt  nommée  par  H>  le  Mi* 

•  '  ArU  4.  '     *  '  **  '  •  -  '  ' 

M.  Daguerro  fait  en  outre,  cession  et  s'engage  à 
donner,  de  la  même  manière ,  communication  des 
procédés  de  peinlare  et  de  physique  qui  caractéri« 
sent  son  iDTentièn  du'Diorama^ 

Art,  i5.  .  .  , 

Uf«nitieouKdelimr  à  la  publicité  tous  les  perfec- 
tionnements de  l'une  el  de  l'autre  invention  qu'il 

pourra  trouver  par  la  suite.     '  r 

Art.  6. 

Pouf  pjrix4eii  -préimites  ç^kms,  M ^  le  Ministre 
de  l'intérieur  s'en  gc^ge  à  deumoder  aux  Ghambres^, 

pour  M.  Daguerre,  qui  accepte,  une  pension  an- 
nuelle el  viagère  de  six  mille  lianes.     *       '  • 

Pour  M»  Niepce ,  qui  accepte  pareillement,  une 
pension  toiiiiuèlte  et  viagère  de  quatre  mille  fr. 

Ces  pensions  seront  inscrites  au  livre  des  pen- 
sions civiles  du  Trésor  public.  Elles  ne  seront  pas 
sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cumul.  Elles  seront 
réversibles  par  moitié  sur  les  veuves  de  MM.  Da* 
guerre  et  Niepce. 

Arl.  7. 

Dans  le  cas  où  les  Chambres  n'adopteraient  pas» 
dans  la  session  actuelle,  le  projet  de  loi  portant 
eonoession  des  dites  pen  ions,  la  présente  conven- 
tion deviendrait  nulle  de  plein  droit,  et  il  serait 
fait  i^ise  à  MM.  Daguerre  et  Niepce  de  leur  dépôt  ^ 
cacheté. 

M*  m 

9 
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La  présente  convention  sera  enregistrée  moyen* 
mm  un  droit  iixe  de  ua  Cranc. 

Approuvé  l'écriture. 

'     Signé  1.  DooiAllL*  • 

Approuvé  récrilure. 

'»         ♦  *%fid  DAcroMc» 

»  .  '  -    '    ^    .  .  •  •■ 

Approuvé  récriture*^ 

Signé  J.  NiBPce. 

Pôttf  iK)pie  lébUformé  à  ronigînàl  pour  èira 
flUfieié  M  pr6j6l  do  loi, 

Sifflé  DUCSATJ^L.  < 


•  I 


I 


■ 

l  -  •  • 

....         .       '  J  •  ■'.'•»• 


<  ».  j 
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CliAuihre  des  Députés.  ; 

4 

EXPOSÉ  DESM0T1F8 

•  ....    .  •  ; 

PROJET  D£  LOI 

Tmém  A  ûntmrkt^  t$  OépàrmmU  du  AAd^  è  t^fmr 
muUÊT  m  emprunt  pmiar  Ifmmm  if «(AMlMilf  .Al 

nouveau  Palais-de-JuMice  >  à  Lyon , 

PRÉsKirrés 

______  I 


Séance  du  15  Juin  1839. 


MEtelEUB», 

■ 

Nous  avons  rboaneur  de  vous  présenter  un  pro« 
jel  de  loi  a  pour  objet  de  fournir  \  an  départe* 
niefit  du  RhAnei  les  moyens  de  pourvoir  ,  en  ce 

qui  le  concerne ,  à  rachèvement  de  la  construcUon 
du  nouveau  Palais-de-Juslice  de  Lyon, 

Cet  édifiée  qui  offrira  l'avantage  de  réunir ,  dans 
une  même  eneeinfe-,  lea  divers  seniees  judieiairea 
de  Lyon,  ainsi  que  les  maisons  d^arrét  et  de  jus- 
tice} sera,  en  outre,  un  monument  d'archiiecture 
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remarquable.  molif  a  délermiiHi.  la.  y^lô  ik  cpn« 
courir  àla  dépeoseito  son  établissement  pour  deux 
huitièmes.  Lessix- huitièmes l^tânV'sont,  par  égales 
portions,  à  la  charge  du  département  et  de  l'État. 

Les  travaux  de  cetlo  importante  construction 
ont  été  ^jb^tis  pendaift  d^r|^îîn$rannées|  £n 
effet,  d'un  côté»  des  changements  aux  plans  pri- 
roitifs  avaient  été  demanîdés ,  et  même  en  partie 
effectués,  à  Tinsu  de  rAdmînistràlîpn  centrale;  et, 
d*uu  autre  côté,  les  plans  de  détails,  notamment 
lk>urW^))arties  hautes  de.  Védifioê,  'tt'avaîiBtti  pas 
(^hcim<i6lé  Winili)rmM  t  v  n  ,  . 

Dans  cet  état  de  choses,  et  en  présence  des 
craintes  que  le  Conseil  général  avait  manifestées, 
relativement  à  Taugmentalion  de  dépense  dans  la- 
quelle on  pourrait  se' trouver '.entraîné^  ^r  suite 
des  modifications  ou  extensions  qui  seraient  appor* 
tées  au  premier  projet,  rAdrainislralion  a  pensé 
que  c'était  pour  elle  un  devoir,  avant  de  pousser 
plus  avant  les  travaux ,  d'exiger  la  production  d*un 
plan  généra!  des  travaux  restant  à  exécuter  pour 
l'entier  achèvement  de  rédiiice  ,  ainsi  que  d'un  de- 
vis complet  et  détaillé  qui  ne  laissât  aucune  incer- 
tilude  sur  Télendue  des  charges  que  la  ville ,  le  dé- 
partëîùeiilj^tTËlat  aiiraîent  à  supporter;  - 

Ce  iraivàîl  a 'èt'c  produit  piar  ràrcWlecfe,  et  le 
conseil  dès  bâtiments  civils,  à  l'examen  duquel  i!  a 
été  soumis  ,  a  reconnu  qu'il  était  cônçu  dans  des 
vues  d'une  rigoùf'eusè  économisa,  èt  qu'ïl  tèhdàH  à 
'dbhifét*  au  mohnniefâ  le  l^aractèèé^fle  {yfahdeuf  et 
de  sévérité ,  qui  conviétAi'seul  à  un  Palais-de-Jus- 
tic^.  *    '        *'  '        '  '  '       •  * 

ll)'après  le  nouveau  devis,  les  traSraux  i|ût  sont 
encore  à  faire  pour  terminer  le  Palais-de-Justice 


t  t 


f4 


(  J 

de  Lyon,  sont  évalués  à.   l,8G0,O0O  fr. 

Ceux  qui  ont  élé  exécutés  jusqu  à  ' 

présent  s'élèvent  à. .  :  i" . .  i .  '  - .     i  ,500,000  [ 
La  dépense  totale  des  constriic* 

lions  sera  donc ,  de  3j^0#QQP .  fr^ 

,Âi  Vp0  ajoute  à*  ceUemBiQieicd((&.  r 
d«..../.-,.-.-..,..v.^-.  --^«  iiW©>OûQ.  i 

4ui  est  le  montant  des  travaux  pré-  ,  -  ...m 
paratpjres  de  remblais  et  des  frais  ... 
d^acquiaitioDS  des  maisons  et.  ter-  -r*  '!  , 
rains compris  dan$  lfrfiériin6tn«dtt"  >  -/^  : 
nouveau  Palais-dc- Justice, 0*1  trou-  .  j  / 
que  i'étabUssement  de  ce  palais  

auia  coûté.   5,000,000'  * 

»  .  •  t 

'■        .  k 

'  .  \ 

A  acompte  de  sa  part  coiUributivc,  fixée,  comme 
nous  ravf^AS .  dit ,  M^sifiurfi ,  •  à.  trois  huitièmes , 

Le  département  a  payé  jusqu'à:      r  •  •  ♦  •  '  * 
qe  joui ,  ou  est  en  mesure  de  payer.  1,408,000 
,  .|^%riL4nt.,  U  iui;rieal/e*  à:  pourvoir 

^1  une  différence,  ou  déficit  de   467,000 


Mais  ses  obligations  ne  s^arrètent  point  là  : 
,  I^e.  d^p^r^m^nt  ^9.  touché     a  fai|t  figurer  dans 


*  Détail  : 

Cour  royale  »  titrlaee  3,163  mètres.. . . .  1,874,000  fr« 
Cour  d'assises,     —       986  —    10  c.  371,000 

Trib.del'«in8t.,—  2,162  —  1,753,000 

Prisoo,  —  1,752  ^.    72  1,099.000 

Totaux. . . .  6,335  82  5,000,000 
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les  ressources  év^oiiiene^.  do  saa  )i04|g^t«4  Pne 
somme  totale  de  185,832  fr.  46  c.  protenant  du 

prix  de  loyer  des  maisons  acquises  pour  l'isole- 
ment du  palais,  et  de  la  vente  des  matériaux  de  ces 
ifiaisons,  qui  ont  été  plus  tard  démolies  ;  îl  est  donc 
redevable,  envers  le  trésor  dé  in  'viih  de  tyon , 
d'aptés  tss'besM  de  répartition  adoptées  >  des  cinq 
huitièmes  de  celle  somme,  c'est- 

î^  dire  de  116,444 fr.  lO  Q. 

qnî,  joints  aux.-*.  .  :    467,000    :  • 

dont  nous  voîisatOBikdéiàiititf/ 

forment  un  ensemble  dé. /  583,144  IV.  iO  c. 


Ii0.pQIMieil  générait  convaincu  de  rimpo&sibilitc 
de  faire  face,  avec  les  seules  ressources  de  son  bud- 
get facultatif,  a  une  dépense  aussi  considérable,  et 
sentant  combien  il  avait  taièrèt  k  j  potirvoîp,  et  à  y 
9êtmmif  iMmptemenl ,  «  demandé,  dans  -sa  dèr^ 
niére  session,  raotofisation  de  contracter  àcetef- 
fet  un  emprunt  de  500^000  fr.  qui  serait  rembour- 
S9ble  au  moyen  d'une  împosUioo  extraordinaire  à 
pejipwir  sur  les  cootrîblMian«  4iriHit#i  dp  dépaf- 
lamenlj  è  partir  de  1842  jusqu'à  extinction  de  la 
dette. 

Le  projet  de  loi  que  nous  venons  vous  présenter» 
Messim^  e  pour  oiqet  ^aulortser  eet  etoprum  et 
cette  impodtion  .  extraordinaire,  dont  la  nécessité 
tous  paraîtra,  comme  à  nous,  incontestable* 
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PROJET  DR  LOI. 

.      •  .  '  .  »     i     i      '  '  . 

L(WJlS-PlllLnPPfe% 

Roi  DES  FlIAUlJif ir  ^ 

A.i^aiijifjrçswM  salut  ; 

No^  avon«  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre 
nom  à  ia  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d*Élatau  département  de  rintérieur^que 
nous  chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Article  unique* 

Le  département  du  H/idwe  est  autorisé,  conf  oruié-  . 
ment  à  la  demande  qu*en  a  faite  son  eonseil  géne* 
ral»  dans  sa  session  de  1838,  à  contracter  un  em* 
prant  de  cinq  cent  mille  francs  pour  le  produit  en 
Mre  affidcté  aux  frais  de  construction  du  Palais-de-  ' 
Justice  de  Lyon. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurren- 
ce ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser  5  ppor 
cent. 

Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de 
gré  à  gré  avec  ia  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
à  an  taux  qui  ne  pourra  dépasser  à  et  demi  pour 
cent,  et  en  se  conformant  aux  autres  conditions 

imposées  par  la  délibération  dû  conseil  général. 
Il  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'emprunt 

M*  107 
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eidupaiemenlderintérèls  aii  moyen  d^ane  impo« 
utim  ^«traordipaire  de  un  eeAttme  ua^  tiecs  «Ufr» 

tionnels  aux  quatre  contributions  directes  du  dé- 
parlement,  à  partir  du^l''  jany^r  i8i2,  jusqu'à 
extinclion  delà  dette. 

Donné  au^Palais  des  Tuileries,  le  14  juin  i839j 

Signé  L0U^<^U1UPPE« 
«  Parle  Boi:  •  * 

Le  Ministre  de  l  'uiiérieurp 


m  ■ 


II.-         •■       <•«  -■ 


é 


'   il  ♦.     ./  J 


••.'.,»•';       ^  .      *  '  -  -  .j; 

;»    \    1  :>  î  il  !i<  J».  •  >  •  •  ;  ' 

,  ■ . 

• 


I  » 

.  '  I  '  '  •  '»''^>  '  i  ••>:  î  -  •  1  *    '    i  I--' 
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Gbambre  des  Députés. 

2«  SESSION  1839. 


EXPOSÉ  DES  ilIOTIFS 


n 


PliOJET  DE  LOI 

Tendantà  autoriter  k  département  de»  Ardmnes  a  s'im- 
pour  extraordmairement ,  pour  le  produit  en  être 
affeaé  aux  Repenses  ordinaire»  et  extraordinairet  de 
i  tmtruciion  primaire, 

PAK  M.  LE  MIKISTUK  DE  L'iNT^aUlTO. 


Séne«  dn  IS  Juin  1839. 


Mess 


lEURS. 


Le  conseil  général  du  département  des  Arden 
nés  dans  sa  dernière  session,  reconnaissant  qu'il 
y  awu  nécessité  urgente  de  donner  plus  de  déve. 
teppement  à  I  instruction  primaire'  a  adoptïîa 
propo.u.on  qu,  Jui  a  été  faite,  par  ia  CoœmLon 

ChaHeviile,  de  prolonger  de  deux  à  trois  ansï 
durée  de.  cou«  de  l'école,  a  d'annexer  à  cet  éj- 

41 
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blissemenl  uneécoie  primaire  et  d'application»  pour 
donner  aux  éléves-matlres  Tinstraction  pratique 

qu'ils  n'avaient  pu  recevoir  ji  squ'à  présent. 

L'exceulion  do  celle  nouvelle  mesure  exigeait 
L'agrandissement  des  bâtimenis  affectés  à  l'école 
.  normale  ;  le  conseil  général  a  donc  approuvé  le 
projet  des  travaux  à  faire,  dans  ce  but,  travaux  dont 
le  montant  est  évalué,  d'après  un  devis  qui  lui  a  été 
soumis,  à  la  somme  de  39,000  fr.^  et,  comme  cette 
dépense  ne  pouvait  être  payée  avec  les  ressources 
ordinaires  du  budget  départemental ,  à  cause  de 
leur  insuffisance,  il  a  voté  une  imposition  extraor- 
dinaire d'un  centime  addilionnel  au  principal  des 
quatre  conuiLuiions  directes  des  années  1840, 
iSAi  et  1842.  Le  produit  de  cette  imposition  qui 
doit  être,  pour  les  trois  années  de  59,661  fr.,  est 
destiné  ,  concurremincju  avec   une  somme  de 
10,000  fr.  accordée  au  déparlement,  à  litre  de  se- 
cours, sur  les  fonds  généraux  de  l'instruction  pri** 
maire,  à  créer  les  moyens  de  pourvoir  à  Tinsufii- 
sance  bien  constatée  des  deux  centimes  ordinaires 
spéciaux,  établis  en  exécuiioa  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  et  à  solder  la  dépense  des  travaux  d'agran- 
dissement des  b&timents  de  l'école  normale  primaire 
du  département. 

L'école  normale  de  Gharleville,  établie  avant  que 
la  loi  sur  rinslrucliou  primaire  ait  rendu  ces  éta- 
blissements obligatoires  pour  les  départements  , 
afvait  été  annexée,  par  mesure  d'économie,  au  col- 
lège communal  la  même  ville,  afin  que  la  direc* 
lion  de  l'école  ne  pût  être  confiée  au  principal  du 
collège,  et  qu'on  profitât,  en  même  temps,  de  quel- 
ques dépendances  des  bâtiments  du  collège,  qui 
pouvaient  être  ainsi  communes  aux  deux  établisse- 
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ments;  mais  on  a  reconnu  depuis,  que  cet  état  de 

choses,  qui  d'ailleurs  est  corUraire  aux  dispositions 
delà  loi  précitée,  présenlait  de  graves  ioconvénienU 
pour  le  service  de  Técole  normale,  et  qu'il  y  avait  ^ 
urgence  à  rendre  celle  école  tout  à  fait  indépen- 
dante du  collège. 

Pour  opérer  cette  complète  séparation,  il  deve- 
nait indispensable  d'agrandir  les  bâtiments  de  Té- 
cole  et,  d*un  autre  côté,  il  y  avait  lieu  aussi  de 
pourvoir  à  d'aulrts  frais  i  csullanL  de  la  séparation 
pro  jetée,  c'est-à-dire  à  la  dépense  du  nouveau  per- 
sonnel devenu  nécessaire  pour  l'école. 

CVst  donc  pour  assurer  l'exécution  de  cette  nou-^ 
velle  mesure ,  que  le  conseil  général,  à  défaut  d^au- 
très  ressources,  a  voté  une  imposition  exlnîordi- 
naire  dont  le  produit,  joint  au  secours  de  10,000  fr, 
accordé  sur  les  fonds  de  l'État,  sufiira,  d'après  les 
prévisions ,  k  toutes  les  dépenses  qui  sont  à  faire 
pour  l'amélioration  de  l'école  normale  de  Gharle- 
ville. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations ,  a  pour  objet  d'auto«* 

riser  l'imposiliou  extraordinaire  dont  il  s'agit. 


PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  i>£S  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
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de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  à  la  Cham- 
bre des  Députés  par  noire  Ministre  secrétaire  d'É- 
tat au  département  de  l'intérieur,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique. 

Le  déparlement  des  Ardennes  est  autorisé,  con* 
formément  à  la  demande  exprimée  par  son  conseil 
général ,  dans  sa  délibération  du  M  août  4838,  à 
s'imposer  exiraordînairement  un  centime  addition- 
nel au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
pendant  les  années  i840 ,  I84i  ,  1842 ,  pour  ce 
produit  être  affecté  aux  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  rinstruction  primaire. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  i4juin  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'intérieur , 

Signé  DuCHATEL. 


TIN  DU  TROISIÈME  VOLUME. 
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